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SÉANCE PLÉNIÈRE

Présidence de M. Dupriez, Président 

OUVERTURE DE LA SÉANCE

La séance est ouverte à 9 heures 3 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

Le procès-verbal de la dernière séance plénière est 
déposé sur le bureau.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président. -  Ont  demandé  d'excuser  leur 
absence à la présente séance :

– Mmes Cornet et Pary-Mille et M. Lenzini, pour 
raisons de santé ;

– Mmes Houdart et Targnion, à l'étranger.
– M.  Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 

l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité 
pour l'après-midi.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. -  Mesdames,  Messieurs, 
conformément  à  l'article 23.2  du  règlement,  la 
Conférence des présidents a procédé à l'élaboration de 
l'ordre du jour de la présente séance qui vous est soumis 
conformément à l'article 60.1.

Ce document vous a été adressé.

Je vous propose d'ajouter à l'ordre du jour l'examen 
du rapport relatif à la demande de levée d'immunité d'un 
Membre du Parlement wallon,  présenté  au nom de la 
Commission  des  poursuites  par  M. Jamar  (Doc.  1062 
(2013-2014) N° 1).

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'ordre du jour 
ainsi modifié ?

Personne  ne  demandant  la  parole,  l'ordre  du  jour 
ainsi modifié est adopté.

COMMUNICATION

M. le Président. -  Par  lettre  du  1er  avril  2014,  le 
Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Liège,  en 
application  de  l'article 59  de  la  Constitution,  a 
communiqué un dossier afin de permettre au Parlement 
d'éventuellement  autoriser  la  levée  de  l'immunité 
parlementaire de notre collègue Sébastian Pirlot.

Ce  dossier  a  été  envoyé  à  la  Commission  des 
poursuites.

COMMUNICATIONS

M. le Président. - Je vous informe qu'en application 
du souhait de la Conférence des présidents de ce 3 avril, 
le projet de décret modifiant le décret du 27 mai 2004 
relatif à l'exercice par la Communauté germanophone de 
certaines compétences de la Région wallonne en matière 
de pouvoirs subordonnés (Doc. 1035 (2013-2014) N° 1) 
initialement adressé à la Commission spéciale relative à 
la mise en œuvre de la sixième réforme de l'État, a été 
transféré à la Commission des affaires intérieures et du 
tourisme.

Aucun  document  relatif  au  contrôle  de  la 
subsidiarité et aux consultations n'a été transmis par les 
institutions européennes.

Sept documents m'ont été adressés :
– le  rapport  annuel  de  mise  en  œuvre  du  Plan 

Marshall  2.vert  et  évaluation  globale  -  avril 
2014 ;

– le rapport annuel relatif à l'exercice de la tutelle 
pour l'année 2012 ;

– le rapport 2012-2013 du Service de lutte contre 
la pauvreté, la précarité et l'exclusion sociale ;

– le  rapport  d'activité  de  la  Commission 
consultative de l'eau pour l'année 2013 ;

– le registre belge de la tuberculose pour l'année 
2012 ;

– le mémorandum Élections fédérales, régionales 
et  européennes  2014  du  Conseil  wallon  de 
l'égalité entre hommes et femmes (CWEHF) ;

– le  mémorandum  Élections  2014  du  Conseil 
wallon de la Politique scientifique.

Ils ont été envoyés aux commissions concernées.
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Le Gouvernement wallon m'a transmis trente arrêtés 
ministériels de réallocation budgétaire :

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre  les  programmes 01  et  02  des  divisions 
organiques  13  et  32  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre  les  programmes 01  et  08  des  divisions 
organiques  09  et  32  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre les  programmes 01 et  08 de la  division 
organique 14 du budget général des dépenses 
de la Région wallonne pour l'année budgétaire 
2014 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre les  programmes 03 et  01 de la  division 
organique 14 du budget général des dépenses 
de la Région wallonne pour l'année budgétaire 
2014 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre les  programmes 01 et  02 de la  division 
organique 14 du budget général des dépenses 
de la Région wallonne pour l'année budgétaire 
2014 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre  les  programmes 11 et  12 de  la  division 
organique 16 du budget général des dépenses 
de la Région wallonne pour l'année budgétaire 
2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 03  de  la 
division  organique  10  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 01  de  la 
division  organique  10  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 04  de  la 
division  organique  10  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 21  de  la 
division  organique  18  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 03  de  la 
division  organique  10  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 21  de  la 
division  organique  12  du  budget  général  des 

dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 11  de  la 
division  organique  17  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 12  de  la 
division  organique  17  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 12  de  la 
division  organique  17  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la 
division  organique  17  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 11  de  la 
division  organique  14  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 12  de  la 
division  organique  17  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 03  de  la 
division  organique  10  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 03  de  la 
division  organique  10  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la 
division  organique  10  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 13  de  la 
division  organique  17  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des articles de base des programmes 11 et 21 
de la division organique 18 du budget général 
des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour 
l'année budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 01  de  la 
division  organique  10  du  budget  général  des 
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dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 07  de  la 
division  organique  10  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 03  de  la 
division  organique  10  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 06  de  la 
division  organique  10  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 33  de  la 
division  organique  18  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 31  de  la 
division  organique  16  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 15  de  la 
division  organique  18  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014.

Ces  arrêtés  seront  transmis  aux  membres  de  la 
Commission du budget, des finances, de l'emploi, de la 
formation et des sports.

Le  Conseil  économique  et  social  de  Wallonie  m'a 
fait parvenir seize avis :

– l'avis A. 1177 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  relatif  aux  projets 
d'arrêtés instituant un cadastre de l'emploi non 
marchand en Wallonie ;

– l'avis  A.  1171  du  Conseil  de  la  Politique 
scientifique  (CPS)  -  Contribution  du  Conseil 
wallon  de  la  politique  scientifique  à  la 
consultation  organisée  par  la  Commission 
européenne concernant le projet de révision du 
Règlement  général  d'exemption  par  catégorie 
et  le  projet  de  révision  de  l'encadrement 
communautaire des aides d'État à la recherche, 
au développement et à l'innovation ;

– l'avis A. 1172 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) relatif à la proposition de 
critériologie  de  l'ONE  de  classement  des 
projets - Plan Cigogne III ;

– l'avis A. 1173 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) concernant l'avant-projet 
de décret relatif à l'implantation d'éoliennes en 
Wallonie ;

– l'avis A. 1174 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  relatif  à  l'avant-projet 
d'arrêté  portant  exécution  du  décret  du  28 
novembre  2013  relatif  à  la  performance 
énergétique des bâtiments ;

– l'avis  A.  1179  du  Conseil  de  la  Politique 
scientifique  (C.P.S.)  concernant  le  projet 
d'arrêté  du  Gouvernement  wallon  portant 
modification de l'arrêté du 18 septembre 2008 
relatif  au  soutien  de  la  recherche,  du 
développement et de l'innovation en Wallonie ;

– l'avis A. 1169 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  relatif  à  l'avant-projet 
d'arrêté  du  Gouvernement  wallon  relatif  aux 
centres de compétences ;

– l'avis A. 1178 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  relatif  à  l'avant-projet 
d'arrêté  du  Gouvernement  wallon  portant 
exécution du décret  du 10 juillet  2013 relatif 
aux centres d'insertion socioprofessionnelle ;

– l'avis A. 1180 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  relatif  à  l'avant-projet 
d'accord de coopération entre la Communauté 
française,  la  Région  wallonne  et  la 
Commission  communautaire  française 
concernant la création d'un cadre francophone 
des  certifications  pour  l'éducation  et  la 
formation tout au long de la vie (CFC) ;

– l'avis A. 1170 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  sur  l'avant-projet  de 
décret  et  arrêtés  d'exécution  relatifs  aux 
implantations commerciales ;

– l'avis A. 1176 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) relatif au projet d'arrêté 
de  modification  du  Code  wallon  de  l'action 
sociale  et  de  la  santé  -  Simplification 
administrative  (2e  phase)  (Harmonisation 
subventions/rapports d'activités) ;

– l'avis  exprimé  par  le  Conseil  communal  de 
Fontaine-l'Evêque en date du 31 janvier 2013 
concernant  le  schéma  de  développement  de 
l'espace régional (SDER) ;

– l'avis A. 1173 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) concernant l'avant-projet 
de décret relatif à l'implantation d'éoliennes en 
Wallonie ;

– l'avis A. 1175 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  relatif  au  projet  de 
Schéma de développement de l'espace régional 
(SDER) ;

– l'avis A. 1181 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) sur l'avant-projet d'arrêté 
formant le Code du Développement territorial ;

– l'avis  N°  60  du  27  janvier  2014  du  Conseil 
consultatif  de  bioéthique  relatif  aux  aspects 
éthiques  de  la  transplantation  hépatique  chez 
les  malades  souffrant  d'hépatite  alcoolique 
aiguë  (HAA)  et  qui  ne  répondent  pas  aux 
traitements médicaux.
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Ils ont été envoyés aux commissions concernées.

La  Cour  constitutionnelle  m'a  fait  parvenir  onze 
notifications d'arrêts :

– la  notification  de  l'arrêt  n°  45  du  rôle  5620 
concernant la question préjudicielle concernant 
l'article 48 de la  loi  du 3 juillet  2005 portant 
modification de certains aspects du statut des 
membres du personnel des services de police et 
portant  diverses  autres  dispositions  relatives 
aux  services  de  police,  posée  par  la  Cour 
d'appel de Bruxelles ;

– la  notification  de  l'arrêt  n°  46  du  rôle  5628 
concernant les questions préjudicielles relatives 
à l'article 318, § 2, du Code civil, posées par le 
tribunal de première instance d'Anvers ;

– la  notification  de  l'arrêt  n°  47  du  rôle  5638 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l’article 50,  6°,  du  Code  des  impôts  sur  les 
revenus  1964,  posée  par  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles ;

– la  notification  de  l'arrêt  n°  48  du  rôle  5645 
concernant  la  question  préjudicielle  relative 
aux articles 322 et 332quinquies du Code civil, 
posée par le tribunal de première instance de 
Bruges ;

– la  notification  de  l'arrêt  n°  50  du  rôle  5794 
concernant  le  recours  en  annulation  de 
l'article 11 du décret de la Région flamande du 
28 juin 2013 contenant diverses dispositions en 
matière  d'énergie,  introduit  par  l'ASBL 
« Fédération belge des Entreprises Electriques 
et Gazières » ;

– la  notification  de  l'arrêt  n°  51  du  rôle  5594 
concernant  le  recours  en  annulation  des 
articles 8 et 11 de la loi du 3 août 2012 portant 
dispositions  relatives  aux  traitements  de 
données  à  caractère  personnel  réalisés  par  le 
Service public fédéral Finances dans le cadre 
de ses missions, introduit par l'ASBL « Ligue 
des Contribuables » ;

– la  notification  de  l'arrêt  n°  52  du  rôle  5630 
concernant la question préjudicielle concernant 
l'article 30, § 3, des lois relatives à la police de 
la circulation routière, coordonnées par l'arrêté 
royal du 16 mars 1968, posée par  le tribunal 
correctionnel de Termonde ;

– la  notification  de  l'arrêt  n°  53  du  rôle  5643 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l'article 12  de  la  section  Ibis (« Des  règles 
particulières aux baux commerciaux ») du livre 
III, titre VIII, chapitre II, du Code civil, posée 
par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Malines ;

– la  notification  de  l'arrêt  n°  54  du  rôle  5651 
concernant les questions préjudicielles relatives 
à  l'article 1022  du  Code  judiciaire  (avant  et 
après sa modification par la loi du 21 février 
2010), posées par la Cour d'appel de Mons ;

– la  notification  de  l'arrêt  n°  55  du  rôle  5807 

concernant la  question préjudicielle  relative à 
l'article 444 du Code des impôts sur les revenus 
1992,  posée  par  le  tribunal  de  première 
instance de Liège ;

– la  notification  de  l'arrêt  n°  55  du  rôle  5691 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l'article 36  des  lois  sur  le  Conseil  d'État, 
coordonnées le 12 janvier 1973, posée par  le 
Conseil d'État.

Les  listes  reprenant  les  documents  transmis,  les 
arrêtés ministériels de réallocation budgétaire, les avis 
du  Conseil  économique  et  social  de  Wallonie  et  les 
notifications d'arrêts de la Cour constitutionnelle ont été 
déposées sur vos bancs.

Tous les documents  cités  sont à la  disposition des 
parlementaires  qui  émettraient  le  souhait  d'en  prendre 
connaissance.

M. Borsus,  Président  du  groupe MR, m'a  fait  part 
d'une modification de leurs représentants au sein de la 
Commission des poursuites : M. Wahl devient membre 
en remplacement de Mme Cornet.

DOCUMENTS

Prises en considération

M. le Président. - L'ordre du jour, en application de 
l'article 87 du règlement, appelle le Parlement wallon à 
se  prononcer  sur  la  prise  en  considération  des 
propositions suivantes :

– la  proposition  de  décret  visant  à  élargir  les 
hypothèses d'un congé pour empêchement pour 
un  membre  d'un  conseil  de  l'action  sociale, 
déposée  par  M. Bastin,  Mme Zrihen, 
MM. Hazée,  Neven  et  Prévot  (Doc.  1052 
(2013-2014) N° 1) ;

– la  proposition  de  décret  visant  à  élargir  les 
hypothèses d'un congé pour empêchement pour 
un  conseiller  provincial,  déposée  par 
M. Bastin, Mme Zrihen, MM. Hazée, Neven et 
Prévot (Doc. 1053 (2013-2014) N° 1) ;

– la proposition de décret  portant  création d'un 
Institut d'évaluation des choix scientifiques et 
technologiques  auprès  du  Parlement  wallon, 
déposée  par  Mme Kapompolé,  MM. Noiret, 
Dupriez,  Mme Goffinet  et  M. Jamar  (Doc. 
1056 (2013-2014) N° 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu'un demande-t-il  la parole  sur  leur  prise en 
considération ?

Personne ne demandant  la  parole,  les  propositions 
sont prises en considération. Les propositions n° 1052 et 
1053  seront  envoyées  à  la  Commission  des  affaires 
intérieures et du tourisme et la proposition n° 1056 à la 
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Commission de l'économie,  du commerce extérieur  et 
des  technologies  nouvelles  et  à  la  Commission  de 
l'énergie, du logement, de la fonction publique et de la 
recherche scientifique.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président. -  La  liste  des  projets  de  décret 
adressés  au  Parlement  wallon  par  le  Gouvernement 
wallon et des rapports de commission a été distribuée 
sur vos bancs :

– le projet de décret relatif  à l'implantation des 
éoliennes en Wallonie (Doc. 1040 (2013-2014) 
N° 1et 1bis) ; il a été envoyé à la Commission 
de  l'énergie,  du  logement,  de  la  fonction 
publique  et  de  la  recherche  scientifique, 
imprimé et distribué ;

– le projet de décret  portant règlement définitif 
du budget de la Région wallonne pour l'année 
2009 (Doc. 1041 (2013-2014) N° 1) ; il a été 
envoyé  à  la  Commission  du  budget,  des 
finances,  de  l’emploi,  de  la  formation  et  des 
sports, imprimé et distribué ;

– le projet de décret complétant le livre Ier de la 
deuxième  partie  du  Code  wallon  de  l'action 
sociale et de la santé relatif à l'aide aux gens du 
voyage (Doc. 1042 (2013-2014) N° 1) ; il a été 
envoyé à la Commission de la santé, de l'action 
sociale et de l'égalité des chances, imprimé et 
distribué ;

– le  projet  de  décret  portant  assentiment  à 
l'accord de coopération du 20 mars 2014 entre 
la  Région  wallonne  et  la  Communauté 
française  relatif  à  la  gouvernance  dans 
l'exécution  des  mandats  publics  au  sein  des 
organismes publics  et  des  entités  dérivées  de 
l'autorité  publique  (Doc.  1043  (2013-2014) 
N° 1) ;  il  a  été  envoyé à  la  Commission  des 
affaires  générales,  de  la  simplification 
administrative,  des  fonds  européens  et  des 
relations internationales, imprimé et distribué ;

– le projet de décret portant assentiment, pour les 
matières  visées  à  l'article  138  de  la 
Constitution, à  l'accord de  coopération  du 20 
mars  2014  entre  la  Région  wallonne  et  la 
Communauté française relatif à la gouvernance 
dans  l'exécution  des  mandats  publics  au sein 
des organismes publics et des entités dérivées 
de l'autorité publique (Doc. 1044 (2013-2014) 
N° 1) ;  il  a  été  envoyé à la  Commission des 
affaires  générales,  de  la  simplification 
administrative,  des  fonds  européens  et  des 
relations internationales, imprimé et distribué ;

– le projet décret portant assentiment à l'Accord, 
fait à Bruxelles le 11 mai 2010 et à The Valley, 
Anguilla  le  24  septembre  2010,  entre  le 
Royaume de  Belgique  et  Anguilla  en vue  de 

l'échange de renseignements en matière fiscale 
(Doc. 1045 (2013-2014) N° 1) ; il a été envoyé 
à la Commission des affaires générales, de la 
simplification  administrative,  des  fonds 
européens  et  des  relations  internationales, 
imprimé et distribué ;

– le  projet  de  décret  portant  assentiment  à 
l'Accord entre  le Royaume de Belgique et  la 
Principauté  de  Liechtenstein  en  vue  de 
l'échange de renseignements en matière fiscale, 
et  le  Protocole,  faits  à  Bruxelles  le  10 
novembre  2009  (Doc.  1046  (2013-2014)  N° 
1) ;  il  a  été  envoyé  à  la  Commission  des 
affaires  générales,  de  la  simplification 
administrative,  des  fonds  européens  et  des 
relations internationales, imprimé et distribué ;

– le  projet  de  décret  portant  assentiment  à 
l'Accord entre  le Royaume de Belgique et  le 
Gouvernement  du  Commonwealth  de  la 
Dominique  en  vue  de  l'échange  de 
renseignements  en  matière  fiscale,  fait  à 
Bruxelles le 26 février 2010 (Doc. 1047 (2013-
2014) N° 1) ; il a été envoyé à la Commission 
des  affaires  générales,  de  la  simplification 
administrative,  des  fonds  européens  et  des 
relations internationales, imprimé et distribué ;

– le  projet  de  décret  portant  assentiment  à  la 
Convention entre le Royaume de Belgique et le 
Royaume de Bahreïn tendant à éviter la double 
imposition  et  à  prévenir  l'évasion  fiscale  en 
matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune, 
faite  à  Manama le  4  novembre  2007,  et  son 
Protocole  modificatif  fait  à  Manama  le  23 
novembre  2009  (Doc.  1048  (2013-2014)  N° 
1) ;  il  a  été  envoyé  à  la  Commission  des 
affaires  générales,  de  la  simplification 
administrative,  des  fonds  européens  et  des 
relations internationales, imprimé et distribué ;

– le  projet  de  décret  portant  assentiment  à  la 
Convention entre le Royaume de Belgique et la 
République tchèque tendant à éviter la double 
imposition  et  à  prévenir  l'évasion  fiscale  en 
matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune, 
signée le 6 décembre 1996, telle que modifiée 
par  le  Protocole  fait  à  Bruxelles  le  15  mars 
2010 (Doc. 1049 (2013-2014) N° 1) ; il a été 
envoyé à la Commission des affaires générales, 
de  la  simplification  administrative,  des  fonds 
européens  et  des  relations  internationales, 
imprimé et distribué ;

– le  projet  de  décret  portant  assentiment  à 
l'Accord-cadre de partenariat et de coopération 
entre l'Union européenne et ses États membres, 
d'une part,  et la Mongolie,  d'autre part, fait à 
Oulan-Bator  le  30  avril  2013  (Doc.  1050 
(2013-2014)  N°  1) ;  il  a  été  envoyé  à  la 
Commission  des  affaires  générales,  de  la 
simplification  administrative,  des  fonds 
européens  et  des  relations  internationales, 
imprimé et distribué ;
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– le projet de décret portant assentiment, pour ce 
qui concerne les matières dont l'exercice a été 
transféré  par  la  Communauté  française  à  la 
Région  wallonne,  à  l'Accord-cadre  de 
partenariat  et  de  coopération  entre  l'Union 
européenne et ses États membres, d'une part, et 
la Mongolie, d'autre part, fait à Oulan-Bator le 
30 avril 2013 (Doc. 1051 (2013-2014) N° 1) ; 
il  a été  envoyé à la  Commission des  affaires 
générales,  de  la  simplification  administrative, 
des  fonds  européens  et  des  relations 
internationales, imprimé et distribué ;

– le  projet  de  décret  portant  assentiment  à 
l'avenant à l'accord de coopération-cadre relatif 
à  la  formation  en  alternance,  conclu  à 
Bruxelles,  le  24  octobre  2008,  entre  la 
Communauté française, la Région wallonne et 
la Commission communautaire française (Doc. 
1054 (2013-2014) N° 1) ; il a été envoyé à la 
Commission  du  budget,  des  finances,  de 
l’emploi, de la formation et des sports, imprimé 
et distribué ;

– la  proposition  de  modification  du  règlement, 
déposée  par  M. Dupriez,  Mme Cornet, 
M. Walry,  Mme Pécriaux,  MM. Fourny  et  de 
Saint-Moulin  (Doc. 1063 (2013-2014) N° 1) ; 
elle a été envoyée à la Commission des affaires 
générales,  de  la  simplification  administrative, 
des  fonds  européens  et  des  relations 
internationales, imprimé et distribué ;

– le rapport présenté au nom de la Commission 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture,  de  la 
ruralité  et  du  patrimoine  par  Mme Cassart-
Mailleux relatif à la présentation du deuxième 
pilier de la Politique agricole commune (PAC) 
par  M. Di  Antonio,  Ministre  des  Travaux 
publics,  de l'Agriculture,  de la Ruralité,  de la 
Nature, de la Forêt et du Patrimoine ;
– Il  sera  imprimé  et  distribué  sous  le 

document n° 1058 (2013-2014) N° 1 ;
– le rapport présenté au nom de la Commission 

de la santé, de l'action sociale et de l'égalité des 
chances par Mme Bertouille sur le rapport de la 
Cour des comptes relatif à l'audit de l'Agence 
wallonne  pour  l'intégration  des  personnes 
handicapées (AWIPH) :
– Audition de :
– M. Renaux,  Premier Auditeur-Réviseur 

de la Cour des comptes ;
– M. Dumont,   Premier  Auditeur  de  la 

Cour des comptes ;
– Mme Frippiat,  Auditrice-adjointe  de  la 

Cour des comptes ;
Il  sera imprimé et  distribué sous le  document 
n° 1060 (2013-2014) N° 1 ;

– le rapport présenté au nom de la Commission 
de la santé, de l'action sociale et de l'égalité des 
chances  par  Mme Reuter  relatif  à  la 
présentation  du  budget  2014  de   l'Agence 
wallonne  pour  l'intégration  des  personnes 

handicapées (AWIPH) :
– Audition  de  MM. Hurdebise  et  Lheureux, 

Directeur et Expert de l'AWIPH ;
Il sera imprimé et distribué sous le document 
n° 1061 (2013-2014) N° 1.

PROJET DE DÉCRET PORTANT RÈGLEMENT 
DÉFINITIF DU BUDGET DE LA RÉGION 

WALLONNE POUR L'ANNÉE 2008
(DOC. 1006 (2013-2014) N° 1 ET 2)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
du projet de décret portant règlement définitif du budget 
de la  Région wallonne pour l'année 2008 (Doc.  1006 
(2013-2014) N° 1 et 2).

Discussion générale

Je  vous  propose  de  prendre  comme  base  de  la 
discussion générale le texte adopté par la Commission 
du budget, des finances, de l'emploi, de la formation et 
des sports.

Je déclare la discussion générale ouverte et cède la 
parole à Mme Kapompolé.

Mme Kapompolé,  Rapporteuse,  se  réfère  à  son 
rapport écrit.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Je serai bref.

Simplement,  je voudrais  vous indiquer que, durant 
cette  législature  et  c'est  l'avantage de notre Parlement 
que vous présidez, nous avons pu déposer huit comptes 
généraux, puisque j'ai transmis à la Cour des comptes le 
compte 2012, ce qui fait que nous avons complètement 
résorbé notre retard et ceci depuis 2006 où il y avait eu 
une période d'inactivité, reconnaissons-le.

Aujourd'hui, nous avons retrouvé un rythme tout à 
fait classique, justifié et légitime.

M. le Président. -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. - Nous allons procéder  à l'examen 
des  articles  du  projet  de  décret  portant  règlement 
définitif du budget de la Région wallonne pour l'année 
2008 (Doc. 1006 (2013-2014) N° 1 et 2).

Nous commençons par l'examen de l'article premier.
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PREMIÈRE PARTIE - SERVICES 
D’ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

DE LA RÉGION WALLONNE

Chapitre Ier - Engagements effectués en 
exécution 

du budget régional

§1er - Fixation des engagements à charge 
des crédits dissociés (Tableau 1)

« Article premier

Les  engagements  de  dépenses  effectuées  à  charge 
des  crédits  dissociés  d’engagement  de  l’année 
budgétaire 2008 s’élèvent à 3 571 940 705,77 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article premier est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 2.

§2 - Fixation des crédits dissociés d’engagement  
(Tableau 1)

« Art. 2

Les  crédits  dissociés  d’engagement  affectés  par  le 
Parlement  wallon  pour  les  engagements  de  l’année 
budgétaire 2008 s’élèvent à 3 888 636 000,00 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 3.

« Art. 3

Le montant total des crédits d’engagement répartis 
pour l’année budgétaire 2008 est réduit d’un montant de 
316 695 294,23 € qui est annulé en vertu des articles 34 
et 35 des lois sur la comptabilité de l’État, coordonnées 
le 17 juillet 1991. »

- Pas d'objection ?

- L'article 3 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 4.

« Art. 4

Par suite des dispositions contenues dans les articles 
2  et  3  ci-dessus,  les  crédits  dissociés  d’engagement 
définitifs  de  l’année  budgétaire  2008  sont  fixés  à 
3 571 940 705,77 €,  somme  égale  aux  engagements 
enregistrés à charge des crédits budgétaires de l’année 
budgétaire 2008. »

- Pas d'objection ?

- L'article 4 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 5.

§3 - Fixation des engagements à charge 
des crédits variables (Tableau 4)

« Art. 5

Les  engagements  de  dépenses  effectuées  à  charge 
des  crédits  variables  d’engagement  de  l’année 
budgétaire 2008 s’élèvent à 125 095 380,42 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article 5 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 6.

§4 - Fixation des crédits variables d’engagement  
(Tableau 4)

« Art. 6

Les  crédits  variables  d’engagement  affectés  par  le 
Parlement  wallon  pour  les  engagements  de  l’année 
budgétaire 2008 s’élèvent à 80 448 000,00 €.

Toutefois,  conformément  à  l’article  45,  §2  et  §3, 
dernier  alinéa,  des  lois  sur  la  comptabilité  de  l’État, 
coordonnées  le  17  juillet  1991,  l’utilisation  de  ces 
crédits est limitée au montant des recettes affectées en 
2008  aux  fonds  organiques,  lequel  s’élève  à 
82 840 625,91 €,  augmenté  du  solde  existant  au  1er 
janvier  2008,  96 451 775,00 €,  soit  au  total  à 
179 292 400,91 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article 6 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 7.

« Art. 7

Par suite des dispositions contenues dans les articles 
5  et  6  ci-dessus,  et  compte  tenu  de  diminutions 
d’engagements  relatifs  aux  années  antérieures  à  2008 
pour  un  total  de  1 950 617,52 €,  le  solde  reporté  à 
l’année  suivante  s’élève  à  56 147 638,01 €  (dont 
12 193 721,18 € relatifs au Fonds pour la protection de 
l’Environnement). »

- Pas d'objection ?

- L'article 7 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 8.

§5 - Fixation des engagements à charge 
de la section particulière (Tableau 5)

« Art. 8

La variation des engagements à charge de la section 
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particulière  de  l’année  2008  s’élèvent  à 
+ 329 012 973,64 €. Ce montant se décompose comme 
suit :

a) les engagements de l’exercice : 333 053 453,56 €

b) moins le montant des annulations

des visas antérieurs : 4 040 479,92 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article 8 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 9.

§6 - Fixation des crédits disponibles d’engagement 
pour la section particulière (Tableau 5)

« Art. 9

Les  crédits  disponibles  pour  l’engagement  des 
dépenses à charge de la section particulière se montent à 
la  somme  de  -  25 514 459,31 €.  Ce  montant  se 
décompose comme suit :

a) le solde reporté de l’année 

précédente : -148 085 818,91 €

b) les recettes de l’année : 122 571 359,60 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article 9 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 10.

« Art. 10

Par suite des dispositions contenues dans les articles 
8  et  9  ci-dessus,  le  solde  reporté  à  l’année  suivante 
s’élève à - 354 527 432,95 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article 10 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 11.

Chapitre II - Recettes et dépenses effectuées 
en exécution du budget régional

§1er - Fixation des recettes courantes 
et de capital (Tableau 2)

« Art. 11

Les droits constatés au profit de la Région wallonne 
pour  l’année  budgétaire  2008,  s’élèvent  à 
6 357 064 763,08 €. Cette somme se décompose comme 
suit :

recettes courantes : 5 698 878 058,70 €

recettes de capital : 658 186 704,38 €

produit des emprunts : 0,00 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article 11 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 12.

« Art. 12

Les  recettes  courantes  et  de  capital  imputées  sur 
l’année budgétaire 2008 s’élèvent à 6 275 857 614,07 €. 
Cette somme se décompose comme suit :

recettes courantes : 5 648 087 650,11 €

recettes de capital : 627 769 963,96 €

produits des emprunts : 0,00 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article 12 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 13.

« Art. 13

Les  droits  constatés  à  recouvrer  à  la  clôture  de 
l’année budgétaire s’élèvent à 81 207 149,01 €, dont les 
droits  annulés  ou  portés  en  surséance  indéfinie  à 
46 630 204,05 €  et  les  droits  reportés  à  l’année 
budgétaire suivante à 34 576 944,96 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article 13 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 14.

§2 - Fixation des dépenses courantes 
et de capital (Tableau 3)

« Art. 14

Les ordonnancements imputés  à charge de l’année 
budgétaire 2008 sont arrêtés comme suit :

Crédits non dissociés : 3 371 840 534,51 €

a) prestations d’années antérieures : 17 449 919,17 €

b)  prestations  de  l’année  en  cours : 
3 354 390 615,34 €

Crédits dissociés : 3 028 500 415,99 €

a) prestations d’années antérieures : 74 274 234,54 €

b)  prestations  de  l’année  en  cours : 
2 954 226 181,45 €
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Total des ordonnancements 6 400 340 950,50 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article 14 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 15.

« Art. 15

Les  paiements  effectués,  justifiés  ou  régularisés  à 
charge  de  l’année  budgétaire  2008  s’élèvent  à 
6 400 340 950,50 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article 15 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 16.

« Art. 16

Les paiements imputés à charge du budget et dont la 
justification  ou  la  régularisation  est  renvoyée  à  une 
année suivante, en application de l’article 79 des lois sur 
la comptabilité de l’État, coordonnées le 17 juillet 1991 
s’élèvent à 0,00 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article 16 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 17.

§3 - Fixation des crédits de paiement des dépenses  
courantes et de capital (Tableau 3)

« Art. 17

Les crédits de paiement ouverts au Parlement wallon 
pour l’année budgétaire 2008 s’élèvent à :

A. pour les dépenses courantes :

Crédits non dissociés : 3 579 716 598,54 €

Crédits d’ordonnancement : 2 048 512 000,00 €

B. pour les dépenses de capital :

Crédits non dissociés : 265 578 815,11 €

Crédits d’ordonnancement: 1 175 055 000,00 €

Total 7 068 862 413,65 €

Ces montants comprennent :

I.  Les  crédits  de  paiement affectés  par  les  décrets 
budgétaires et se décomposent comme suit :

1. Budget initial :

Crédits non dissociés : 3 402 798 000,00 €

Crédits d’ordonnancement : 3 204 933 000,00 €

Total 6 607 731 000,00 €

2. Ajustements des crédits (résultats nets) :

Augmentations (résultats positifs) :

Crédits non dissociés : 88 896 000,00 €

Crédits d’ordonnancement : 181 353 000,00 €

Total 270 249 000,00 €

Diminutions (résultats négatifs) :

Crédits non dissociés : - 10 116 000,00 €

Crédits d’ordonnancement : - 162 719 000,00 €

Total - 172 835 000,00 €

II.  Les  crédits  de  paiement  reportés  de  l’année 
budgétaire 2007 en application des articles 34 et 35 des 
lois  sur  la  comptabilité  de  l’État,  coordonnées  le  17 
juillet 1991, s’établissent comme suit :

Crédits non dissociés : 363 717 413,65 €

Crédits d’ordonnancement : - €

Total 363 717 413,65 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article 17 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 18.

« Art. 18

Le  montant  des  crédits  de  paiement  ouverts  et 
répartis pour l’année budgétaire 2008 est réduit :

I.  des  crédits  à  reporter  à  l’année  2009  et  se 
décomposant comme suit :

Crédits non dissociés : 367 533 088,53 €

Crédits d’ordonnancement : - €

Total 367 533 088,53. €

II. des crédits de paiement restés disponibles et qui 
sont annulés :

Crédits non dissociés : 105 921 790,61 €

Crédits d’ordonnancement : 195 066 584,01 €

Total 300 988 374,62  € »

- Pas d'objection ?

- L'article 18 est adopté.
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Nous passons à présent à l'examen de l'article 19.

« Art. 19

Pour  couvrir  les  dépenses  de  l’année  budgétaire 
2008  effectuées  au-delà  ou  en  l’absence  des  crédits 
ouverts  pour  le  service  des  budgets,  des  crédits 
complémentaires sont alloués comme suit :

Crédits non dissociés : 0,00 €

Crédits d’ordonnancement : 0,00 €

Total 0,00 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article 19 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 20.

« Art. 20

Par suite des dispositions contenues dans les articles 
17, 18 et 19 du présent décret, les crédits définitifs de 
l’année budgétaire 2008 sont fixés comme suit :

Crédits non dissociés : 3 371 840 534,51 €

Crédits d’ordonnancement : 3 028 500 415,99 €

Total 6 400 340 950,50 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article 20 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 21.

« Art. 21

Le  résultat  général  des  recettes  et  des  dépenses 
courantes et de capital du budget de l’année budgétaire 
2008, tel qu’il ressort des articles 12 et 20 ci-dessus est :

Recettes : 6 275 857 614,07 €

Dépenses : 6 400 340 950,50 €

Excédent de dépenses -124 483 336,43 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article 21 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 22.

Chapitre III - Recettes et dépenses relatives 
aux crédits variables

§1er - Fixation des crédits d’ordonnancement 
(Tableau 4)

« Art. 22

Les crédits d’ordonnancement ouverts et affectés par 
le  Parlement  wallon  pour  les  ordonnancements  de 
l’année 2008 s’élèvent à 80 448 000,00 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article 22 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 23.

§2 - Fixation des recettes affectées (Tableaux 2  
& 4)

« Art. 23

Les droits constatés au profit de la Région wallonne 
pour  l’année  budgétaire  2008  s’élèvent  à 
118 400 845,64 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article 23 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 24.

« Art. 24

Conformément  à  l’article  45,  §2  et  §3,  dernier 
alinéa,  des  lois  sur  la  comptabilité  de  l’État, 
coordonnées le 17 juillet 1991, l’utilisation des crédits 
est limitée au montant des recettes affectées en 2008 aux 
fonds  organiques,  lequel  s’élève  à  82 840 625,91 €, 
augmenté  du  solde  disponible  au  1er  janvier  2008, 
168 090 707,56 €, soit au total 250 931 333,47 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article 24 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 25.

§3 - Fixation des dépenses (Tableau 4)

« Art. 25

Les  ordonnancements  imputés  pour  l’année 
budgétaire 2008 à charge des crédits variables s’élèvent 
à 94 594 596,83 €. Cette somme se décompose comme 
suit :

Dépenses courantes : 56 999 425,11 €

Dépenses de capital : 37 595 171,72 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article 25 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 26.

« Art. 26

Le  résultat  général  des  recettes  et  des  dépenses 
relatives  aux  crédits  variables  de  l’année  budgétaire 
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2008, tel qu’il ressort des articles 24 et 25, du présent 
décret, est :

Recettes affectées : 82 840 625,91 €

Dépenses : 94 594 596,83 €

 Excédent de dépenses  -11 753 970,92 €

Cet  excédent  de  dépenses  vient  en  diminution  du 
solde  existant  à  la  clôture  de  l’année  budgétaire 
précédente,  soit  168 090 707,56 €.  Le résultat  définitif 
ainsi  obtenu  présente  un  solde  créditeur  de 
156 336 736,64 € qui sera reporté à l’année budgétaire 
2009. »

- Pas d'objection ?

- L'article 26 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 27.

Chapitre IV - Résultat général des recettes 
et des dépenses courantes et de capital 

et des crédits variables

« Art. 27

Le résultat général des recettes et des dépenses du 
budget  de  la  Région  wallonne  (y  compris  crédits 
variables) pour l’année budgétaire 2008 tel qu’il ressort 
des articles 21 et 26, premier alinéa, précités se présente 
comme suit :

Recettes : 6 358 698 239,98 €

Dépenses : 6 494 935 547,33 €

L’année budgétaire 2008 se clôture par un excédent 
de dépenses de - 136 237 307,35 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article 27 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 28.

Chapitre V - Recettes et dépenses effectuées 
en exécution de la section particulière

§1 - Fixation des recettes (Tableau 5)

« Art. 28

Les  recettes  imputées  sur  l’année budgétaire  2008 
s’élèvent à 122 571 359,60 €. Ce montant se décompose 
comme suit :

Recettes courantes : 122 571 359,60 €

Recettes de capital : 0,00 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article 28 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 29.

§2 - Fixation des dépenses (Tableau 5)

« Art. 29

Les  ordonnancements  imputés  pour  l’année 
budgétaire  2008 sur  la  section particulière  s’élèvent  à 
172 549 856,45 €.  Ce  montant  se  décompose  comme 
suit :

Dépenses courantes : 172 549 359,60 €

Dépenses de capital : 0,00 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article 29 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 30.

§3 - Fixation des crédits disponibles 
d’ordonnancement pour la section particulière 

(Tableau 5)

« Art. 30

Les crédits disponibles pour l’ordonnancement des 
dépenses à charge de la section particulière s’élèvent à 
81 451 569,86 €.  Ce  montant  se  décompose  comme 
suit :

a) le solde reporté de l’année 

précédente : - 41 119 789,74 €

b) les recettes de l’année : 122 571 359,60 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article 30 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 31.

« Art. 31

Le résultat général des recettes et des dépenses relatives à la  
section particulière de l’année budgétaire 2008 tel qu’il ressort 
des articles 28 et 29, du présent décret, est :

Recettes : 122 571 359,60 €

Dépenses : 172 549 856,45 €

Excédent de dépenses - 49 978 496,85 €
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Cet  excédent  de  dépenses  vient  en  diminution  du 

solde  existant  à  la  clôture  de  l’année  budgétaire 
précédente, soit - 41 119 789,74 €. Le résultat définitif 

ainsi  obtenu  présente  un  solde  débiteur  de  - 
91 098 286,59 €  qui  sera  reporté  à  l’année  budgétaire 

2009. »

- Pas d'objection ?

- L'article 31 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 32.

Chapitre VI - Résultats cumulés

« Art. 32

Tous services réunis, budget (y compris les crédits 
variables)  et  section particulière,  les résultats  cumulés 
de l’année budgétaire 2008 tel qu’il ressort des articles 
27 et 31 précités se présentent comme suit :

Budget : excédent de dépenses :  - 136 237 307,35 €

Section particulière : excédent 

de dépenses :  - 49 978 496,85 €

Excédent de dépenses - 186 215 804,20 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article 32 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 33.

DEUXIÈME PARTIE - OPÉRATIONS 
EFFECTUÉES

EN EXÉCUTION DES BUDGETS DES 
ORGANISMES

RÉGIONAUX DU RESSORT 
DE LA RÉGION WALLONNE

TITRE V - ENTREPRISES RÉGIONALES

OFFICE WALLON DES DÉCHETS 

Le  règlement  définitif  du  budget  de  l’Entreprise 
régionale « Office wallon des Déchets » s’établit  pour 
l’année budgétaire 2008 comme suit :

Recettes et dépenses effectuées en exécution du 
budget

§1er - Fixation des recettes

« Art. 33

Les recettes imputées pour l’année budgétaire 2008 
s’élèvent au total à 24 353 752,00 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article 33 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 34.

§2 - Fixation des dépenses

« Art. 34

Les  dépenses  imputées  à  charge  de  l’année 
budgétaire 2008 s’élèvent au total à 21 047 878,00 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article 34 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 35.

§3 - Fixation des crédits de paiement

« Art. 35

Les  crédits  de  paiement  définitifs  pour  l’année 
budgétaire 2008 s’établissent comme suit :

1)  alloués  par  décrets  budgétaires  (titre  V) :
 48 147 000,00  €

2) à allouer à titre de crédits complémentaires pour 
les dépenses  excédant les crédits : 371 440,00  €

3) à annuler : 27 470 562,00 € 

Ce  qui  porte  le  total  des  crédits  définitifs 
effectivement  utilisés  pour  l’année  budgétaire  2008  à 
21 047 878,00 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article 35 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 36.

§4 - Résultat du budget

« Art. 36

Le résultat général des recettes et des dépenses de 
l’année 2008, tel qu’il ressort des articles 33 et 34 du 
présent décret, se présente comme suit :

Recettes : 24 353 752,00 €

Dépenses : 21 047 878,00 €

L’année  budgétaire  2008  se  clôture  donc  par  un 
surplus de recettes de 3 305 874,00 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article 36 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 37.
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TITRE VI - SERVICES RÉGIONAUX À 
GESTION SÉPARÉE

Néant

TITRE VII - ORGANISMES D’INTÉRÊT 
PUBLIC

A. Agence wallonne pour la promotion d’une 
agriculture de qualité

A la date de la confection du compte général 2008, 
les comptes de cet organisme n’avaient pas été transmis, 
ni à l’administration wallonne, ni à la Cour des comptes.

B. Centre régional d’Aide aux communes (CRAC)

A la date de la confection du compte général 2008, 
les comptes de cet organisme n’avaient pas été transmis, 
ni à l’administration wallonne, ni à la Cour des comptes.

C. Institut scientifique de service public

Le  règlement  définitif  du  budget  de  l’organisme 
d’intérêt public «Institut scientifique de service public» 
s’établit pour l’année budgétaire 2008 comme suit :

Recettes et dépenses effectuées en exécution du 
budget

§1er - Fixation des recettes

« Art. 37

Les recettes comptabilisées pour l’année budgétaire 
2008 s’élèvent au total à 24 479 985,00 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article 37 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 38.

§2 - Fixation des dépenses

« Art. 38

Les  dépenses  imputées  à  charge  de  l’année 
budgétaire 2008 s’élèvent au total à 23 455 778,00 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article 38 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 39.

§3 - Fixation des crédits de paiement

« Art. 39

Les  crédits  de  paiement  définitifs  pour  l’année 
budgétaire 2008 s’établissent comme suit :

1)  alloués  par  décrets  budgétaires  (titre  VII) :

24 928 000,00 €

2) à allouer à titre de crédits complémentaires pour 
les dépenses excédant les crédits : 4 069 781,00 €

3) à annuler : 5 542 003,00 €

Ce  qui  porte  le  total  des  crédits  définitifs 
effectivement  utilisés  pour  l’année  budgétaire  2008  à 
23 455 778,00 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article 39 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 40.

§4 - Résultat du budget

« Art. 40

Le résultat général des recettes et des dépenses de 
l’année 2008, tel qu’il ressort des articles 37 et 38 du 
présent décret, se présente comme suit :

Recettes : 24 479 985,00 €

Dépenses : 23 455 778,00 €

L’année  budgétaire  2008  se  clôture  donc  par  un 
surplus de recettes de 1 024 207,00 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article 40 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 41.

D. Institut du Patrimoine wallon

Le  règlement  définitif  du  budget  de  l’organisme 
d’intérêt  public  « Institut  du  Patrimoine  wallon » 
s’établit pour l’année budgétaire 2008 comme suit :

Recettes et dépenses effectuées en exécution du 
budget

§1er - Fixation des recettes

« Art. 41

Les recettes comptabilisées pour l’année budgétaire 
2008 s’élèvent au total à 10 521 163,00 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article 41 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 42.

§2 - Fixation des dépenses

« Art. 42
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Les  dépenses  imputées  à  charge  de  l’année 
budgétaire 2008 s’élèvent au total à 8 357 775,00 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article 42 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 43.

§3 - Fixation des crédits de paiement

« Art. 43

Les  crédits  de  paiement  définitifs  pour  l’année 
budgétaire 2008 s’établissent comme suit :

1)  alloués  par  décrets  budgétaires  (titre  VII) :
10 699 732,00 €

2) allouer à titre de crédits complémentaires pour les 
dépenses excédant les crédits : 495 714,16 €

3) à annuler : 2 837 671,16 €

Ce  qui  porte  le  total  des  crédits  définitifs 
effectivement  utilisés  pour  l’année  budgétaire  2008 
à 8 357 775,00 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article 43 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 44.

§4 - Résultat du budget

« Art. 44

Le résultat général des recettes et des dépenses de 
l’année 2008, tel qu’il ressort des articles 41 et 42 du 
présent décret, se présente comme suit :

Recettes : 10 521 163,00 €

Dépenses : 8 357 775,00 €

L’année  budgétaire  2008  se  clôture  donc  par  un 
surplus de recettes de 2 163 388,00 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article 44 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 45.

E. Fonds piscicole de Wallonie

Le  règlement  définitif  du  budget  de  l’organisme 
d’intérêt public « Fonds piscicole de Wallonie » s’établit 
pour l’année budgétaire 2008 comme suit :

Recettes et dépenses effectuées en exécution du 
budget

§1er - Fixation des recettes

« Art. 45

Les recettes comptabilisées pour l’année budgétaire 
2008 s’élèvent au total à 1 317 606,39 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article 45 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 46.

§2 - Fixation des dépenses

« Art. 46

Les  dépenses  imputées  à  charge  de  l’année 
budgétaire 2008 s’élèvent au total à 964 881,47 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article 46 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 47.

§3 - Fixation des crédits de paiement

« Art. 47

Les  crédits  de  paiement  définitifs  pour  l’année 
budgétaire 2008 s’établissent comme suit :

1)  alloués  par  décrets  budgétaires  (titre  VII) : 
1 080 000,00 €

2) à allouer à titre de crédits complémentaires pour 
les dépenses excédant les crédits :  13 579,85 €

3) à annuler : 128 698,38 €

Ce  qui  porte  le  total  des  crédits  définitifs 
effectivement  utilisés  pour  l’année  budgétaire  2008  à 
964 881,47 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article 47 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 48.

§4 - Résultat du budget

« Art. 48

Le résultat général des recettes et des dépenses de 
l’année 2008, tel qu’il ressort des articles 45 et 46 du 
présent décret, se présente comme suit :

Recettes : 1 317 606,39 €

Dépenses : 964 881.47 €
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L’année  budgétaire  2008  se  clôture  donc  par  un 
surplus de recettes de 352 724 92 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article 48 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 49.

F. Fonds pour le désendettement de la Wallonie.

Le  règlement  définitif  du  budget  de  l’organisme 
d’intérêt public « Fonds pour le désendettement pour la 
Wallonie »  s’établit  pour  l’année  budgétaire  2008 
comme suit :

Recettes et dépenses effectuées en exécution du 
budget

§1er - Fixation des recettes

« Art. 49

Les recettes comptabilisées pour l’année budgétaire 
2008 s’élèvent au total à 0,00 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article 49 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 50.

§2 - Fixation des dépenses

« Art. 50

Les  dépenses  imputées  à  charge  de  l’année 
budgétaire 2008 s’élèvent au total à 0,00 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article 50 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 51.

§3 - Fixation des crédits de paiement

« Art. 51

Les  crédits  de  paiement  définitifs  pour  l’année 
budgétaire 2008 s’établissent comme suit :

1) alloués par décrets budgétaires (titre VII) : 0,00 €

2) à allouer à titre de crédits complémentaires pour 
les dépenses excédant les crédits : 0,00 €

3) à annuler : 0,00 €

Ce  qui  porte  le  total  des  crédits  définitifs 
effectivement  utilisés  pour  l’année  budgétaire  2008  à 
0,00 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article 51 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 52.

§4 - Résultat du budget

« Art. 52

Le résultat général des recettes et des dépenses de 
l’année 2008, tel qu’il ressort des articles 49 et 50 du 
présent décret, se présente comme suit :

Recettes : 0,00 €

Dépenses : 0,00 €

L’année  budgétaire  2008  se  clôture  donc  par  un 
solde nul. »

- Pas d'objection ?

- L'article 52 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 53.

G. Fonds wallon d’avances pour la réparation des 
dommages provoqués 

par les prises et pompages d’eau souterraine.

A la date de la confection du compte général 2008, 
les comptes de cet organisme n’avaient pas été transmis, 
ni à l’administration wallonne, ni à la Cour des comptes.

H. Institut wallon de l’évaluation, de la prospective  
et de la statistique

Le  règlement  définitif  du  budget  de  l’organisme 
d’intérêt public « Institut wallon de l’évaluation, de la 
prospective et de la statistique » s’établit pour l’année 
budgétaire 2008 comme suit :

Recettes et dépenses effectuées en exécution du 
budget

§1er - Fixation des recettes

« Art. 53

Les recettes comptabilisées pour l’année budgétaire 
2008 s’élèvent au total à 5 768 641,90 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article 53 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 54.

§2 - Fixation des dépenses

« Art. 54

Les  dépenses  imputées  à  charge  de  l’année 
budgétaire 2008 s’élèvent au total à 4 298 757,00 €. »
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- Pas d'objection ?

- L'article 54 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 55.

§3 - Fixation des crédits de paiement

« Art. 55

Les  crédits  de  paiement  définitifs  pour  l’année 
budgétaire 2008 s’établissent comme suit :

1)  alloués  par  décrets  budgétaires  (titre  VII) : 
7 060 000,00 €

2) à allouer à titre de crédits complémentaires pour 
les dépenses excédant les crédits : 11 983,00 €

3) à annuler : 2 773 226,00 €

Ce  qui  porte  le  total  des  crédits  définitifs 
effectivement  utilisés  pour  l’année  budgétaire  2008  à 
4 298 757,00 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article 55 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 56.

§4 - Résultat du budget

« Art. 56

Le résultat général des recettes et des dépenses de 
l’année 2008, tel qu’il ressort des articles 53 et 54 du 
présent décret, se présente comme suit :

Recettes : 5 768 641,90 €

Dépenses : 4 298 757,00 €

L’année  budgétaire  2008  se  clôture  donc  par  un 
surplus de recettes de 1 469 884,90 €. »

- Pas d'objection ?

- L'article 56 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l'ensemble  du 
projet de décret.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET 
DU 25 FÉVRIER 1999 RELATIF AUX 

SUBVENTIONS OCTROYÉES À CERTAINS 
INVESTISSEMENTS EN MATIÈRE 

D'INFRASTRUCTURES SPORTIVES
(DOC. 1007 (2013-2014) N° 1 À 4)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
du  projet  de  décret  modifiant  le  décret  du  25  février 

1999  relatif  aux  subventions  octroyées  à  certains 
investissements  en  matière  d'infrastructures  sportives 
(Doc. 1007 (2013-2014) N° 1 à 4).

Je  rappelle  aux  membres  que  conformément  à 
l'article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes  institutionnelles,  les  membres  qui  ont 
exclusivement  ou  en  premier  lieu  prêté  serment  en 
allemand ne peuvent participer au vote sur des matières 
communautaires.

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par la Commission du budget, des finances, de l'emploi, 
de la formation et des sports.

Je déclare la discussion générale ouverte et cède la 
parole à Mme Gonzalez Moyano, Rapporteuse.

Mme Gonzalez Moyano, Rapporteuse. - Madame et 
Messieurs  les  ministres,  chers  collègues,  votre 
Commission du budget, des finances, de l'emploi, de la 
formation et des sports s'est réunie lundi 24 mars 2014 
en séance publique de commission, afin d'examiner le 
projet de décret modifiant le décret du 25 février 1999 
relatif  aux  subventions  octroyées  à  certains 
investissements en matière d'infrastructures sportives.

Dans  le  cadre  de  son  exposé  introductif,  M.  le 
Ministre  Antoine  a  signalé  qu'il  y  avait  un 
cloisonnement  entre  le  monde  scolaire  et  le  monde 
sportif, d'une part, parce que l'ensemble des écoles ne 
bénéficient pas des mêmes moyens, d'autre part, parce 
qu'il y a encore des réticences sur une véritable culture 
sportive à l'école, alors même que c'est dès le plus jeune 
âge  qu'il  faut  sensibiliser  les  jeunes  à  la  pratique 
sportive. 

Pour  le  Ministre  Antoine,  tout  cela  renvoie  à  la 
nécessité  de  disposer  d'infrastructures  sportives  de 
qualité et d'une volonté de transversalité afin d'assurer la 
présence  de  clubs  au  sein  des  écoles  et  de  favoriser 
l'affiliation des écoliers à certains clubs ou disciplines 
sportifs. 

Pour M. le Ministre Antoine, les objectifs du projet 
de décret consistent, d'une part, à développer la pratique 
sportive dès le plus jeune âge en favorisant les synergies 
entre le monde scolaire et le sport, d'autre part, à mettre 
fin aux inégalités entre les élèves, en permettant à tous 
les établissements, quel que soit le réseau, de bénéficier 
des crédits à cette fin. 

Il  s'agit également d'améliorer  la sécurité juridique 
pour éviter que certaines écoles ne soient contraintes de 
créer un cercle sportif,  simplement pour bénéficier de 
subventions. Pour M. le Ministre Antoine, l'objectif est 
d'optimaliser  les  infrastructures  sportives  existantes 
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avec,  à  la  clé,  des  économies  d'échelle  et  une  bonne 
gouvernance  de  la  gestion  de  l'ensemble  des 
installations sportives présentes dans une commune ou 
dans sa région immédiate.

S'inscrivant  dans  la  droite  réflexion  d'une 
proposition de décret déposée par M. Noiret, le présent 
texte  vise  également  à  étendre  les  catégories  des 
bénéficiaires  aux  ASBL  de  gestion  des  sociétés 
coopératives  à  responsabilité  limitée  ou  à  finalité 
sociale,  ce  qui  était  le  vœu de  M.  Noiret.  Ce  décret 
adapte,  en  outre,  les  seuils  d'intervention  selon  les 
demandeurs. 

Par ailleurs, le décret en projet intègre la notion de 
développement durable qui sera un des paramètres clés 
pour  la  sélection  des  dossiers.  Enfin,  attentif  à  une 
revendication  du  monde  communal,  M.  le  Ministre 
Antoine  a  signalé  que  le  Gouvernement  wallon 
entendait valoriser le travail d'auteur de projets par les 
services communaux qui disposent parfois d'architectes. 

M. le Ministre Antoine a également souligné qu'un 
appel à projets sera lancé par le Gouvernement wallon, 
lequel  se  fondera  sur  une  inscription  budgétaire 
spécifique,  de  manière  à  bien  le  dissocier  des 
programmes  d'infrastructures  communales.  Dans  ce 
cadre, le ministre a signalé que toute école bénéficiaire 
devra accepter d'ouvrir son infrastructure sportive aux 
clubs  ou  aux  sportifs  en  dehors  des  heures  de 
fréquentation  scolaire  ainsi  qu'aux  élèves  d'autres 
écoles. 

Pendant  la  discussion  générale,  le  groupe Ecolo  a 
salué l'intégration du contenu de la proposition de décret 
du  Député  Noiret  dans  le  projet  gouvernemental.  Le 
groupe  Ecolo  a  également  tenu  à  saluer  l'enjeu  de  la 
synergie qui est mise en place entre une série d'acteurs 
ainsi que la prise en compte de l'utilisation rationnelle 
de  l'énergie  dans  le  cadre  d'une  transformation,  d'une 
construction  nouvelle  ou  de  la  transformation  d'une 
ancienne infrastructure  afin  de  maîtriser  au mieux les 
dépenses. Le groupe Ecolo s'est, par ailleurs, réjoui des 
efforts budgétaires consentis par le Gouvernement, tout 
en développant des infrastructures et des moyens mis à 
disposition des différents publics. 

Le groupe MR voit dans ce projet de décret une série 
d'éléments  intéressants  et  notamment  l'ouverture  du 
mécanisme des subventions aux SCRL. Concernant le 
financement de l'ensemble des mesures, le groupe MR a 
souligné  que  le  Ministre  Antoine  avait  annoncé  la 
libération  d'une  enveloppe  complémentaire  de 
cinq millions  d'euros  pour  mettre  en  œuvre  ces 
nouvelles  dispositions  décrétales.  Or,  aucun  montant 
complémentaire  n'étant  inscrit  au  budget  2014,  le 
groupe MR s'est  interrogé  sur  le  fait  de  savoir  si  cet 
élargissement,  a  priori  positif  pour  les  SCRL et  les 
écoles, n'allait pas réduire la capacité d'action et si cela 
n'allait pas conduire à une accumulation de demandes. 
Le groupe MR a par ailleurs considéré qu'il était utile 

d'élargir  l'utilisation des structures scolaires  en dehors 
des heures de cours et de permettre aussi l'utilisation de 
celles-ci par des écoles qui relèvent d'autres réseaux. 

Le groupe PS a salué l'arrivée de ce projet de décret, 
tout en s'interrogeant sur le financement consacré à ces 
nouveaux secteurs  éligibles.  Partant  du constat  que  le 
budget Infrasports n'a augmenté ni en 2013 ni en 2014, 
en raison des efforts qui ont dû être consentis à tous les 
niveaux  de  pouvoir,  ajoutant  ainsi  de  nouveaux 
bénéficiaires,  le  groupe  socialiste  a  interrogé  M.  le 
Ministre afin de savoir si cet élargissement ne risquait 
pas d'entraîner une diminution des subsides alloués aux 
communes  et  aux  clubs  sportifs  pour  leurs 
infrastructures  sportives.  En  effet,  si  l'enveloppe 
disponible  actuellement  était  subdivisée  avec  de 
nouveaux  bénéficiaires,  cela  risquerait  d'avoir  pour 
conséquence une réduction des dossiers potentiels. 

Le  groupe  cdH  a  salué  le  décret  en  projet.  Il  a 
souligné  le  fait  que  le  Ministre  Antoine  n'avait  pas 
manqué de saisir la balle au bond, lancée par le Député 
Noiret,  pour  compléter  la  proposition  de  décret  qu'il 
avait déposée. Outre cet élément, le groupe cdH a salué 
la  volonté  de  M.  le  Ministre  d'avoir  une  approche 
vraiment  holistique  du sport,  permettant  à  celui-ci  de 
trouver ses lettres de noblesse, quel que soit l'organisme 
qui permette l'accès des infrastructures et la construction 
de  celles-ci.  Le  groupe  cdH  a  par  ailleurs  salué 
positivement la  nouveauté consistant  à  viser le milieu 
scolaire,  quel  que  soit  le  réseau,  s'agissant  ici  de 
véritables foyers d'initiation au sport. 

L'ensemble du projet  de décret  a été  adopté par  8 
voix  et  3  abstentions.  Je  me  permets,  pour  de  plus 
amples développements, de m'en référer à mon rapport 
écrit. Qu'il me soit permis ici de remercier les services 
du Greffe pour leur travail. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Barzin.

Mme Barzin (MR). - Je remercie tout d'abord Mme 
Gonzalez Moyano pour son rapport.

Ce projet de décret modifie le décret du 25 février 
1999 qui a pour objectif de compléter et d'améliorer les 
infrastructures  de  notre  Région,  de  manière  à 
promouvoir la pratique d'une activité sportive de qualité. 

Les principales mesures du présent projet de décret 
se résument comme suit :

– la confirmation des différents montants et taux 
de subvention ;

– l'élargissement du cercle des bénéficiaires de la 
subvention, en incluant les SCRL ainsi que les 
écoles ;

– la  possibilité  d'obtenir  des  subsides  pour 
l'acquisition  d'équipements  sportifs  et  ce,  au-
delà  du  premier  équipement  actuellement 
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admis ;
– la  majoration  de  3 %  du  subside  pour  les 

pouvoirs  locaux,  lorsque  les  études  sont 
réalisées en interne et qu'il n'est pas fait appel à 
un auteur de projet. 

Le  projet  de  décret  à  l'examen  intègre  ainsi  une 
nouvelle  catégorie  d'investissements  admissibles  à  la 
subvention. 

Dorénavant, il sera en effet possible de prétendre à 
une subvention régionale pour l'achat du matériel sportif 
nécessaire  au  fonctionnement  et  à  l'exploitation  d'une 
infrastructure sportive. 

Selon nous, cette disposition fait double emploi avec 
l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française 
du  19 janvier  2001  fixant  les  conditions  d'octroi  des 
subventions pour l'achat de matériel sportif. Ce dernier 
prévoit  en effet  déjà  une  possibilité  de subvention de 
75 %  pour  l'acquisition  du  matériel.  On  n'a  pas  eu 
d'explication  plus  précise  par  rapport  à  cela  et  à  la 
concomitance avec l'arrêté  de la  Fédération Wallonie-
Bruxelles en commission.

En ce qui concerne les moyens budgétaires, on sait 
que  les  moyens  alloués  aux  subsides  Infrasports  sont 
toujours insuffisants, même si des efforts ont été faits à 
ce niveau.

Le  fait  d'ouvrir  ces  derniers  à  deux  nouvelles 
catégories  de  bénéficiaires,  à  savoir  les  écoles  et  les 
SCRL, et d'élargir ainsi les investissements admissibles 
à  la  subvention,  risque  de  pénaliser  tant  les  pouvoirs 
publics que les associations et fédérations sportives. 

Lors d'une séance de novembre dernier, un de mes 
collègues  avait  déjà  eu  l'occasion  d'interpeller  M.  le 
Ministre à ce sujet, suite à un article de presse qui avait 
annoncé le projet de décret aujourd'hui à l'examen. Dans 
cet  article,  M. le Ministre  faisait état d'une possibilité 
future,  pour  les  écoles,  de  bénéficier  de  subsides 
Infrasports ainsi que d'une enveloppe de cinq millions 
d'euros  qui  serait  répartie  entre  les  différents 
établissements suite à un appel à projets lancé dans le 
courant du premier semestre 2014.

Ce programme et ce projet étaient, à l'époque, plutôt 
intéressants. 

C'est  vrai  qu'aujourd'hui,  on  constate  bien  que  le 
projet  de  décret  présenté  au  Parlement  prévoit  le 
dispositif relatif à l'appel à projets pour les écoles, mais 
nous regrettons en revanche que le budget initial 2014 
ne  prévoit  pas  l'enveloppe  qui  avait  été  annoncée  en 
novembre. 

Interrogé  en  commission  à  ce  sujet,  Monsieur  le 
Ministre a confirmé qu'un nouvel AB serait bien créée 
lors  d'un  prochain  ajustement  budgétaire,  mais  que 
celui-ci  serait  alimenté  par  les  crédits  jusqu'à  présent 
dédiés aux clubs sportifs. 

Au  niveau  de  mon  groupe,  nous  souscrivons 
pleinement au principe d'offrir aux écoles la possibilité 
de bénéficier des subsides,  mais nous ne pouvons pas 
accepter  que  les  bénéficiaires  actuels  risquent  d'être 
lésés par cette nouvelle disposition, tenant compte des 
besoins légitimes qui sont déjà ressentis par  les  clubs 
sportifs et leur fédération. 

Monsieur  le  Ministre,  vous  avez  justifié  ce  futur 
transfert des moyens budgétaires par le fait que les clubs 
sportifs pourront utiliser les infrastructures des écoles. 
On  ne  peut  qu'adhérer  à  ces  collaborations  entre  le 
milieu sportif et les écoles. 

Certaines  disciplines  peuvent  effectivement  se 
pratiquer dans les halls omnisports polyvalents tels que 
ceux que nous retrouvons régulièrement dans les écoles. 
Il existe toutefois aussi différents sports qui nécessitent 
des infrastructures spécifiques. Je pense au hockey, au 
rugby, au tennis et j'en passe. 

Réduire  les  crédits  alloués  aux  infrastructures  des 
clubs  sportifs  freinerait  inévitablement  le 
développement de nombreuses disciplines. 

Au niveau de mon groupe, nous sommes favorables 
à  l'avancée  qui  est  faite  au  travers  de  ce  texte,  en 
permettant aux écoles de bénéficier de ces subsides. Il 
en va de même pour l'avancée faite en ce qui concerne 
les SCRL - c'était la proposition de notre collègue, M. 
Noiret - mais pour les raisons budgétaires que je viens 
d'évoquer - parce que l'on ne prévoit  pas des moyens 
financiers complémentaires pour cela et que cela risque 
de pénaliser les dossiers introduits par les clubs sportifs, 
comme  cela  avait  été  le  cas  en  commission  -  mon 
groupe s'abstiendra sur ce projet de décret. 

(Applaudissements)

M. le Président. -  La parole est à Mme Gonzalez-
Moyano.

Mme Gonzalez Moyano (PS). - Merci, Monsieur le 
Président.  Chers  collègues,  Messieurs  les  ministres, 
Monsieur le Ministre, la pratique sportive est une source 
de  développement  personnel  et  d'apprentissage  de 
facultés  qui  dépassent le  simple cadre  sportif  de type 
santé, bien-être, confiance en soi et j'en passe. 

Selon une étude Eurobaromètre de 2009, seulement 
50 %  de  notre  population  pratique  un  sport 
régulièrement  ou  avec  une  certaine  régularité.  Pour 
permettre à l'ensemble de la population de pratiquer un 
sport  dans  les  meilleures  conditions  et  de  bénéficier 
ainsi des bienfaits de celui-ci, il convient de développer 
la pratique sportive et de permettre à chaque citoyen de 
pratiquer son sport. À l'école, il convient de donner le 
goût  du  sport  aux  élèves  et  surtout  de  les  amener  à 
pérenniser  une  pratique  sportive  en  dehors  et  après 
l'école. 

Nous saluons positivement cette révision du décret 
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qui permet, d'une part, de répondre aux attentes et aux 
difficultés rencontrées dans la pratique par les autorités 
publiques  et  les  associations  sportives  bénéficiaires, 
d'autre  part,  de  parfaire  l'équipement  de  la  Région 
wallonne  en  matière  d'infrastructures  sportives  de 
qualité. 

Mon  groupe  salue  positivement  la  volonté  de 
soutenir activement l'accès aux infrastructures scolaires 
sportives  en  dehors  des  temps  habituels  d'utilisation 
ainsi que l'organisation de synergies entre Infrasports et 
le  monde  scolaire.  Le  fait  d'établir  un  lien  entre  le 
milieu  scolaire  et  les  clubs,  voire  même  avec  des 
associations  volontaires  qui  pourront  se  partager  les 
infrastructures sportives, est un élément positif. 

Si  le  milieu scolaire  et  les  sociétés  coopératives  à 
responsabilité limitée ou à finalité sociale ont été ajoutés 
à la liste des bénéficiaires potentiels de subventions et si 
cette  nouvelle  possibilité  vise  à  augmenter  l'offre  des 
infrastructures sportives ouvertes au grand public, tout 
en  optimalisant  et/ou  en  rationalisant  l'utilisation  des 
infrastructures  sportives  publiques  existantes,  il  n'en 
demeure  pas  moins  que  le  budget  Infrasports  n'a  pas 
augmenté en 2013 ni en 2014, en raison des efforts qui 
ont dû être consentis à tous les niveaux de pouvoir.

En ajoutant de nouveaux bénéficiaires, ne risque-t-
on pas,  Monsieur le  Ministre,  d'engendrer in fine une 
diminution des subsides aux communes et clubs sportifs 
pour  leurs  infrastructures  sportives ?  L'enveloppe 
budgétaire ne risque-t-elle pas d'être subdivisée avec de 
nouveaux  bénéficiaires,  avec  pour  conséquence  une 
réduction des dossiers potentiels ? 

Par  ailleurs,  que devient l'arrêté  du Gouvernement 
de  la  Communauté  française  fixant  les  conditions 
d'octroi des subventions pour l'achat de matériel sportif 
du 19 janvier 2001 ? En effet, avec cette proposition de 
modification  décrétale,  la  Wallonie  pourra 
subventionner  du  matériel  sportif  hors  premier 
équipement pour différentes catégories de bénéficiaires 
dont des ASBL. De plus, l'article 3, § 1er 2° du projet de 
décret  précise  bien  que  « les  groupements  sportifs 
constitués  en  association  sans  but  lucratif »  sont 
bénéficiaires. Or, Monsieur le Ministre, en Communauté 
française, certaines ASBL sont également bénéficiaires, 
puisque l'article 4, 1°, de l'arrêté du Gouvernement du 
19 janvier 2001 stipule que les cercles sportifs affiliés 
aux  fédérations  sportives  reconnues  ne  peuvent  pas 
poursuivre  de but lucratif.  Autrement  dit,  il  s'agit  des 
cercles  constitués en association de fait  ou en ASBL. 
Dès  lors,  les  cercles  sportifs  constitués  en  ASBL ne 
pourraient-ils pas jouer sur les deux tableaux, donc à la 
fois à la Région wallonne et à la Communauté française. 
Quelle  est,  Monsieur  le  Ministre,  votre  analyse  en la 
matière ? 

M. le Président. - La parole est à M. Noiret. 

M. Noiret (Ecolo). - Je vous en remercie, Monsieur 

le Président. Bonjour à toutes et à tous. Bonjour à vous, 
Monsieur  le  Ministre.  Vous  me permettrez  de  limiter 
cette intervention évidemment positive à l'égard de ce 
projet de décret sur ce qui constituait - cela a d'ailleurs 
été indiqué dans le rapport - la proposition de décret que 
j'avais remise il y a déjà quelques années, c'était début 
2010. 

De quoi s'agit-il ? On le sait, un certain nombre de 
clubs  sportifs  sont  -  cela  vient  d'être  rappelé  par  ma 
collègue - constitués sous forme d'association sans but 
lucratif. Jusqu'à présent, jusqu'en tout cas avant le vote, 
aujourd'hui, de ce décret, cela obligeait les propriétaires 
des espaces, des terrains sur lesquels se construisaient 
les  infrastructure  sportives  à  être  également  sous  une 
forme  d'association  sans  but  lucratif.  Cela  pouvait 
éventuellement, dans un autre secteur, être des pouvoirs 
publics. 

Cela posait un certain nombre de problèmes à ces 
associations qui - et c'est de plus en plus le cas - avaient 
des  difficultés  pour  boucler  leur  projet  sur  le  plan 
financier.  En effet,  les institutions bancaires,  déjà très 
frileuses à l'égard des PME, le sont encore et infiniment 
plus à l'égard des associations sans but lucratif. 

L'ouverture sur le plan de la propriété - j'insiste bien 
-  concerne  les  sociétés  qui  relèvent  de  l'économie 
sociale,  associations  sans  but  lucratif.  On  est  dans 
l'économie sociale dite non marchande. Quand on parle 
de sociétés coopératives, soit agréées par le CNC, soit à 
finalité  sociale  dans  leur  statut  et  qui  prévoient  au 
minimum  la  limitation,  voire  l'interdiction  de  la 
rétribution du capital,  on est  dans un projet  qui  reste 
essentiellement,  majoritairement,  massivement  et 
parfois exclusivement social, mais qui a cette capacité 
de pouvoir mobiliser du capital et qui a donc, de ce fait, 
la  possibilité  d'être  beaucoup  plus  crédible  pour  les 
organismes financiers, banques et autres.

Cette  capacité  de  développer  des  infrastructures 
sportives avec une finalité qui reste, bien entendu, tout à 
fait  sociale,  qui  reste  tout  à  fait  bénéfique  pour  la 
population qui fréquente les cercles et les clubs sportifs 
et, en même temps, y joint cette capacité de crédibilité 
par  rapport  aux  organismes  bancaires,  est  un  atout 
important pour les acteurs qui souhaitent développer des 
infrastructures sportives.

Je me plais à souligner, à indiquer combien ceci va 
permettre  à  des  comités  de  quartier,  de  villages  qui 
veulent  développer  sur  la  place  publique,  un  peu 
d'infrastructure  sportive  pour tous,  de se  constituer  et 
d'acheter un terrain et d'aller chercher des financements, 
de se constituer en société coopérative à finalité sociale 
qui  refuse  de  rétribuer  le  capital,  mais  qui  a  cette 
possibilité de boucler des plans financiers.

Je veux remercier M. le Ministre d'avoir inclus cette 
possibilité et d'avoir permis aux acteurs de l'économie 
sociale de continuer à développer des projets tout à fait 
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favorables  pour  notre  population  et,  singulièrement, 
dans des situations de grande précarité pour apporter cet 
instrument supplémentaire dans la pratique sportive et 
avec  tous  les  bénéfices  que  la  pratique  sportive 
remporte, que ce soit sur le plan de la santé, de l'éthique, 
de l'éducation et de l'apprentissage de la vie ensemble.

M. le Président. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot  (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
Messieurs les Ministres, chers collègues, je ne serai pas 
long,  rassurez-vous.  Il  n'est  nul  besoin de  rappeler,  à 
travers  de  longs  discours,  les  bienfaits  de  la  pratique 
régulière du sport pour la santé. 

Depuis plusieurs années, les pouvoirs publics se sont 
évertués  à  développer  et  à  encourager  une  série  de 
politiques visant à inciter nos concitoyens à davantage 
de pratique sportive, à davantage d'efforts positifs pour 
leur santé, et je pense pouvoir dire - on dira que c'est de 
la flagornerie  à trois balles - que, quand on se donne 
l'occasion  de  regarder  dans  le  rétroviseur  des  15 
dernières  années,  on  a  eu  une  législature 
particulièrement dopée sur le plan sportif, dans le sens 
positif du terme, avec l'avantage d'avoir les cordons du 
budget. Il n'y a pas de doute sur le fait que cela a été un 
facteur  facilitateur  pour  donner  un véritable  élan à  la 
pratique  sportive  dans  tout  l'espace  de  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles. Les secteurs, les populations et les 
publics  concernés  étaient  largement  en  attente  à  cet 
égard.

L'expérience  oblige  aussi  de  constater  que,  trop 
souvent, les initiatives de nos clubs sont bloquées par un 
déficit de structures, malgré leurs efforts insatiables et 
ceux des pouvoirs publics pour accueillir leurs activités.

Il était dès lors évident qu'il convenait de s'ouvrir à 
de  nouvelles  collaborations  avec  les  établissements 
scolaires  qui  disposent  bien  souvent  d'installations 
destinées  à  la  pratique  du  sport,  qu'il  s'agisse  de 
piscines, de gymnases, de terrains divers qui sont sous-
utilisés, une fois la période scolaire terminée.

Le présent décret  va permettre d'ouvrir l'accès aux 
subsides Infrasports pour toutes les écoles primaires et 
secondaires, et ce, dans tous les réseaux. De nombreuses 
infrastructures  vont  pouvoir  être  rénovées et  équipées 
avant d'être mises à la disposition des clubs sportifs. Le 
dispositif permettra également, en collaboration avec les 
collèges communaux, d'introduire des dossiers pour la 
construction de nouvelles infrastructures. C'est vraiment 
un pas significatif. Je tiens à signaler qu'avec l'aide de 
M. le Ministre, nous avons été précurseurs, notamment 
à  Namur  puisque,  dans  quelques  jours,  débutera  la 
construction  d'une  salle  indoor d'athlétisme  dont  le 
cofinancement  vient  de  l'école  libre  qui  est  la  Haute 
École Hénallux, de la ville, du club lui-même et de la 
Région via Infrasports, pour avoir un schéma en parfaite 
intelligence parce que, durant les heures de cours, c'est 
l'institution scolaire, dans le cadre de la formation de ces 

bacheliers en éducation physique, qui utilisera les lieux. 
Après les heures de cours, c'est le club d'athlétisme du 
SMAC qui, prioritairement, aux côtés d'autres clubs de 
gym, pourra utiliser l'infrastructure. Nous avons donc là 
l'illustration parfaite de la cohérence de la démarche qui 
est impulsée à travers ce décret.

Il  sera  aussi  possible  d'allouer,  dans  le  cadre  des 
petites  et  moyennes  infrastructures  sportives,  une 
subvention  de  75 %  pour  un  montant  maximal  de 
1,5 million d'euros hors TVA. Le sport  de rue n'a  pas 
non plus été oublié, puisque les agoraspaces pourront se 
développer à côté des écoles.

Il faut également souligner que le texte contient des 
balises  pour  utiliser  rationnellement  les  moyens 
budgétaires et ne pas allouer les subventions n'importe 
comment  et  tous  azimuts,  en  veillant  à  prévoir  une 
certaine distance entre les infrastructures pour qu'elles 
soient agrées. Grâce à ce nouveau texte, nous pouvons 
émettre  le  vœu  qu'à  l'avenir,  nos  jeunes  sportifs 
disposeront d'installations dignes de leur talent et que, 
soulagés  de  ce  fardeau,  les  bénévoles  qui  consacrent 
tant d'efforts et tant de temps à ces jeunes puissent se 
consacrer encore davantage à eux.

Je désire remercier notre collègue, M. Noiret, qui a 
été, au travers d'une proposition de décret, l'initiateur de 
la réflexion qui a abouti ce jour, et M. le Ministre ainsi 
que  l'ensemble  du  Gouvernement,  puisqu'ils  ont  su, 
ensemble, percevoir toute la pertinence de cette réforme 
à  laquelle  le  cdH  est  particulièrement  heureux  de 
s'associer.

M. le Président. -  Tout votre groupe écoutera avec 
attention les propos que M. le Ministre va nous partager 
dans un instant.

La parole est à M. le Ministre Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Monsieur le 
Président,  chers  collègues  du  Gouvernement  et  du 
Parlement,  je  voudrais  d'abord  adresser  mes 
remerciements  à  la  rapporteuse  et  à  M. Noiret  parce 
qu'il a fait preuve d'une patience hors du commun. Il a 
été  le  détonateur  de  cette  réflexion,  en  ouvrant  la 
discussion  sur  l'économie  sociale,  les  sociétés  de 
coopératives que nous avons reprises dans le texte, mais 
il  a fallu un certain temps pour que celui-ci trouve le 
consensus bien nécessaire.

M. Noiret  est  comblé  aujourd'hui,  puisque  le 
Ministre  de  l'Économie sociale,  M. Marcourt,  a  voulu 
être  présent  pour  saluer  ce  texte  qui  ouvre  la  voie  à 
l'économie  sociale.  C'est  vous  dire  si  tout  le 
Gouvernement  -  malgré  les  hochements  de  tête  de 
M. Cheron ...

(Réaction d'un membre)

Mais oui, mais cela, c'est le problème de M. Cheron. 
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C'est un thomiste, s'il ne touche pas, il ne croit pas. Il est 
ainsi fait. Le président me dit qu'il ne touche pas pour le 
moment.  Ce  sont  là  des  confidences  qui  ne 
m'appartiennent pas. 

Toujours est-il, Monsieur Noiret, que je voulais vous 
exprimer ma reconnaissance pour la patience que vous 
avez eue en cette matière et aussi vous saluer, parce que 
vous ne me quittez pas et que je ne vous quitte pas. Je 
vous croise  dans  toutes  nos commissions et,  souvent, 
nous  éteignons  la  lumière  avant  de  partir,  preuve  de 
votre présence permanente dans ces commissions.

Je  voudrais  vous  dire  aussi  la  satisfaction,  et 
M. Prévot l'a soulignée avec la pertinence et l'éloquence 
qu'on lui connait, liée au fait que l'on vient de mettre fin 
à une discrimination vieille de près de 184 ans puisque, 
aujourd'hui,  toutes  les  écoles  de  la  Communauté,  de 
l'officiel  subventionné,  du libre confessionnel ou non, 
ont désormais accès au crédit d'infrastructures sportives. 
Voilà de quoi permettre à de 75 à 85 % des étudiants et 
élèves  d'accéder,  via  leur  pouvoir  organisateur,  à  ces 
subventions et d'ainsi pratiquer du sport dans de bonnes 
conditions, faisant alors triompher le retour du sport à 
l'école. En cela, vous aviez raison de le souligner, toutes 
et tous auront accès à ce dispositif essentiel.

Mme Barzin a fait semblant de ne pas y croire, elle a 
eu du mal. Je voyais bien qu'elle se retenait parce que ce 
qu'elle  vit  localement  ne  se  vérifie  pas,  à  ses  yeux, 
régionalement  alors  que  c'est  l'inverse  :  ce  que  nous 
faisons régionalement, nous le faisons aussi localement. 
Heureusement  que  le  Bourgmestre  de  Namur  a 
prononcé  ces  mots  capitaux,  puisqu'il  rappelait 
l'exemple de Saint-Berthuin à Malonne où, à partir d'un 
collège en association avec un club et une ville, nous les 
avons réunis, Madame - et c'est pour cela que nous en 
avons  fait  un  décret  -  car  c'est  en  fait  le  sacre, 
aujourd'hui, de M. Noiret et de M. Prévot.

J'espérais que vous auriez quelques propos amènes à 
son égard  -  je  n'ai  vu que  de  la  critique,  ce  qui  m'a 
beaucoup chagriné, mais bon, soit - parce qu'à partir de 
l'exemple namurois, nous en avons fait un décret. 

Voilà l'histoire d'une ville qui a eu l'intelligence de 
s'appuyer  sur  une école,  sur  un club, pour finalement 
faire  naître  un  des  plus  beaux  projets  en  matière 
d'athlétisme.  Ce projet-là,  nous  l'avons  vécu  aussi  au 
Verseau,  école non confessionnelle et  nous souhaitons 
aujourd'hui le diffuser et le généraliser à travers toute la 
Wallonie.

Enfin, dernier élément, pour nous les mandataires - 
et  j'ai  bien vu que M. Crucke s'était  retenu. Pourtant, 
Dieu  sait  si  l'homme  aime  la  tribune  -  c'est  la 
subsidiation  du  gros  matériel  d'entretien  qui  était  un 
véritable  problème  pour  les  communes,  avec  les 
complexes  sportifs  et  les  terrains  que  nous  devons 
entretenir. Aujourd'hui, enfin, ce matériel sera,  lui aussi, 
subventionné par la Wallonie.

Dès  lors,  chers  collègues,  je  ne  peux  que  vous 
inviter  à  voter  à  l'unanimité cet  excellent  décret,  puis 
remercier  Christian,  Jean-Claude,  Maxime,  et  toutes 
celles  et  tous  ceux qui  ont  rendu  possible  cette  belle 
avancée.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Barzin.

Mme Barzin (MR). - Par rapport à l'intervention de 
M.  le  Ministre,  maintenant,  je  suis  au  Parlement 
régional, je ne suis pas là pour faire la promotion de tout 
ce qui est fait au niveau de ma commune, même si vous 
avez rappelé le projet que l'on a de la piste d'athlétisme 
à Malonne, lequel est évidemment un très beau projet 
qui allie à la fois les pouvoirs publics, la commune, un 
club et une école.

Si  ce  projet  a  pu  servir  de  projet  précurseur  à  ce 
projet de décret, c'est tant mieux. La déception que nous 
avions,  au  niveau  mon  groupe,  c'était  par  rapport  à 
l'annonce que vous aviez faite au mois de novembre et 
des moyens financiers complémentaires, à concurrence 
de  cinq  millions  d'euros,  que  vous  annonciez  pour 
permettre de nouveaux projets pour les écoles.

Au  niveau  de  cet  élargissement  des  possibilités 
d'octroi de subsides pour les établissements scolaires, on 
est  évidemment  favorables,  je  l'avais  déjà  mentionné 
dans le  cadre de  mon intervention,  mais  la  déception 
que  j'avais,  mon  collègue  Jean-Luc  Crucke  l'avait 
également - c'était lui qui était intervenu en novembre 
sur  le  sujet  -  c'était  par  rapport  au  montant  de  cinq 
millions d'euros que vous avez annoncé dans la presse et 
que l'on ne retrouve pas dans le budget 2014. On aura 
un glissement d'autres crédits et c'est la déception que 
nous avons au niveau de mon groupe.

C'est la raison pour laquelle nous nous abstiendrons.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Gonzales 
Moyano.

Mme Gonzalez Moyano  (PS). - Je remercie M. le 
Ministre pour ses réponses.

M. le Président. - La parole est à M. Noiret.

M. Noiret  (Ecolo). - Monsieur le Président, je suis 
tenté  de  penser  que  nous  avons  été  quasiment 
prophétiques. Nous avons, d'une part, Mme Barzin qui 
nous demande que notre main gauche ignore ce que fait 
notre  main  droite  et  nous  avons  par  ailleurs  M.  le 
Ministre qui nous explique que patience et longueur de 
temps font plus que force et que rage.

Je  ne  peux  évidemment  que  me  soumettre  à  ces 
bonnes phrases.

M. le Président. - La parole est à M. Prévot.
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M. Prévot  (cdH). - Je suis chagriné par le manque 
d'adhésion  enthousiaste  du groupe  MR,  mais  gageons 
qu'en  tout  état  de  cause,  le  décret  que  nous  allons 
approuver,  majoritairement  tout  à  l'heure,  aura 
l'occasion  de  permettre  l'accomplissement  de  beaux 
projets disséminés sur l'ensemble du territoire wallon. 

En  tout  cas,  on  s'en  réjouit  et  je  remercie  M.  le 
Ministre pour ses propos.

M. le Président. -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. - Nous allons procéder à l'examen 
des articles du projet de décret modifiant le décret du 25 
février 1999 relatif aux subventions octroyées à certains 
investissements  en  matière  d'infrastructures  sportives 
(Doc. 1007 (2013-2014) N°1 à 4).

Nous commençons par l'examen de l'article premier.

« Article premier

Le présent  décret  règle,  en application de  l’article 
138 de la Constitution, une matière visée à l’article 127, 
§1er, de celle-ci.

- Pas d'objection ?

- L'article premier est adopté.

« Art. 2

A l’article 2 du décret du 25 février 1999 relatif aux 
subventions  octroyées  à  certains  investissements  en 
matière  d’infrastructures  sportives  ,  les  modifications 
suivantes sont apportées :

1° l’alinéa 3, 2°, est complété comme suit : 

« Par  premier  équipement  sportif  nécessaire  au 
fonctionnement  de  l’installation  immobilière  visée  au 
1°,  on  entend  l’équipement  sportif  acquis  par  le 
bénéficiaire à l’occasion de la construction, l’extension, 
la rénovation, l’acquisition d’une infrastructure sportive 
ayant fait  l’objet  d’une subvention et  destiné à rendre 
cette infrastructure parfaitement fonctionnelle. »;

2°  à  l’alinéa  3,  un 4°  est  inséré  et  rédigé  comme 
suit :

« 4° l’acquisition de l’équipement sportif nécessaire 
au  fonctionnement  et  à  l’exploitation  d’une 
infrastructure  sportive,  qu’elle  ait  fait  ou non l’octroi 
d’un subside, à l’exception du premier équipement visé 
au 2°. »;

3°  l’alinéa  4,  2°,  est  complété  par  le d)  rédigé 
comme suit :

« d) le dossier technique visé à l’article 20bis, §2 »;

4° à l’alinéa 4, le 3° est remplacé par ce qui suit : 

«  3°  les  modalités  de  calcul  de  la  subvention,  en 
distinguant selon qu’il  s’agit  d’une  petite  et  moyenne 
infrastructure,  d’une  grande  infrastructure,  d’une 
infrastructure  spécifique  de  haut  niveau  ou  de 
l’équipement sportif nécessaire au fonctionnement et à 
l’exploitation d’une infrastructure sportive. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 3.

« Art. 3

A l’article 3 du même décret, modifié par le décret 
du 17 novembre 2005, les modifications suivantes sont 
apportées :

1°  au  paragraphe  1er,  2°,  les  mots :  « les 
groupements  sportifs  qui  ne  sont  pas  constitués  en 
sociétés  commerciales »  sont  remplacés  par  les  mots 
« les  groupements  sportifs  constitués  en  associations 
sans but lucratif »;

2° au paragraphe 1er, un 4° et un 5° sont insérés et 
rédigés comme suit :

«  4°  les  associations  sans  but  lucratif  gérant  des 
bâtiments  et  complexes  sportifs,  propriété  de  sociétés 
coopératives  à  responsabilité  limitée  agréées 
préalablement par le Conseil national de la coopération 
ou  de  sociétés  coopératives  à  responsabilité  limitée  à 
finalité  sociale,  pour  autant  qu’elles  soient  titulaires 
d’un droit à la jouissance d’un terrain ou d’un local qui 
permette  la  pratique  d’au  moins  un  sport,  pour  une 
durée minimale de vingt ans, prenant cours à dater de 
l’introduction de la demande d’octroi de subvention;

5°  les  écoles,  propriétaires  ou  gérant  une  ou 
plusieurs  infrastructure(s)  sportive(s)  pour  autant  que 
l’école permette l’utilisation publique de son ou de ses 
infrastructure(s)  sportive(s)  en  dehors  des  heures 
scolaires et que l’objet de la demande de l’école n’entre 
pas  en  concurrence  avec  une  autre  infrastructure 
publique existante. »;

3° un paragraphe 3 est inséré et rédigé comme suit :

« §3.  Peuvent  bénéficier  de  la  subvention  pour 
l’acquisition  de  l’équipement  sportif  nécessaire  au 
fonctionnement et  à l’exploitation d’une infrastructure 
sportive,  les  personnes  morales  visées  sous  le 
paragraphe 1er, 1° au 5°. »

- Pas d'objection ?

- L'article 3 est adopté.
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Nous passons à présent à l'examen de l'article 4.

« Art. 4

L’intitulé  de  la  section  1 du  chapitre  II  du  même 
décret est remplacé par ce qui suit : 

«  Des petites et moyennes infrastructures. »

- Pas d'objection ?

- L'article 4 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 5.

« Art. 5

L’article 4 du même décret, modifié par le décret du 
15 décembre 2011, est remplacé par ce qui suit:

« Art.  4.  §1er.  Le taux de la  subvention est  de 75 
pour-  cent  pour  les  investissements  relatifs  à  des 
installations  immobilières  et  dont  les  montants  sont 
inférieurs ou égaux à un million cinq cents mille euros 
hors  T.V.A.  et  frais  d’acte,  pour  les  provinces, 
communes,  associations  de  communes  et  régies 
autonomes. 

§2. Le taux de la subvention est porté à 85 pour-cent 
pour les dossiers introduits par les  communes et leurs 
régies  autonomes,  par  les  sociétés  de  logement  de 
service public et par les écoles pour les installations qui 
définissent  un espace  sportif,  couvert  ou non,  dans le 
cadre d’un projet d’animation de quartier accessible à 
tous et repris sous la dénomination « Sport de Rue » et 
dont les montants sont inférieurs ou égaux à cinq cents 
mille euros hors T.V.A. et frais d’acte.

Les dossiers visés à l’alinéa précédent ont pour objet 
des espaces sportifs, ouverts au public, qui permettent la 
pratique de plusieurs sports, qui sont implantés au sein 
de  quartier  socialement  défavorisés  ou  dépourvus 
d’infrastructure  sportive  et  qui  doivent  faire  l’objet 
d’une animation par un comité de quartier.

Pour  ces  dossiers  de  «  Sport  de  Rue »,  l’avis 
préalable  de  la  Direction  interdépartementale  de  la 
cohésion sociale (DICS) doit être sollicité.

La  DICS  remet  un  avis  sur  les  caractéristiques 
sociologiques du quartier en tenant compte, notamment 
du  nombre  d’associations  sociales,  sportives  et 
culturelles  présentes  dans  le  quartier,  du  nombre  de 
logements  sociaux,  du  nombre  de  jeunes  et 
d’éventuelles  actions  sociales,  culturelles  ou  sportives 
spécifiques menées au sein du quartier.

La DICS analyse également le motif et l’opportunité 
du projet sur base d’une description de celui-ci, du lieu 
d’implantation,  de  la  justification  du  choix  et  de 
l’engagement  et/ou  de  la  formation 
éventuel(les)d’animateur(s) de quartier.

§3.  Le  taux  de  la  subvention  est  de  75  pour-cent 
pour  les  investissements  relatifs  à  des  installations 
immobilières  et  dont  les  montants  sont  inférieurs  ou 
égaux à un million cinq cents mille euros  hors T.V.A. et 
frais d’acte : 

1° pour les associations sans but lucratif gérant des 
bâtiments et complexes sportifs propriété des personnes 
morales citées sous l’article 3, §1er,1°, et 3, §1er, 4°;

2°  pour  les  groupements  sportifs  constitués  en 
associations sans but lucratif et qui sont titulaires d’un 
droit  de  jouissance  sur  les  installations  immobilières 
objets  de  l’investissement,  détenues  en  propriété  des 
personnes morales citées sous l’article 3, §1er, 1°;

3°  pour  les  groupements  sportifs  constitués  en 
associations sans but lucratif, et qui sont titulaires d’un 
droit  de  propriété  sur  les  installations  immobilières 
porteuses de l’investissement;

4°  pour  les  groupements  sportifs  constitués  en 
associations  sans  but  lucratif,  titulaires  d’un  droit  de 
jouissance sur  les  installations immobilières  objets  de 
l’investissement,  détenues  en  propriété  par  des 
personnes  morales  ou  physiques  non  éligibles  au 
subside ou visées par l’article 3, §1er, 5°, pour autant : 

a) que le droit de jouissance dont ils bénéficient soit 
établi  sous  la  forme  d’un  droit  réel  d’une  durée 
supérieure ou égale à 27 ans;

b) que le groupement sportif  compte plus de deux 
années d’existence et d’activités sportives régulières au 
moment de l’introduction de la demande de subvention;

c) que le conseil d’administration soit constitué d’un 
nombre  de  personnes  supérieur  à  7,  dont  la  majorité 
n’est  pas  liée  par  filiation,  ni  alliée  au  premier  ou 
second degré.

Les  conditions  reprises  sous  a),  b),  c)  sont 
cumulatives.

5°  pour les  écoles,  propriétaires  ou gérant  une  ou 
plusieurs infrastructure(s) sportive(s) pour autant :

a) que l’école permette l’utilisation publique de son 
ou  de  ses  infrastructure(s)  sportive(s)  en  dehors  des 
heures scolaires;

b)  que,  sous  réserve  de  son  utilisation  par  ses 
propres élèves, l’école permette l’utilisation de son ou 
de  ses  infrastructure(s)  sportives  à  tous  les  élèves  de 
toutes  les  écoles  organisées  ou  subventionnées  par  la 
Communauté  française,  y  compris  durant  les  heures 
scolaires;

c)  que  l’objet  de  la  demande  n’entre  pas  en 
concurrence  avec  une  autre  infrastructure  publique 
existante située à moins de 8 kilomètres pour les écoles 
de  l’enseignement  fondamental  et  à  moins  de  15 
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kilomètres  pour  les  écoles  de  l’enseignement 
secondaire; 

d) qu’une demande d’avis portant sur le respect du 
c)  ait  été  sollicitée,  au  moins  15  jours  avant 
l’introduction  de  la  demande  de  subside,  auprès  du 
Collège  communal  de  la  Commune  dans  laquelle  est 
établie l’infrastructure à subsidier;

e)  que  les  octrois  de  subsides  aux  écoles  soient 
précédés  d’une  procédure  annuelle  d’appel  à  projets, 
ouverte à toutes les écoles organisées ou subventionnées 
par la Communauté française. 

Le  Gouvernement  arrête  les  modalités  de  la 
procédure d’appel à projet visé à l’alinéa précédent. Il 
arrête  également  son  lancement  annuel  et  décide  de 
l’octroi des subventions.

Les conditions reprises sous a), b), c), d) et e) sont 
cumulatives. 

La preuve du respect des conditions reprises sous a), 
b), c) et d) est apportée dans le dossier technique visé à 
l’article 7.

Pour  les  décisions  d’octroi  des  subsides,  le 
Gouvernement tiendra compte :

- de l’avis du collège communal visé au d), tant pour 
les projets de rénovation que d’extension;

-  de  l’absence  d’infrastructure  sportive  proposant 
une  offre  sportive  similaire  dans  la  commune  dans 
laquelle le subside est sollicité;

-  des  projets  introduits  par  les  établissements  ou 
implantations bénéficiaires de discriminations positives, 
au sens de l’article 54, §1er, du décret du 30 juin 1998 
visant  à  assurer  à  tous  les  élèves  des  chances  égales 
d’émancipation  sociale,  notamment  par  la  mise  en 
œuvre de discriminations positives;

-  de  l’implantation  rurale  de  l’école  sollicitant  le 
subside.

§4.  Le  taux  de  la  subvention  est  de  75  pour-cent 
pour  les  investissements  relatifs  à  des  installations 
immobilières  et  dont  les  montants  sont  inférieurs  ou 
égaux à cent trente cinq mille euros  hors T.V.A. et frais 
d’acte,  pour  les  groupements  sportifs  titulaires  d’un 
droit  de  jouissance  sur  les  installations  immobilières 
porteuses de l’investissement, détenues en propriété par 
des  personnes  morales  ou  physiques  non éligibles  au 
subside  ou  visées  à  l’article  3,  §1er,  5°,  et  qui  ne 
répondent  pas  à  une  ou  plusieurs  conditions  reprises 
sous l’article 4, §3, 4°.

§5. Quel que soit le demandeur, en cas d’acquisition, 
le  montant  pris  en  compte  pour  le  calcul  de  la 
subvention correspond au prix d’acquisition, qui ne peut 
excéder  l’estimation  du  receveur  de  l’enregistrement 

compétent  ou  du  Comité  d’acquisition  d’immeubles, 
déduction faite de la valeur du terrain.

En  cas  de  construction,  d’extension  ou  de 
rénovation, le montant pris en compte pour le calcul de 
la subvention comprend le coût des travaux réalisés par 
entreprise et, le cas échéant, la taxe sur la valeur ajoutée 
et les frais généraux. »

- Pas d'objection ?

- L'article 5 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 6.

« Art. 6

L’article 4bis du même décret, inséré par le décret du 
15 décembre 2011, est remplacé par ce qui suit :

« Art.  4bis,  §1er.  Le  montant  de  la  subvention 
accordée sur base de la promesse ferme visée à l’article 
7 est liquidé au taux de 60 pour cent. Le solde, soit 15 
pour-cent,  est  liquidé  sur  base  du  décompte  final  à 
produire  par  le  demandeur  et  à  condition  que  les 
investissements  ne  dépassent  pas,  suivant  le  cas,  les 
montants repris sous l’article 4, §§1er et 2, hors TVA, 
révisions contractuelles et frais d’acte.

Pour  les  investissements  repris  sous  l’article  4, 
paragraphe 1er, si le montant des travaux hors T.V.A., 
lors de l’attribution du marché, est compris entre 1 500 
001 euros et 1 875 000 euros, la subvention est limitée à 
60 pour-cent des dépenses admises à la subvention.

Si  le  montant  des  travaux  hors  T.V.A.,  lors  de 
l’attribution  du  marché,  dépasse  1  875  000  euros,  la 
subvention n’est pas accordée.

Pour les investissements repris sous l’article 4, §3, si 
le montant des travaux hors T.V.A., lors de l’attribution 
du marché, est compris entre 1 500 001 euros et 1 875 
000 euros, la subvention est limitée à 60 pour cent des 
dépenses admises à la subvention.

Si  le  montant  des  travaux  hors  T.V.A.,  lors  de 
l’attribution  du  marché,  dépasse  1  875  000  euros,  la 
subvention n’est pas accordée.

§2.  Par  dérogation  à  l’article  4,  le  taux  de  la 
subvention est  porté  à  85 pour cent  relativement à  la 
construction ou la rénovation de pistes d’athlétisme et 
des équipements annexes. »

- Pas d'objection ?

- L'article 6 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 7.

« Art. 7

A l’article 6 du même décret, modifié par le décret 
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du 17 novembre 2005, un alinéa 3 est inséré et rédigé 
comme suit: 

« Dans  l’hypothèse  où  il  n’est  pas  fait  appel  à 
l’intervention d’un auteur de  projet  distinct  du maître 
d’ouvrage  lorsque  ce  dernier  est  un  des  demandeurs 
visés  à  l’article  3,  paragraphe 1er  1°,  le  montant  des 
frais généraux est fixé forfaitairement à 3 pour-cent du 
montant de l’investissement pris en considération pour 
l’octroi de la subvention.  »

- Pas d'objection ?

- L'article 7 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 8.

« Art. 8

L’article 8 du même décret, modifié par le décret du 
15 décembre 2011, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 8. Le taux de la subvention est de 60 pour cent 
pour  les  investissements  relatifs  à  des  installations 
immobilières et dont les montants sont supérieurs à un 
million cinq cents mille euros hors T.V.A. et frais d’acte.

En cas d’acquisition, le montant pris en compte pour 
le  calcul  de  la  subvention  correspond  au  prix 
d’acquisition, qui ne peut  pas  excéder l’estimation du 
receveur  de  l’enregistrement  compétent  ou  du  comité 
d’acquisition d’immeubles, déduction faite de la valeur 
du terrain.

En  cas  de  construction,  d’extension  ou  de 
rénovation, le montant pris en compte pour le calcul de 
la subvention comprend le coût des travaux réalisés par 
entreprise et, le cas échéant, la taxe sur la valeur ajoutée 
et les frais généraux. »

- Pas d'objection ?

- L'article 8 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 9.

« Art. 9

L’article 10 du même décret, modifié par le décret 
du 17 novembre 2005, est complété par un alinéa rédigé 
comme suit : 

« Dans  l’hypothèse  où  il  n’est  pas  fait  appel  à 
l’intervention d’un auteur de  projet  distinct  du maître 
d’ouvrage  lorsque  ce  dernier  est  un  des  demandeurs 
visés  à  l’article  3,  §1er,  1°,  le  montant  des  frais 
généraux  est  fixé  forfaitairement  à  3  pour-cent  du 
montant de l’investissement pris en considération pour 
l’octroi de la subvention.  »

- Pas d'objection ?

- L'article 9 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 10.

« Art. 10

Dans l’article 12 du même décret, remplacé par le 
décret  du  17  novembre  2005,  les  mots  « dans  les 
meilleurs  délais »  sont  remplacés  par  les  mots 
« endéans les douze mois »

- Pas d'objection ?

- L'article 10 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 11.

« Art. 11

A l’article  14  du  même  décret,  remplacé  par  le 
décret  du  17  novembre  2005,  le  mot  « douze »  est 
remplacé par le mot « vingt-quatre »

- Pas d'objection ?

- L'article 11 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 12.

« Art. 12

L’article  15  du  même  décret  est  complété  par  un 
alinéa rédigé comme suit :

« Le  transfert  de  propriété  du  bien  immobilier 
donnant lieu à l’acquisition du bien par  le demandeur 
peut s’opérer soit aussitôt après l’octroi de la réception 
provisoire  des  travaux,  soit  à  l’issue  de  la  période 
pendant laquelle un droit réel a été constitué au profit du 
co-contractant,  impliquant  l’obligation  faite  au  co-
contractant  d’octroyer  un  droit  de  jouissance  de  la 
construction au demandeur, de sorte que le demandeur 
en devienne propriétaire en fin de contrat. »

- Pas d'objection ?

- L'article 12 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 13.

« Art. 13

Une section 3/1 est insérée dans le même décret dont 
le contenu est le suivant :

« Section 3/1 - De l’équipement sportif nécessaire au 
fonctionnement et  à l’exploitation d’une infrastructure 
sportive.

Art. 20bis. §1er. Le taux de la subvention est de 75 
pour-cent  pour  l’acquisition  d’équipements  sportifs 
nécessaires au fonctionnement et à l’exploitation d’une 
l’infrastructure  sportive  en  vue  de  la  pratique  d’une 
discipline  sportive,  et  dont  le  montant  d’achat  est 
supérieur à 125 euros HTVA.
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 En  cas  d’acquisition  d’équipements  sportifs 
nécessaires au fonctionnement et à l’exploitation d’une 
infrastructure  sportive  en  vue  de  la  pratique  d’une 
discipline sportive par les personnes à mobilité réduite, 
le taux de la subvention est porté à 90 pour cent.

Sont notamment exclus :

1° les équipements et accessoires qui, en raison de 
leur  nature  même,  sont  consomptibles  ou  d’une 
utilisation de courte durée; 

2° les équipements personnels ou considérés comme 
tels, des pratiquants sportifs;

3° le matériel d’entretien;

4°  le  matériel  d’évaluation  et  de  suivi  de 
l’entraînement.

§2. Le demandeur transmet son dossier technique à 
l’administration. 

Par  dérogation  à  l’article  23,  dès  réception  de 
l’accusé de réception de l’administration, le demandeur 
est  autorisé à  passer commande.  Cette autorisation ne 
constitue pas une promesse ferme d’intervention. Toute 
commande antérieure à cette date entraîne le refus de la 
subvention.

Le  montant  de  la  subvention  est  calculé  sur  le 
montant de l’acquisition majorée de la taxe sur la valeur 
ajoutée.

§3.  Le dossier  technique est  soumis à  l’accord du 
Gouvernement endéans les trente jours ouvrables à dater 
de la réception par l’administration du dossier complet. 

Lorsque le Gouvernement donne son accord sur la 
demande,  cette  notification  vaut  promesse  ferme 
d’octroi de la subvention.

La notification  visée  à  l’alinéa  2  confère  un  droit 
subjectif au paiement de la subvention lorsque toutes les 
conditions fixées sont remplies. »

- Pas d'objection ?

- L'article 13 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 14.

« Art. 14

L’article 25 du même décret est remplacé par ce qui 
suit :

«  §1er.  L’allocataire  qui  ne  maintient  pas 
l’affectation de l’infrastructure, telle que définie dans la 
demande de subvention, pendant une durée minimale de 
15 ans à dater  de la mise en service de l’installation, 
rembourse sans délai la subvention. Le remboursement 
se  fait  au  prorata  des  années  durant  lesquelles 

l’affectation n’a pas été respectée. 

Durant  cette  période  de  15  ans,  sous  peine  de 
remboursement de la subvention au prorata des années 
non  justifiées,  l’allocataire  soumet  préalablement  au 
Ministre pour accord tout acte de cession ou tout acte 
similaire,  portant  sur  les  dispositions  en  matière 
d’exploitation, de gestion ainsi qu’en matière de droits 
de jouissance s’appliquant au bien subsidié,  telles que 
définies  dans  la  demande  de  la  subvention  et  ayant 
justifié l’octroi de la subvention.

Tout ou partie de subvention non justifiée peut être 
récupéré sur les montants de toute subvention accordée 
ultérieurement à l’allocataire sur base du présent décret. 

§2 L’allocataire qui ne maintient pas l’affectation de 
l’équipement, telle que définie dans la demande d’octroi 
de subvention, pendant une durée minimale de dix ans à 
dater  de  sa  mise  en  service,  rembourse  sans  délai  le 
montant de la subvention. En cas de perte, du vol ou de 
la  destruction  de  l’équipement  subventionné,  le 
bénéficiaire en informe le Ministre au stade du constat. 
Il  fait  de  même en cas  de  dissolution  de  l’organisme 
bénéficiaire.

Le  remboursement  se  fait  au  prorata  des  années 
durant lesquelles l’affectation n’a pas été respectée.

Durant  ladite  période  de  dix  ans,  sous  peine  de 
remboursement de la subvention au prorata des années 
non  justifiées,  l’allocataire  soumet  préalablement  au 
Ministre pour accord tout acte de cession à titre onéreux 
ou à titre gratuit de l’équipement subventionné. »

- Pas d'objection ?

- L'article 14 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 15.

« Art. 15

Dans le même décret, il est inséré un article 25bis 
rédigé comme suit :

« Art.  25bis.  Par  dérogation à l’article  25, lorsque 
l’allocataire  est  un  bénéficiaire  visé  sous  l’article  3, 
§1er, 5°, du décret, le bénéficiaire rembourse sans délai 
tout ou partie de la  subvention s’il ne permet plus un 
accès au public à ses infrastructures sportives en dehors 
des heures scolaires. 

Durant  une  période  de  15  ans,  sous  peine  de 
remboursement de la subvention au prorata des années 
non  justifiées,  l’allocataire  soumet  préalablement  au 
Ministre pour accord tout acte de cession ou tout acte 
similaire,  portant  sur  les  dispositions  s’appliquant  au 
bien subsidié en matière d’exploitation, de gestion ainsi 
qu’en matière de droits de jouissance, telles que définies 
dans  la  demande  d’octroi  de  la  subvention  et  ayant 
justifié l’octroi de la subvention.
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Tout  ou  partie  de  subvention  non  justifiée  pourra 
être  récupérée  sur  les  montants  de  toute  subvention 
accordée  ultérieurement  à  l’allocataire  sur  base  du 
présent décret. »

- Pas d'objection ?

- L'article 15 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 16.

« Art. 16

Dans le même décret, il est inséré un article 26ter 
rédigé comme suit :

« Art.  26ter.  Les  services  de  l’administration 
collaborent  avec  les  services  administratifs  de  la 
Fédération  Wallonie  -Bruxelles  notamment  dans  le 
cadre  d’échanges  de  bonnes  pratiques  et 
d’informations. »

- Pas d'objection ?

- L'article 16 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 17.

« Art. 17

Dans  le  même  décret,  il  est  inséré  un  article 
26quater rédigé comme suit :

« Art. 26quater. Dans le cadre de l’élaboration des 
dossiers,  les  demandeurs  veillent  à  motiver 
spécialement  leurs  propositions  par  les  aspects 
techniques  promouvant  le  développement  durable  et 
l’amélioration  de  la  performance  énergétique  de 
l’infrastructure pour laquelle le subside est sollicité ainsi 
que,  le  cas  échéant,  par  rapport  aux  dispositions 
applicables  au  traitement  de  l’eau  s’agissant  de 
demandes  portant  sur  les  infrastructures  à  usage  de 
piscine, en vue notamment de réduire progressivement 
l’usage du chlore. »

- Pas d'objection ?

- L'article 17 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 18.

« Art. 18

Les demandes introduites avant l’entrée en vigueur 
du présent décret restent soumises aux dispositions en 
vigueur au moment de leur introduction. »

- Pas d'objection ?

- L'article 18 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l'ensemble  du 
projet de décret.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET 
DU 10 MARS 1994 RELATIF À LA CRÉATION DE 
LA SOCIÉTÉ WALLONNE DE FINANCEMENT 

COMPLÉMENTAIRE DES INFRASTRUCTURES
(DOC. 1008 (2013-2014) N° 1 ET 2)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
du projet de décret modifiant le décret du 10 mars 1994 
relatif  à  la  création  de  la  Société  wallonne  de 
Financement complémentaire des Infrastructures (Doc. 
1008 (2013-2014) N° 1 et 2).

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par  la  Commission  de  l'économie,  du  commerce 
extérieur et des technologies nouvelles.

Je déclare la discussion générale ouverte et cède la 
parole à M. Noiret, Rapporteur.

M. Noiret,  Rapporteur.  -  Je  m'en  réfère  à  mon 
rapport écrit, Monsieur le Président.

M. le Président. - Qui souhaite intervenir dans cette 
discussion  générale ?  Je  n'ai  pas  noté  à  ce  stade,  de 
demande de prise de parole.

La parole est à M. le Ministre Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Monsieur le Président, je me réfère à ce qui a été dit en 
commission. Je ne vais pas allonger les débats. Je sais 
que votre journée est longue.

M. le Président. - Merci, Monsieur le Ministre.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. - Nous allons procéder à l'examen 
et aux votes des articles du projet de décret modifiant le 
décret du 10 mars 1994 relatif à la création de la Société 
wallonne  de  Financement  complémentaire  des 
Infrastructures (Doc. 1008 (2013-2014) N° 1 et 2).

Nous commençons par l'examen de l'article premier.

« Article premier

Dans l’article 8bis, §1er,  1°, du décret du 10 mars 
1994  relatif  à  la  création  de  la  Société  wallonne  de 
Financement complémentaire des Infrastructures, inséré 

27 P.W.- C.R.I. N° 16 (2013-2014) - Vendredi 11 avril 2014



par le décret du 4 février 1999 et modifié par le décret 
du 27 novembre 2003, le litera c est remplacé par : « c. 
de  réseaux  de  télécommunication  à  l’exclusion  du 
réseau de télécommunications en fibres optiques. »

- Pas d'objection ?

- L'article premier est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 2.

« Art. 2

Aucune  cession  par  la  SOFICO  du  réseau  de 
télécommunications  en  fibres  optiques  qui  lui  a  été 
transféré par la Région par l’arrêté du Gouvernement du 
19 décembre 2002 ne peut être faite qu’en réservant à la 
Région  un  droit  d’usage,  au  prix  du  marché,  des 
capacités  du réseau  nécessaires  au  fonctionnement  de 
son administration  et  à la  réalisation de ses  missions, 
capacités  qui  seront  précisées  dans  un  arrêté  du 
Gouvernement.  Ce droit d’usage constituant dans son 
chef un droit  propre à  l’égard de tout propriétaire  du 
réseau, la Région ou l’organisme chargé d’une de ses 
missions et  désigné  dans cet  arrêté  du Gouvernement 
peut exercer directement à l’encontre dudit propriétaire 
toute  action  juridictionnelle  nécessaire  à  la 
reconnaissance et à l’exercice de ce droit. »

- Pas d'objection ?

- L'article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 3.

« Art. 3

Jusqu’à  la  cession  par  la  SOFICO  du  réseau  de 
télécommunications en fibres optiques, elle reste tenue 
de poursuivre la gestion de ce réseau conformément à la 
mission qui lui a été confiée en exécution du décret du 
10  mars  1994  avant  sa  modification  par  le  présent 
décret. »

- Pas d'objection ?

- L'article 3 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 4.

« Art. 4

Pour  faciliter  la  cession  du  réseau  de 
télécommunications en fibres optiques par le biais d’une 
procédure  d’enchères,  la  SOFICO  est  autorisée  à 
constituer une société anonyme à objet commercial et à 
lui  transférer,  par  voie  d’apport  ou  de  cession  de 
branche  d’activités  ou  autrement,  le  réseau  et  les 
contrats qui sont liés à son exploitation. »

- Pas d'objection ?

- L'article 4 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l'ensemble  du 
projet de décret.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
À L'ACCORD DE COOPÉRATION DU 27 

FÉVRIER 2014 ENTRE L'ÉTAT FÉDÉRAL, LA 
RÉGION FLAMANDE, LA RÉGION WALLONNE 

ET LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE 
RELATIF À LA CRÉATION D'UN COMITÉ DE 

COORDINATION ET DE FACILITATION POUR 
L'OCTROI DES AUTORISATIONS POUR DES 

PROJETS D'INFRASTRUCTURES 
ÉNERGÉTIQUES TRANSEUROPÉENNES, EN 

EXÉCUTION DU RÈGLEMENT (UE) N°347/2013
(DOC. 1018 (2013-2014) N° 1 ET 2)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
du  projet  de  décret  portant  assentiment  à  l'accord  de 
coopération du 27 février  2014 entre l'État  fédéral,  la 
Région flamande, la Région wallonne et la Région de 
Bruxelles-Capitale  relatif  à  la création d'un comité de 
coordination  et  de  facilitation  pour  l'octroi  des 
autorisations  pour  des  projets  d'infrastructures 
énergétiques  transeuropéennes,  en  exécution  du 
Règlement  (UE)  n°347/2013 (Doc.  1018 (2013-2014) 
N° 1 et 2).

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale les textes adoptés 
par  la  Commission  de  l'énergie,  du  logement,  de  la 
fonction publique et de la recherche scientifique.

Je déclare la discussion générale ouverte et cède la 
parole  à  M. Fourny,  Rapporteur,  qui  se  réfère  à  son 
rapport écrit.

J'avais  noté  une  demande  d'intervention  sur  M. 
Borsus mais il n'est pas là.

La parole est à M. le Ministre Nollet.

(Réaction de M. le Ministre Nollet)

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  cette 
discussion générale, je la déclare close. 

Examen de l'article unique

M. le Président. - Nous allons procéder à l'examen 
de  l'article  unique  du  projet  de  décret  portant 
assentiment à l'accord de coopération du 27 février 2014 
entre  l'État  fédéral,  la  Région  flamande,  la  Région 
wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale relatif à la 
création d'un comité de coordination et  de facilitation 
pour  l'octroi  des  autorisations  pour  des  projets 
d'infrastructures  énergétiques  transeuropéennes,  en 
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exécution du Règlement (UE) n°347/2013 (Doc. 1018 
(2013-2014) N° 1 et 2).

« Article unique

Assentiment est donné à l’Accord de coopération du 
27 février 2014 entre l’État fédéral, la Région flamande, 
la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale 
relatif  à la création d’un comité de coordination et de 
facilitation  pour  l’octroi  des  autorisations  pour  des 
projets d’infrastructures énergétiques transeuropéennes, 
en exécution du Règlement (UE) n° 347/2013, annexé 
au présent décret. »

- Pas d'objection ?

- L'article unique est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l'ensemble  du 
projet de décret.

PROJET DE DÉCRET INSÉRANT, DANS LE 
CODE WALLON DE L'ACTION SOCIALE ET DE 

LA SANTÉ, UN LIVRE VII RELATIF À L'AIDE 
AUX PERSONNES LESBIENNES, GAYS, 

BISEXUELS, BISEXUELLES ET TRANSGENRES
(DOC. 1019 (2013-2014) N° 1 ET 2)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE 
AUX PRINCIPES DE YOGYAKARTA SUR 
L'APPLICATION DE LA LÉGISLATION 

INTERNATIONALE DES DROITS HUMAINS EN 
MATIÈRE D'ORIENTATION SEXUELLE ET 

D'IDENTITÉ DE GENRE, DÉPOSÉE PAR 
M. DAELE ET MME MEERHAEGHE

(DOC. 602 (2011-2012) N° 1 ET 2)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
des documents suivants :

– le  projet  de  décret  insérant,  dans  le  Code 
wallon  de  l'action  sociale  et  de  la  santé,  un 
Livre  VII  relatif  à  l'aide  aux  personnes 
lesbiennes,  gays,  bisexuels,  bisexuelles  et 
transgenres  (Doc.  1019  (2013-2014)  N°  1  et 
2) ;

– la  proposition  de  résolution  relative  aux 
principes de Yogyakarta sur l'application de la 
législation internationale des droits humains en 
matière  d'orientation  sexuelle  et  d'identité  de 
genre,  déposée  par  M. Daele  et  Mme 
Meerhaeghe (Doc. 602 (2011-2012) N° 1 et 2).

Ces  documents  ayant  fait  l'objet  d'un  examen 
commun en commission, je vous propose d'en débattre 
conjointement. 

Je  rappelle  aux  membres  que  conformément  à 
l'article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes  institutionnelles,  les  membres  qui  ont 
exclusivement  ou  en  premier  lieu  prêté  serment  en 

allemand ne peuvent participer au vote sur des matières 
communautaires.

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale les textes adoptés 
par la Commission de la santé, de l'action sociale et de 
l'égalité des chances.

Je déclare la discussion générale ouverte et cède la 
parole à Mme Sonnet, Rapporteuse qui se réfère à son 
rapport écrit.

M. le Président. - La parole est à M. Daele.

M. Daele  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Messieurs les Ministres - puisque Mme la Ministre est 
absente - chers collègues, je vais intervenir à deux titres, 
à savoir tout d'abord sur le projet de décret, puis sur la 
proposition de résolution que je vous présenterai et dont 
je  suis  l'auteur.  Aujourd'hui,  les  LGBTQI,  lesbiennes, 
gays, bisexuels, transexuels, queer et intersexes, sont à 
l'honneur dans notre parlement puisque nous discutions 
des deux textes.

Le projet  de décret  ministériel  dit  Maison Arc-en-
ciel et la résolution relative aux principes de Yogyakarta 
dont  je  suis  l'auteur,  avec  ma  collègue,  Mme 
Meerhaeghe.

Tout d'abord, en termes de contexte, nous pouvons 
aujourd'hui,nous sentir dans un pays où il  y a déjà eu 
énormément d'avancées.

M. le Président. - Monsieur le Ministre Antoine, si 
je  peux  me  permettre,  vous  avez  accepté  très 
généreusement de représenter le Gouvernement. 

Tout  à  coup,  je  m'étonnais  qu'outre  l'absence  de 
Mme la Ministre Tillieux, elle n'avait plus de collègue.

J'observe que M. le Ministre Nollet est présent. Il n'y 
a  donc  pas  de  problème.  Je  vous  autorise  à  sortir, 
Monsieur le Ministre.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - M. le Ministre 
Nollet sait tout faire. Il est « polycarburants ».

M. le Président. - J'en prends bonne note.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Si j'ai un problème, j'appellerai 
M. le Ministre Antoine.

M. le Président. -  Excusez-moi,  poursuivez, 
Monsieur Daele.

M. Daele  (Ecolo).  -  Je  remercie  M.  le  Ministre 
Nollet de représenter Mme la Ministre Tillieux durant 

29 P.W.- C.R.I. N° 16 (2013-2014) - Vendredi 11 avril 2014



cette  discussion  qui  me  semble  tout  de  même 
importante. 

En Belgique, je disais que le contexte avait évolué 
ces dernières années, notamment depuis l'adoption de la 
loi anti-discrimination, la législation sur le mariage, sur 
l'adoption  et,  plus  récemment,  le  plan  d'action 
interfédéral  contre  les  violences  homophobes. 
Malheureusement,  en  parallèle,  nous  devons  faire  le 
constat,  en  termes  de  sécurité,  d'un  retour,  d'une 
augmentation  importante  du  nombre  de  signalements, 
de  plaintes  par  rapport  à  des  agressions  verbales  ou 
physiques liées à l'orientation sexuelle.

Il ne faut jamais s'arrêter dans cette lutte contre les 
discriminations. Il faut toujours continuer dans le sens 
d'une meilleure  acceptation de tous,  quelle  que soient 
leurs différences, y compris aussi les différences liées à 
l'orientation sexuelle et à l'identité de genre.

Pour  aller  dans  ce  sens,  le  soutien  au  secteur 
associatif  est  primordial  pour  plusieurs  raisons.  Il 
permet,  en effet,  d'abord, de sensibiliser  les différents 
publics  de  différentes  manières,  notamment  sur  les 
questions de l'homosexualité, de la  transexualité, mais 
également  de faire un travail  de prévention de terrain 
pour  lutter  contre  les  actes  et  les  discriminations 
homophobes, lesbophobes, transphobes.

Il  faut  donc multiplier  et  développer  ces  lieux  de 
socialisation  pour  les  jeunes  et  moins  jeunes  qui  se 
posent des questions sur leur orientation sexuelle pour 
qu'ils  puissent  y  trouver  toute  l'information,  tout  le 
soutien  et  tout  l'accueil  qu'ils  pourraient  avoir  à 
chercher. Actuellement, ces lieux ou associations logées 
dans d'autres lieux sont concentrés principalement dans 
les grandes villes. Elles fonctionnent avec des moyens 
limités.

Mon groupe et moi-même avons la conviction qu'il 
est nécessaire de soutenir efficacement les associations 
qui créent du lien entre plusieurs minorités, qui luttent 
contre  cette  discrimination  parfois  multiple.  Nous 
accueillons favorablement ce projet de décret qui vise à 
reconnaître  les  maisons  Arc-en-ciel  existantes,  à  en 
créer de nouvelles et créer une fédération des maisons 
Arc-en-ciel.

Je  ne  vais  pas  revenir  ici,  en  plénière,  sur  les 
remarques  organisationnelles  que  j'ai  développées  en 
commission et  notamment de s'appuyer  sur l'expertise 
existante  des  associations  déjà  en  place,  de  viser  la 
complémentarité et de ne pas viser la structure pour la 
structure, mais de viser l'accomplissement des missions 
que sont l'aide aux personnes homosexuelles de manière 
générale,  et  plus  précisément,  lesbiennes,  gays, 
bisexuelles,  transsexuelles,  queers  et  intersexes.  Ils 
pourraient trouver l'information qui leur est destinée et 
de mener les actions de lutte contre les discriminations 
qui les concernent.

Le deuxième texte qui nous est soumis aujourd'hui 
est la résolution relative au principe de Yogyakarta sur 
l'application  de  la  législation  internationale  des  droits 
humains en matière  d'orientation sexuelle  et  d'identité 
de genres. 

Bonjour, Madame la Ministre.

La volonté qui nous anime au sein de la Commission 
de la santé, de l'action sociale et de l'égalité des chances, 
et plus largement au sein de ce Parlement, est allée dans 
le sens d'une meilleure lutte contre les discriminations. 
Je vous propose de discuter et, je l'espère, d'approuver à 
l'unanimité,  comme cela  a  été  le  cas  en  commission, 
cette proposition de résolution qui vise à une meilleure 
avancée en termes de non-discrimination. Nous devons 
encore constater aujourd'hui, malheureusement, que les 
violations  des  droits  humains,  dont  sont  victimes 
certaines personnes, constituent toujours une source de 
préoccupations,  pas  uniquement  en  Wallonie,  pas 
uniquement  en  Belgique,  mais  également  à  l'échelle 
mondiale.

C'est  au niveau de l'identité  de genre,  de l'identité 
sexuelle,que  les  personnes  transgenres,  transsexuelles 
sont  encore  plus  concernées.  Il  faut  savoir  que,  dans 
notre société, dès la naissance, l'enfant se voit attribuer 
un  sexe,  un  genre  et  que  cette  démarche  sera 
déterminante  pour  son  avenir.  Le  genre  ainsi  attribué 
devient un fait juridique et social. Il arrive que certaines 
personnes ne se reconnaissent pas dans le genre auquel 
elles sont assignées.  Cela peut mener à des  situations 
parfois très douloureuses, voire dramatiques. 

En 2006, la Commission internationale des juristes 
et le service international pour les droits de l'homme ont 
arrêté, au nom d'une coalition d'organisation de défense 
des droits humains, une série de principes juridiques sur 
l'application  du  droit  international  existant  aux 
violations des  droits humains fondées sur  l'orientation 
sexuelle et l'identité de genre, ceci, afin d'apporter une 
plus  grande  clarté  et  une  plus  grande  cohérence  aux 
actions qui incombent aux États en la matière.

Ces  principes  sont  l'application  du  droit 
international,  des  droits  humains  en  matière 
d'orientation sexuelle et d'identité de genre. Ils confinent 
des normes auxquelles les États doivent satisfaire,  les 
principes  de  Yogyakarta.  Cela  s'accompagne  de 
recommandations  concrètes  et  cela  couvre  un  large 
éventail de domaines. Une partie de ces domaines relève 
des compétences de notre Région. 

C'est la raison pour laquelle je propose de prendre en 
compte ces principes au sein de notre Parlement et que 
le Gouvernement puisse adhérer à ces principes et de les 
appliquer  dans  le  cadre  de  la  mise  en  œuvre  des 
politiques régionales,  afin  de mettre  un terme à toute 
discrimination  fondée  sur  l'orientation  sexuelle  et 
identité  de  genres,  d'insister  auprès  du Gouvernement 
fédéral pour que la Belgique reconnaisse officiellement 
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les  principes  en  vue  de  l'application  effective  des 
dispositions  contre  la  discrimination  sur  base  de 
l'orientation sexuelle et d'identité de genre, d'appliquer 
activement, dans le cadre des compétences régionales, 
la  législation  anti  discrimination,  afin  d'améliorer 
l'égalité et le respect des droits humains des personnes 
transgenres,  d'œuvrer  pour  l'adoption  des  principes 
auprès  des  organisations  intergouvernementales, 
régionales  et  sous-régionales,  de  prendre  des 
dispositions particulières facilitant l'accès des personnes 
transgenres  à  l'emploi,  d'améliorer  la  situation  des 
personnes transgenres grâce à la mise en  œuvre de la 
nouvelle  stratégie  pour  l'égalité  des  hommes  et  des 
femmes, de lancer une campagne de sensibilisation en 
rapport  avec  la  thématique  du  genre  auprès  du  plus 
grand public  afin  de briser  les  stéréotypes,  d'informer 
les  groupes  cibles  des  canaux  disponibles  et  de  la 
protection de leurs droits dans le cadre des dispositions 
légales relatives à l'égalité des femmes et des hommes, 
de soutenir  le  financement  d'un point  de coordination 
pour  les  organisations  transgenres  et  de  reprendre 
l'identité de genre dans les plans « diversité » menés. 

Cela permettrait, dans la logique qui nous anime, de 
gommer toute discrimination. L'adhésion à ces principes 
et  leur  application  permettrait  de  compléter  notre 
arsenal antidiscrimination de manière générale et envers 
les  discriminations  dont  sont  victimes  les  personnes 
LGBT en particulier.

Cette  proposition  de  résolution  a  été  votée  à 
l'unanimité en commission. J'espère que vous me ferez 
l'honneur  de  la  voter  à  l'unanimité  au  sein  de  cette 
séance plénière. Je vous remercie d'avance.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Sonnet.

Mme Sonnet  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Madame la  Ministre,  chers  collègues,  au  cours  de  la 
présente  législature,  vous  avez,  Madame  la  Ministre, 
multiplié  les  initiatives  visant  à  lutter  contre  les 
discriminations.  Je pense  notamment  ici,  aux dizaines 
de mesures du plan global égalité ou au décret mixité.

Conformément  à  la  DPR  dans  laquelle  le 
Gouvernement  s'engageait  à  lutter  contre  les 
discriminations sur base de l'orientation sexuelle et de 
l'identité  de  genre,  vous  posez  une  nouvelle  action 
positive,  concrète,  dans  ce  combat  via  ce  projet  de 
décret.

En  donnant  une  reconnaissance  structurelle  aux 
maisons  Arc-en-ciel,  vous  jetez  ainsi  les  bases  pour 
pérenniser  les  initiatives  existantes  qui  visent 
globalement à promouvoir l'émancipation et le bien-être 
des  personnes  lesbiennes,  gays,  bisexuelles  et 
transgenres. 

Les missions qu'elles devront remplir pour recevoir 
l'agrément  sont,  à  ce  titre,  étendues,  en  conformité 

notamment de l'avis du Conseil d'État. Elles dépassent 
les actions d'information et de sensibilisation du grand 
public  sur  les  questions  relatives  au  LGBT  et  aux 
discriminations. Elles doivent, en effet aussi, fournir une 
aide  sociale,  juridique  et  un  accompagnement 
psychologique pour  les  personnes qui rencontrent  des 
difficultés  à  vivre  leur  orientation  ou  leur  identité 
sexuelle.  Nous  ne  pouvons  dès  lors  qu'apporter  plein 
soutien  au  texte  proposé  et  vous  remercier  pour 
l'ensemble de ces initiatives placées sous le seau de la 
tolérance et du respect des différences.

Le décret est un acte positif de la Région par rapport 
au  principe  de  Yogyakarta  qui  doit  être  soutenu.  Je 
remercie  d'ailleurs  M.  Daele  pour  sa  proposition  de 
résolution. Je vous remercie pour votre attention.

M. le Président. -  Je  vous  remercie,  Madame  la 
Députée. La parole est à Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale et de l'Égalité des Chances. - Merci, Monsieur le 
Président. 

Mesdames  et  Messieurs  les  députés,  malgré  les 
instruments  dont  nous  disposons  aujourd'hui,  les 
personnes  transgenres  vivent  toujours  des  atteintes  à 
leurs droits fondamentaux.

Je rappelle que le décret du 6 novembre 2008 relatif 
à la lutte contre certaines formes de discrimination doit 
protéger contre les discriminations qui surviennent sur 
la base du sexe, y compris le changement de sexe.

La notion de changement de sexe, bien que reprise 
dans  les  décrets  et  les  lois  relatifs  à  lutte  contre  les 
discriminations,  apparaît  aujourd'hui  comme  trop 
restrictive car les personnes protégées sont celles qui ont 
uniquement recours à un changement de sexe.

Le  terme  générique  est  en  effet  le  terme 
« transgenre ». Il permet de viser les personnes au genre 
fluide, les personnes travesties, les personnes entre deux 
genres,  les personnes qui refusent l'étiquette purement 
masculine ou purement féminine.

Le projet de décret qui vous est présenté aujourd'hui 
vise  à  l'agrément  des  maisons  Arc-en-ciel.  Hasard  du 
calendrier, la Cour d'assises de Liège a constitué, voici 
trois semaines, un jury pour débuter un premier procès 
d'Assises en Belgique pour assassinat avec circonstance 
aggravante  d'homophobie.  Cette  actualité  démontre 
combien il nous faut encore lutter contre les préjugés, 
contre  les  discriminations.  Le  projet  de  décret  prend 
vraiment ici  tout  son sens à  la  lumière de cette  triste 
actualité.

En début de législature, je me suis engagée à mieux 
structurer le  secteur associatif  LGBT pour lesbiennes, 
gays, bi et transgenres. J'ai fait le choix de proposer un 
cadre  décrétal  pour  mieux  soutenir  l'action  et 
l'émergence d'un tissu associatif local et pour créer aussi 
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des  lieux  d'accueil  d'informations  à  proximité  de 
citoyens et de citoyennes.

Les maisons Arc-en-ciel devront aussi être le centre 
d'information sur toutes les activités à destination de ce 
public  LGBT  et  des  services  d'aide  spécialisée.  Le 
projet  de  décret  prévoit  la  possibilité  d'agréer  une 
maison Arc-en-ciel  par  province de moins de 400.000 
habitants, avec aussi la possibilité de créer une antenne 
décentralisée.  Sont  concernées  ici  les  provinces  du 
Brabant  wallon  et  du  Luxembourg.  Enfin,  il  y  aurait 
deux  maisons  Arc-en-ciel  par  province  de  plus  de 
1.000.000 d'habitants, avec la possibilité de créer quatre 
antennes décentralisées au maximum par province, soit 
pour les provinces de Hainaut et Liège.

Rappelons qu'il existe déjà une structure de ce type à 
Liège, à Namur aussi et très prochainement à Mons. Il 
en  existe  aussi  à  Bruxelles  et  d'autres  en  Région 
flamande.

J'ai  souhaité  que  les  maisons  Arc-en-ciel  puissent 
jouer le rôle d'interface entre les services sociaux et les 
services d'aide généraliste. C'est la raison pour laquelle 
il  me semblait  essentiel  de proposer  la  création d'une 
fédération des maisons Arc-en-ciel pour pouvoir prendre 
en charge ces missions.

Le décret va permettre l'agrément et l'émergence de 
nouvelles  structures.  Ce  sera  l'opportunité,  pour  les 
associations de terrain, de bénéficier d'un financement.

Outre  la  collaboration  avec  le  service  d'aide  aux 
personnes,  ces  organisations  devront  également 
collaborer  avec  les  pouvoirs  locaux  ou  avec  d'autres 
niveaux  de  pouvoir  qui  souhaitent  soutenir  la  lutte 
contre l'homophobie et encourager une diffusion de plus 
en  plus  large  des  messages  de  sensibilisation  et  des 
messages de lutte contre l'homophobie.

La lutte contre l'homophobie est une priorité et une 
action  de  défense  des  droits  fondamentaux.  Je  vous 
remercie pour le soutien que les propositions ont reçu 
ainsi  que  pour  les  projets  en  commission.  Je  vous 
remercie également pour l'accueil que vous réserverez 
encore à nos textes.

(Applaudissements).

M. le Président. - Merci, Madame la Ministre. 

Plus personne ne demandant donc la parole dans la 
discussion générale, je la déclare close.

PROJET DE DÉCRET INSÉRANT, DANS LE 
CODE WALLON DE L'ACTION SOCIALE ET DE 

LA SANTÉ, UN LIVRE VII RELATIF À L'AIDE 
AUX PERSONNES LESBIENNES, GAYS, 

BISEXUELS, BISEXUELLES ET TRANSGENRES 
(DOC. 1019 (2013-2014) N° 1)

Examen des articles 

M. le Président. -Nous allons procéder à  l'examen 
des articles du projet de décret insérant, dans le Code 
wallon de l'action sociale et de la santé,  un Livre VII 
relatif à l'aide aux personnes lesbiennes, gays, bisexuels, 
bisexuelles et  transgenres  (Doc. 1019 (2013-2014) N° 
1).

« Article premier

 Le présent décret règle, en application de l’article 
138 de la Constitution, une matière visée à l’article 128, 
§1er, de celle-ci. »

- Pas d'objection ?

- L'article premier est adopté.

« Art. 2 

Dans la  partie  décrétale,  deuxième partie du Code 
wallon de l’Action sociale et de la santé, il est inséré un 
livre VII intitulé « Aide aux personnes LGBT. »

- Pas d'objection ?

- L'article 2 est adopté.

« Art. 3

Dans le livre VII inséré par l’article 2, il est inséré 
un  titre  1er  intitulé  « Agrément  des  maisons  arc-en-
ciel. »

- Pas d'objection ?

- L'article 3 est adopté.

« Art. 4

Dans le titre 1er inséré par l’article 3, il est inséré un 
chapitre 1er intitulé « Définitions. »

- Pas d'objection ?

- L'article 4 est adopté.

« Art. 5

Dans  le  chapitre  1er  inséré  par  l’article  4,  il  est 
inséré un article 694/1 rédigé comme suit :

« Art. 694/1. Pour l’application du présent livre et de 
ses arrêtés, on entend par :

1° « maison arc-en-ciel » : association agréée en 
vertu du présent titre;

P.W.- C.R.I. N° 16 (2013-2014) - Vendredi 11 avril 2014 32



2° « LGBT » : lesbienne, gay, bisexuel, bisexuelle 
et transgenre;

3° « ministre » :  le  ministre  ayant  l’Égalité  des 
chances dans ses attributions;

4° « loi sur les ASBL » : la loi du 27 juin 1921 sur 
les  associations  sans  but  lucratif,  les  associations 
internationales sans but lucratif et les fondations. »

- Pas d'objection ?

- L'article 5 est adopté.

« Art. 6

Dans le titre 1er inséré par l’article 3, il est inséré un 
chapitre 2 intitulé « Missions. »

- Pas d'objection ?

- L'article 6 est adopté.

« Art. 7

Dans le chapitre 2 inséré par l’article 6, il est inséré 

un article 694/2 rédigé comme suit :

« Art. 694/2. Les maisons arc-en-ciel ont pour 
objectif l’émancipation et le bien-être des personnes 

LGBT.

Pour y parvenir, les maisons arc-en-ciel ont pour 
missions, dans leur ressort territorial : 

1° de fournir une aide sociale, juridique, un 

accompagnement psychologique pour les personnes qui 
rencontrent des difficultés à vivre leur orientation ou 

leur identité sexuelle;

2° d’organiser, de soutenir et de coordonner des 
actions visant à lutter contre les discriminations sur la 

base de l’orientation sexuelle et de l’identité de genre et 
la promotion de l’égalité des chances; 

3° d’accompagner les initiatives locales publiques 

ou privées visant à fournir une aide aux personnes 
LGBT;

4° de soutenir l’émergence d’un réseau local 

d’organisations LGBT;

5° de créer un espace d’accueil à destination des 
associations LGBT actives localement; 

6° d’informer les personnes LGBT et le public. »

- Pas d'objection ?

- L'article 7 est adopté.

« Art. 8

Dans le titre 1er inséré par l’article 3, il est inséré un 

chapitre 3 intitulé « Agrément. »

 Pas d'objection ?

- L'article 8 est adopté.

« Art. 9

Dans le chapitre 3 inséré par l’article 8, il est inséré 
une section 1e intitulée « Conditions. »

 Pas d'objection ?

- L'article 9 est adopté.

« Art. 10

Dans la section 1e insérée par l’article 9, il est inséré 
un article 694/3 rédigé comme suit :

« Art. 694/3 §1er. Le Gouvernement ou son délégué 
agrée  les  maisons  arc-en-ciel  qui  répondent  aux 
conditions suivantes :

1° revêtir  la  forme  d’une  association  sans  but 
lucratif  au  sens  de  la  loi  sur  les  ASBL,  dont  l’objet 
social permet l’accomplissement des missions visées à 
l’article 694/2;

2° réaliser les missions visées à l’article 694/2 en 
région de langue française;

3° exercer ses missions en collaboration avec les 
acteurs publics et privés qui prennent des initiatives en 
lien avec les missions des maisons arc-en-ciel;

4° ne  pas  avoir  fait  l’objet  d’un  refus  ou retrait 
d’agrément  dans  l’année  précédant  la  demande 
d’agrément; 

5° disposer de locaux adaptés à l’exercice de leurs 
missions,  à  l’accueil  de  leur  personnel,  permettant 
l’entretien  confidentiel.  Les  locaux  doivent  répondre 
aux conditions de salubrité et de sécurité et doivent être 
ouverts au moins cinq jours par semaine;

6° répondre  aux  principes  de  bonne  gestion 
administrative et comptable ».

§2. Le Gouvernement ou son délégué ne peut agréer 
qu’une  maison  arc-en-ciel  par  province  de  moins  de 
quatre  cent  mille  habitants  sans  préjudice  de  la 
possibilité de créer une antenne décentralisée. 

Le  Gouvernement  ou  son  délégué  ne  peut  agréer 
qu’une maison arc-en-ciel par province comptant entre 
quatre  cent  mille  et  un  habitants  et  un  million 
d’habitants sans préjudice de la possibilité de créer deux 
antennes décentralisées.

Le Gouvernement ou son délégué ne peut agréer que 
deux  maisons  arc-en-ciel  par  province  de  plus  de  un 
million d’habitants  sans préjudice  de  la  possibilité  de 
créer quatre antennes décentralisées. »
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 Pas d'objection ?

- L'article 10 est adopté.

« Art. 11

Dans le chapitre 3 inséré par l’article 8, il est inséré 
une section 2 intitulée « Octroi d’agrément .»

 Pas d'objection ?

- L'article 11 est adopté.

« Art. 12

Dans la section 2 insérée par l’article 11, il est inséré 
un article 694/4 rédigé comme suit :

« Art. 694/4. La demande d’agrément est introduite 

auprès  du  Gouvernement  selon  les  modalités  qu’il 
arrête. 

Le Gouvernement détermine le contenu du dossier 

de  la  demande  d’agrément.  Le  dossier  comporte  au 
moins :

1° les statuts de l’association;

2° la composition des organes de gestion;

3° les derniers comptes annuels approuvés;

4° une description des activités de l’association et, 

le  cas  échéant,  de  sa  collaboration  avec  les  acteurs 
publics  ou  privés  qui  prennent  des  initiatives  en  lien 

avec les missions de la maison arc-en-ciel; 

5° le cas échéant, la liste des personnes employées 
par l’association.

L’agrément  est  accordé  pour  une  durée 

indéterminée.

Le Gouvernement fixe les procédures d’octroi et de 
retrait de l’agrément. »

 Pas d'objection ?

- L'article 12 est adopté.

« Art. 13

Dans le titre 1er inséré par l’article 3, il est inséré un 

chapitre 4 intitulé « Subventionnement ». »

 Pas d'objection ?

- L'article 13 est adopté.

« Art. 14

Dans le chapitre 4 inséré par l’article 13, il est inséré 
un article 694/5 rédigé comme suit :

« Art.  694/5.  Dans  les  limites  des  crédits 

budgétaires, le Gouvernement ou son délégué  octroie, 

suivant  les  conditions  et  modalités  qu’il  fixe,  aux 
maisons arc-en-ciel agréées une subvention annuelle.

La subvention est exclusivement affectée aux frais 

de fonctionnement ou de personnel de la maison arc-en-
ciel,  pour  lui  permettre  d’accomplir  ses  missions.  Le 

Gouvernement arrête le montant et le mode de calcul de 
la subvention. 

Le Gouvernement arrête les modalités, montants et 

conditions d’octroi de cette subvention. »

 Pas d'objection ?

- L'article 14 est adopté.

« Art. 15

Dans le titre 1er inséré par l’article 3, il est inséré un 
chapitre 5 intitulé « Contrôle et sanctions. »

 Pas d'objection ?

- L'article 15 est adopté.

« Art. 16

Dans le chapitre 5 inséré par l’article 15, il est inséré 

un article 694/6 rédigé comme suit :

« Art. 694/6. Le contrôle de l’exécution du présent 
titre  et  de  ses  arrêtés  d’exécution  est  exercé  par  le 

Gouvernement selon les modalités qu’il détermine.

Le Gouvernement peut à tout moment contrôler le 
respect  des  conditions  d’agrément  visées  à  l’article 

694/3.

La  maison  arc-en-ciel  porte  sans  délai  à  la 
connaissance  du  Gouvernement  tout  élément  pouvant 

avoir une incidence sur le maintien de l’agrément. »

 Pas d'objection ?

- L'article 16 est adopté.

« Art. 17

Dans le chapitre 5 inséré par l’article 15, il est inséré 
un article 694/7 rédigé comme suit :

« Art. 694/7. En cas de non-respect des obligations 

prévues par le présent titre, le Gouvernement peut, selon 
les  modalités  et  la  procédure  qu’il  détermine, retirer 

l’agrément. »

Pas d'objection ?

- L'article 17 est adopté.

« Art. 18

Dans le livre VII inséré par l’article 2, il est inséré 
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un titre 2 intitulé « Reconnaissance de la fédération des 

maisons arc-en-ciel. »

Pas d'objection ?

- L'article 18 est adopté.

« Art. 19

Dans le titre 2 inséré par l’article 18, il est inséré un 
chapitre 1er intitulé « Missions. »

Pas d'objection ?

- L'article 19 est adopté.

« Art. 20

Dans  le  chapitre  1er  inséré  par  l’article  19,  il  est 

inséré un article 694/8 rédigé comme suit :

« Art. 694/8. La fédération des maisons arc-en-ciel a 
pour missions : 

1° la concertation entre les maisons arc-en-ciel en 

vue de promouvoir et de soutenir la qualité des activités; 

2° la  représentation  des  maisons  arc-en-ciel  de 
manière  collective  ou,  lorsque  ceux-ci  en  font  la 

demande, de manière individuelle; 

3° le développement d’échanges et de réflexions 
entre  les  maisons  arc-en-ciel  et  la  participation  à 

l’information et à la sensibilisation de ceux-ci; 

4° la  formation  continuée  des  membres  du 
personnel des maisons arc-en-ciel;

5° l’établissement  de  liens  avec  d’autres 

associations de même objet et des acteurs de la société;

6° l’établissement d’un rapport annuel transmis au 
Gouvernement dans le courant du premier trimestre de 

l’année suivant celle à laquelle il se rapporte. Ce rapport 
contient :

a.  un bilan et une description des actions réalisées 

par la fédération durant l’année écoulée;

b.  des  propositions  d’orientation  de  la  politique  à 
mettre en œuvre pour lutter contre les discriminations 

sur  base  de  l’orientation  sexuelle  et  de  l’identité  de 
genre et la promotion du bien-être des LGBT; 

c. une évaluation des actions menées par les maisons 

arc-en-ciel durant l’année écoulée;

d.  une  annexe  statistique  relative  aux  dossiers 
enregistrés et traités durant l’année écoulée en fonction 

des différents types d’action. »

Pas d'objection ?

- L'article 20 est adopté.

« Art. 21

Dans le titre 2 inséré par l’article 18, il est inséré un 

chapitre 2 intitulé « Reconnaissance. »

Pas d'objection ?

- L'article 21 est adopté.

« Art. 22

Dans le chapitre 2 inséré par l’article 21, il est inséré 
une section 1e intitulée « Conditions ». »

Pas d'objection ?

- L'article 22 est adopté.

« Art. 23

Dans  la  section  1e  insérée  par  l’article  22,  il  est 

inséré un article 694/9 rédigé comme suit :

« Art.  694/9.  Le  Gouvernement  ou  son  délégué 
reconnaît  une  fédération  des  maisons  arc-en-ciel  qui 

répond aux conditions suivantes :

1° revêtir  la  forme  d’une  association  sans  but 
lucratif  au  sens  de  la  loi  sur  les  ASBL,  dont  l’objet 

social permet l’accomplissement des missions visées à 
l’article 694/8;

2° réaliser les missions visées à l’article 694/8 en 

région de langue française;

3° ne pas avoir fait l’objet d’un refus ou retrait de 
reconnaissance dans l’année précédant la  demande de 

reconnaissance. » 

Pas d'objection ?

- L'article 23 est adopté.

« Art. 24

Dans le chapitre 2 inséré par l’article 21, il est inséré 
une section 2 intitulée « Octroi de la reconnaissance ». »

Pas d'objection ?

- L'article 24 est adopté.

« Art. 25

Dans la section 2 insérée par l’article 24, il est inséré 
un article 694/10 rédigé comme suit :

« Art.  694/10.  La  demande  de  reconnaissance  est 

introduite auprès du Gouvernement, selon les modalités 
qu’il arrête. 

Le Gouvernement détermine le contenu du dossier 

de la demande de reconnaissance. Le dossier comporte 
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au moins :

1° les statuts de l’association;

2° la composition des organes de gestion;

3° les derniers comptes annuels approuvés;

4° le  programme  d’activités  conforme  aux 

missions visées à l’article 694/8; 

5° le cas échéant, la liste des personnes employées 
par l’association;

La  reconnaissance  est  accordée  pour  une  durée 

indéterminée.  Le  Gouvernement  fixe  les   procédures 
d’octroi et de retrait de la reconnaissance. »

Pas d'objection ?

- L'article 25 est adopté.

« Art. 26

Dans le titre 2 inséré par l’article 18, il est inséré un 

chapitre 3 intitulé « Subventionnement ». »

Pas d'objection ?

- L'article 26 est adopté.

« Art. 27

Dans le chapitre 3 inséré par l’article 26, il est inséré 
un article 694/11 rédigé comme suit :

« Art.  694/11.  Dans  les  limites  des  crédits 

budgétaires, le Gouvernement ou son délégué octroie à 
la  fédération  des  maisons  arc-en-ciel  reconnue  une 

subvention annuelle.

La subvention est exclusivement affectée aux frais 
de  fonctionnement  ou  de  personnel  de  la  fédération, 

pour lui permettre d’accomplir ses missions.

Le Gouvernement arrête les modalités, montants et 
conditions d’octroi de la subvention. ». »

Pas d'objection ?

- L'article 27 est adopté.

« Art. 28

Dans le titre 2 inséré par l’article 18, il est inséré un 

chapitre 4 intitulé « Évaluation ». »

Pas d'objection ?

- L'article 28 est adopté.

« Art. 29

Dans le chapitre 4 inséré par l’article 28, il est inséré 
un article 694/12 rédigé comme suit :

« Art.  694/12.  La  fédération  reconnue  fait  l’objet 

d’une  évaluation  annuelle  organisée  par  le 
Gouvernement.

L’évaluation  a  lieu  sur  base  du  rapport  d’activités 

visé à l’article 694/8. ». »

Pas d'objection ?

- L'article 29 est adopté.

« Art. 30

Dans le titre 2 inséré par l’article 18, il est inséré un 
chapitre 5 intitulé « Contrôle et sanctions ». »

Pas d'objection ?

- L'article 30 est adopté.

« Art. 31

Dans le chapitre 5 inséré par l’article 30, il est inséré 

un article 694/13 rédigé comme suit :

« Art.  694/13. §1er.  Le contrôle de l’exécution du 
présent titre et de ses arrêtés d’exécution est exercé par 

le Gouvernement selon les modalités qu’il détermine.

§2. Le Gouvernement peut à tout moment contrôler 
le respect par la fédération des maisons arc-en-ciel des 

conditions de la reconnaissance visées à l’article 694/9.

§3. La fédération des maisons arc-en-ciel porte sans 
délai à la connaissance du Gouvernement tout élément 

pouvant  avoir  une  incidence  sur  le  maintien  de  la 
reconnaissance. ». »

Pas d'objection ?

- L'article 31 est adopté.

« Art. 32

Dans le chapitre 4 inséré par l’article 28, il est inséré 

un article 694/14 rédigé comme suit :

« Art. 694/14. En cas de non-respect des obligations 
prévues par le présent titre, le Gouvernement peut, selon 

les modalités et la procédure qu’il  détermine, retirer la 
reconnaissance. ». »

Pas d'objection ?

- L'article 32 est adopté.

« Art. 33

Le présent  décret  entre  en  vigueur   le  jour  de  sa 

publication au Moniteur belge. »

Pas d'objection ?

- L'article 33 est adopté.

P.W.- C.R.I. N° 16 (2013-2014) - Vendredi 11 avril 2014 36



Nous  voterons  ultérieurement  sur  l'ensemble  du 
projet de décret.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE 
AUX PRINCIPES DE YOGYAKARTA SUR 
L'APPLICATION DE LA LÉGISLATION 

INTERNATIONALE DES DROITS HUMAINS EN 
MATIÈRE D'ORIENTATION SEXUELLE ET 

D'IDENTITÉ DE GENRE, DÉPOSÉE PAR 
M. DAELE ET MME MEERHAEGHE

(DOC. 602 (2011-2012) N° 1 ET 2)

M. le Président. - Nous voterons ultérieurement sur 
l'ensemble de la Proposition de résolution relative aux 
principes  de  Yogyakarta  sur  l'application  de  la 
législation internationale des droits humains en matière 
d'orientation sexuelle et d'identité de genre, déposée par 
M. Daele et Mme Meerhaeghe (Doc. 602 (2011-2012) 
N° 1 et 2).

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET 
DU 12 AVRIL 2001 RELATIF À 

L'ORGANISATION DU MARCHÉ RÉGIONAL DE 
L'ÉLECTRICITÉ 

(DOC. 1020 (2013-2014) N° 1 ET 1BIS À 11) 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
du projet de décret modifiant le décret du 12 avril 2001 
relatif à l'organisation du marché régional de l'électricité 
(Doc. 1020 (2013-2014) N° 1 et 1bis à 11).

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par  la  Commission de l'énergie,  du logement et  de la 
fonction publique et de la recherche scientifique.

Je déclare la discussion générale ouverte et cède la 
parole aux rapporteuses, Mme Saenen et ensuite Mme 
Morreale. Je ne vois pas Mme Saenen, je ne vois pas 
non plus Mme Morreale. Je suppose qu'elles se réfèrent 
à  leur  rapport  écrit.  Je  vous invite  à  vous inscrire,  si 
vous souhaitez prendre la parole. 

M. Crucke, M. Desgain, M. Prévot et M. Tachenion 
ont demandé la parole.

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Merci, Monsieur le Président.

Monsieur le Ministre, chers collègues, je ne pourrai 
pas  remercier  les  rapporteuses,  mais  je  suis  persuadé 
que, pour ceux qui en auront le plaisir, lire ce rapport 
prendra un certain temps puisque nous avons terminé 

nos travaux à deux heures du matin en commission.

Je rassure certains : si cela a pris autant de temps, ce 
n'est pas pour passer une nuit avec le Ministre Nollet - 
chacun peut apprécier - mais c'était pour tenter de faire 
réfléchir le ministre par rapport à un mauvais décret, un 
très mauvais décret. 

Je dois vous dire que je n'y suis pas parvenu, vous 
l'avez  compris.  J'ai  malgré  tout  tenté  d'aller  jusqu'au 
bout  de  ce  qu'une  résistance  peut  être  la  nôtre  en 
commission, parce que je connais peu de textes qui ont 
rassemblé autant d'avis négatifs que celui-là. 

Je n'ai pas vu, pour que les choses soient claires, un 
avis positif. Si le ministre en trouve un, qu'il me le sorte, 
il n'y en a pas un. C'est donc tout dans le négatif. Le MR 
a également émis un certain nombre de réflexions.  Je 
dois  reconnaître,  même  s'il  est  absent  -  je  n'ai  pas 
l'habitude  de  parler  des  absents  -  mais  le  rapport  en 
attestera  largement,  que  j'ai,  à  certains  moments,  été 
aidé par M. Fourny, qui a même été - vous savez ce que 
cela veut dire, dans la majorité, à quelques encablures 
des  élections  -  jusqu'à  s'abstenir  et  à  voter  contre 
certains éléments du texte.

L'abstention,  quand  on  est  dans  la  majorité,  nous 
savons que c'est vote qui est totalement contraire. Je le 
remercie pour sa fidélité, un certain engagement. C'est 
aussi  une  clairvoyance.  À de nombre  de  reprises,  le 
juriste éminent qu'il est - je n'oserais pas me comparer à 
ses  qualités  -  a  attiré  toute  notre  attention,  chers 
collègues,  sur  l'insécurité  juridique  du  texte.  Nous 
sommes  en  matière  d'énergie.  C'est  un  décret  qui, 
sûrement, passera encore par les fourches caudines de 
nos  tribunes.  Passons  encore.  C'est  le  caractère  du 
ministre. On l'apprécie certainement pour cela aussi : il 
avait décidé que ce décret passerait et il est passé.

Le tout est de savoir s'il ne trépasserait pas avec ce 
décret,  ou  si  l'histoire  ne  garderait  pas  cela  comme 
souvenir. Je ne peux pas refaire tout le débat parce qu'à 
la  fois  c'était  très  long et  très  intéressant.  C'était  très 
intéressant, parce que je respecte, moi, le point de vue 
du ministre, même si je ne le partage pas. Il a une option 
qui est très différente de celle de la majorité des acteurs 
du dossier. C'est son option. Il l'a clairement défendue. 
Certaines  choses  ne  peuvent  quand  même pas  passer 
sous silence. Vous ne m'en voudrez pas, si je me limite à 
cinq ou six points sur lesquels j'estime qu'il faut qu'en 
séance plénière je vous tienne informés.

La  première  de  ces  choses,  Monsieur  le  Ministre, 
vous-mêmes  êtes  en  aveu  là-dessus,  c'est  ce  fameux 
parcours chaotique du décret.  C'est  peu dire.  On n'est 
jamais  que  dans  la  troisième  transcription  du  pack 
énergie, que l'on appelle la Directive 2009 et qui devait 
être transcrite dans notre arsenal pour mars 2011 au plus 
tard.  Une fois de plus,  nous ne pouvons pas dire que 
nous  sommes  « le  bon  élève  de  l'Europe ».  Nous 
sommes  dernier.  La  Wallonie  est  dans  ce  dernier 
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peloton. Pourtant, nous ne pouvons pas dire que ceux 
qui  avaient  à  remettre  un  avis  ou  ceux  qui  doivent 
inévitablement  dans  le  cadre  d'un  parcours  être 
sollicités, n'ont pas été rapidement à la manœuvre pour 
apporter leur réponse. 

Je  pense  à  l'Inspection  des  Finances,  par  exemple 
qui, en décembre 2011, affichait son point de vue, 15 
jours après  que le Gouvernement  l'ait  interpellé.  C'est 
aussi vrai pour les organes d'avis. 

Il a fallu quatre ans au Gouvernement pour sortir ce 
texte qui est arrivé sur nos bancs. On a tenté un certain 
nombre d'amendement.  Ils  ont  été rejetés, bien que je 
pensais parfois que cela ne posait pas problème. Ils l'ont 
même  été  parfois  lorsque  le  ministre  était  quasiment 
d'accord avec moi. C'était alors sa majorité qui bloquait 
pour  des  raisons  que  je  n'ai  pas  comprises.  Peut-être 
que, la fatigue en fin de commission aidant, certains ne 
voyaient  plus  ce  que  l'on  apportait  comme 
modifications, mais même à ce moment-là, c'est comme 
cela.

Il  a  fallu  quatre  ans  pour  que  le  Gouvernement 
arrive avec un texte qui, une fois que vous l'aurez voté, 
n'apportera pas encore de modifications substantielles. Il 
faudra adapter le texte par un certain nombre d'arrêtés 
que l'on appelle des arrêtés d'application et j'ai eu beau 
tenter de demander à M. le ministre qu'il me donne ces 
arrêtés, il a eu beau jeu de me répondre que je devais 
savoir que l'on fait d'abord la loi, puis que l'on fait le 
décret et que ce n'est qu'après que l'on fait les arrêtés. 
Tout le monde sait cela, évidemment. Tout le monde sait 
que c'est ainsi que l'on travaille. Évidemment, La Palice 
en aurait dit autant. Tout le travail est pour le suivant.

C'est  un  travail,  non  seulement  conséquent  sur  le 
plan des arrêtés d'application, mais aussi sur le plan de 
l'addition,  sur  le  coût  que va  générer  ce  décret.  C'est 
pour cela, Monsieur le Ministre, que je vous ai un peu 
comparé  -  et  je  ne  retire  pas  la  comparaison  -  à  ce 
convive  qui  va  au  restaurant  et  qui,  en  fin  de  repas, 
commande  du  caviar,  le  déguste  et  se  dit  que, 
finalement, il est quand même à l'origine de ce caviar et 
que s'il n'en avait pas commandé, peut-être qu'il serait 
resté à la carte, qu'il fallait donc bien qu'il fasse le geste, 
mais qu'il ne paie pas et dit au restaurateur que ce sera le 
convive suivant qui paiera même si tout a été mangé. Le 
convive  suivant  n'aura  donc  plus  que  l'addition,  et 
l'addition  sera  salée,  extrêmement  salée,  Monsieur 
Disabato. 

Vous  verrez  que  certains  membres  du 
Gouvernement,  dans  ce  dossier,  ne  sont  pas  toujours 
d'accord sur ce plan-là. Ils se sont d'ailleurs bien gardés 
de donner un avis sur le texte.

Je parle  d'un parcours  chaotique :  quatre ans pour 
arriver à cela. La tardiveté du texte - je rassure certains - 
n'est pas compensée par l'adhésion du terrain. C'est ma 
deuxième remarque, c'est la désapprobation des acteurs 

de la pièce. On pourrait même dire que la longueur de la 
gestation de ce dossier, de ce décret, est proportionnelle 
au mécontentement des opérateurs.

Pour  tous  ceux  qui  ont  encore  une  fibre  un  peu 
municipaliste dans cette Assemblée - parce que l'on peut 
encore,  pendant quelque temps, l'avoir -  je vais vous 
donner  un  seul  exemple  que  l'on  pourrait  citer  à 
longueur de journée - mais cela nous amènerait encore 
fort tard - l'Union des Villes et Communes de Wallonie, 
à  travers  la  Fédération  des  CPAS,  la  veille  de  notre 
réunion,  adresse  un  courrier  à  l'ensemble  des 
commissaires et au ministre.  M. Claude Emonts, qui est 
président de la Fédération des CPAS pour ne pas le citer, 
comme  tout  le  monde  sait,  n'est-ce  pas,  Madame  la 
Cheffe de groupe, ce n'est pas un libéral bon teint bien 
connu,  il  appartient  plutôt  à  ce  que  l'on  appelle  la 
gauche.

(Réaction d'un membre)

Voilà ce que dit  -  Monsieur Cheron, cela va vous 
intéresser,  je  pense  -  la  Fédération  des  CPAS.  Très 
rarement,  vous  aurez  lu  cela  sous  la  plume  d'un 
président de fédération qui, généralement, essaie d'être 
tempéré. Quand on écrit cela, Monsieur Cheron, ...

(Réaction d'un membre)

Non, je soutiens un président de fédération et, dans 
la fédération, il n'y a pas que les socialistes. Venez voir  
le  social  opéré  par  les  libéraux,  lorsqu'ils  ont  les 
présidences  des  CPAS.  Vous  verrez  comment  cela 
fonctionne.

Voilà  ce  que  dit  le  président  de  la  fédération : 
« Après examen minutieux, notre fédération exprime de 
très  vives  inquiétudes  quant  à  la  praticabilité  de 
certaines  mesures,  l'explosion  de  la  charge  de  travail 
dans  tous  les  CPAS  de  Wallonie,  la  redondance  de 
missions imposées et imputées à certains organismes. » 
Il détaille les trois éléments : « En conclusion, les CPAS 
de  Wallonie  déplorent  le  manque  total  d'écoute  du 
ministre ». Je te regarde, mais mes oreilles sont fermées. 
Cause toujours, tu m'intéresses. C'est cela que cela veut 
dire  « La  prise  de  position  au  mépris »,  vous 
m'entendez ? C'est un « mépris total des avis des gens 
de terrain, la CWaPE, les GRD, des fournisseurs, et des 
réalités  professionnelles  et  sociales.  Les  risques  réels 
d'explosion  de  la  charge  de  travail  des  CPAS,  sans 
aucun  financement  à  un  moment  où  ils  sont  déjà 
débordés par d'insupportables transferts de charges ». 

En  d'autres  termes,  la  DPR,  mettez  cela  à  la 
poubelle, cela ne vaut pas un clou.

M. Disabato (Ecolo). - Monsieur Crucke, avez-vous 
aussi l'avis sur l'exclusion des chômeurs ? Je trouve qu'il 
serait aussi intéressant de lire cela.

M. Crucke (MR). - Je veux bien faire tout le débat 
que  vous  voulez,  Monsieur  Disabato,  avec  vous  sur 

P.W.- C.R.I. N° 16 (2013-2014) - Vendredi 11 avril 2014 38



l'exclusion, sur le chômage. Nous sommes ici, je vous le 
rappelle, dans un décret Électricité. Je veux bien faire le 
débat sur d'autres thématiques, je n'ai pas de problème, 
on va avoir un mois pour se rencontrer. Tous les jours, je 
veux bien discuter  avec vous.  Tous les jours,  je veux 
bien débattre, mais sur le débat Électricité, je vous dis 
ce que disent les CPAS.

Je connais  votre sensibilité,  Monsieur Disabato,  et 
sans doute que cela vous fait mal. Vous êtes un homme 
qui aime le dialogue, qui aime le respect, et quand on 
entend,  dans  votre  famille,  que  le  premier  de  votre 
famille n'aime pas,  n'écoute pas, n'entend pas,  ne voit 
pas, se retourne quand on vient vers lui, je comprends 
que cela vous fasse mal.

(Réaction d'un membre),

Je ne fais que répéter ce qui est dit par le président 
de la Fédération des CPAS.

Je termine.

M. le Président. -  Poursuivez,  Monsieur  Crucke, 
poursuivez.

M. Crucke  (MR).  -  Vous  allez  arrêter  de  souffrir 
dans quelques instants,  je termine. « Nous demandons 
d'être  auditionnés  par  la  commission  afin  d'expliquer 
plus  en  détail  l'objet  de  nos  vives  inquiétudes  et  de 
proposer,  de manière constructive,  une alternative aux 
textes qui permettent  de rencontrer  les préoccupations 
des uns et des autres ».

Nous  avons  demandé cela.   Nous avons  demandé 
des  auditions.  Après  cinq  ans  au  Gouvernement,  on 
pourrait quand même bien s'attendre à ce que l'on donne 
un peu de marge au Parlement. Je suis persuadé que tout 
démocrate  se  dirait  qu'il  est  normal  d'avoir  des 
auditions.  Eh  bien,  non  :  auditions  refusées.  Il  faut 
croire  que  M. Emonts  s'y  attendait,  puisque,  à  défaut, 
dit-il, il faudrait « que le projet de décret soit amendé 
afin de réduire conséquemment la charge de travail des 
CPAS ».

C'est ce que nous avons fait.  Vous vous en souvenez 
Nous  avons  déposé  des  amendements  qui  ont  été 
balayés. Il faut croire qu'il s'y attendait aussi - parce que 
l'opposition  n'est  pas  souvent  écoutée  -  puisqu'il  dit 
« que  le  projet  de  décret  soit  modifié  pour  financer 
intégralement cette charge explosive de travail ». Et là 
aussi, balayé.

« Il importe » - et je terminerai là pour la lecture - 
« de réaliser que si texte devait être adopté en l'état, ce 
sont les communes qui devraient malheureusement, une 
fois  de  plus,  pallier  la  surcharge  de  travail  par  un 
accroissement de la dotation aux CPAS, pour faire face 
à l'augmentation des charges de personnel ».

Un homme averti  en vaut  deux.  Un parlementaire 
averti en vaut trois. Si vous votez ce texte aujourd'hui, 

vous ne direz pas que vous ne le saviez pas et que l'on 
ne vous aura pas avertis. C'est mon devoir de vous en 
informer.

Évidemment,  en termes de bonne gouvernance, on 
repassera,  mais  je  vois  dans  cette  attitude  fermée  du 
ministre - même pas belliqueuse parce que, pour cela, il 
faut sortir les armes et un des deux tombe que l'on dit 
« c'est ainsi, je passe ». Je vois là-dedans une forme de 
fébrilité.  Il  est clair que l'image « Énergie Ecolo » qui 
nous avait été vantée comme la septième perle, n'existe 
plus aujourd'hui. Tout le monde a compris qu'elle avait 
un coût devenu insupportable.  Non seulement, elle a un 
coût  insupportable,  mais  elle  a  un  goût  insupportable 
pour les acteurs de terrain. 

(Réaction de M. Cheron)

Monsieur Cheron, vous avez réussi à décevoir tout 
le  monde.  Même  ceux  qui  y  croyaient  encore 
aujourd'hui n'y croient plus. Vous ne les entendez plus, 
Monsieur Cheron. Vous ne les écoutez plus, Monsieur 
Cheron.  Vous  fonctionnez  à  l'aveugle,  mais 
malheureusement,  il  faudra payer ensuite.  Ce sera ma 
troisième observation, le grand flou sur le coût réel de 
ce  décret.  Je  ne  reviens pas  sur  le  coût  du  CPAS,  je 
pense avoir clairement ânonné M. Emonts pour dire ce 
qu'il en est. Plus grave, on va, dans le cadre du décret, 
étendre  la  catégorie  des  clients  protégés.  Je  le  dis 
directement,  nous  sommes  d'accord  sur  les  catégories 
régionales.  Cela  n'a  pas  posé  de  débat  jusqu'à  deux 
heures du matin, pas à un seul moment, nous n'avons 
critiqué le fait qu'on les étend aux catégories régionales.

Par contre, on nous sort un nouveau critère - pour 
certains, et je regarde M. Jeholet qui a eu ce plaisir à 
être avec moi au Fédéral, cela va nous remettre un peu 
dans  ce  que  l'on  employait  comme  vocabulaire  -  à 
savoir  le  maximum  à  facturer.  M.  le  Ministre  était 
d'ailleurs au Fédéral aussi à l'époque et il disait pis que 
pendre  du  Gouvernement.  Le  MAF,  maximum  à 
facturer,  est  donc  un  critère  fédéral  qui  va  permettre 
d'agrandir la catégorie.

Le  seul  problème,  c'est  que  vous  ne  trouverez 
personne,  hormis  M.  le  Ministre  Nollet  et  le 
Gouvernement wallon - parce que c'est un peu facile de 
toujours  puncher sur  Nollet,  il  faut  quand  même 
reconnaître qu'il y a un Gouvernement derrière aussi - 
pour  défendre  cette  catégorie  et  pour  dire  qu'elle  est 
utile.  Au-delà  de  cela,  on  pourrait  encore  considérer 
qu'il a quand même sorti un critère, mais tous ceux qui 
essaient de comprendre le nombre de bénéficiaires que 
cela  représente  n'arrivent  pas  encore  aujourd'hui  à  le 
comprendre.

Mon  chef  de  groupe,  M.  Borsus,  et  moi-même, 
encore  hier,  nous  recevions  des  courriels  d'opérateurs 
disant qu'ils n'y voient pas clair et qu'ils nous demandent 
encore de modifier ce décret. Et nous de répondre : « On 
a déjà essayé des nuits entières, on n'y est pas arrivés. 
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Vous pensez bien que ce n'est demain, avec la plénière 
que  l'on  a,  que  cela  passera.  Il  ne  faut  pas  se  faire 
d'illusion. Nous ne pouvons pas dire plus que ce qu'il y 
avait dans ce texte ».

C'est décrié par tous, pourquoi ? Parce que ce critère 
ne  correspond  pas  réellement  au  but  recherché.  Le 
critère MAF, qui est un critère utilisé par les mutuelles 
où parfois on devient MAF alors que les factures sont 
adressées  plus  de  deux  ans  après,  fait  en  sorte  que, 
lorsque  vous  l'êtes  sans  doute,  vous  n'êtes  plus 
bénéficiaire d'un certain nombre d'autres avantages. Ce 
critère ne tient pas la route, mais quel est le nombre des 
bénéficiaires ?  Les  opérateurs  nous  disent  que  cela 
pourrait correspondre à 130 000 ménages. Le ministre, 
en  commission,  dit : « Non,  c'est  20 000  ménages. » 
J'arrondis, Monsieur le Ministre, un peu plus, mais c'est 
le chiffre qui a été cité.

Ce qui est sûr, c'est que ce n'est pas 80 000 parce que 
80 000,  ce  serait  le  critère  Omnio.  Le  Gouvernement 
wallon n'a pas voulu - le Parti socialiste le souhaitait, 
vous l'avez dit, Ecolo le souhaitait, donc je suppose que 
le  cdH ne voulait  pas  -  et  j'imagine que  cela  marche 
comme cela. S'il y a trois composantes, si deux veulent 
et que la  troisième ne veut pas, c'est comme cela.  M. 
Fourny n'avait pas l'air d'accord, mais c'est comme cela 
que  je  fais  une  déduction.  En  tout  cas,  ce  n'est  pas 
Omnio  80 000,  c'est  donc  soit  20 000,  soit  130 000, 
mais quel est le chiffre ?

Vous nous aviez promis, Monsieur le Ministre - et je 
suis encore assez benêt pour vous croire - d'adjoindre au 
compte-rendu de nos travaux l'ensemble  des  textes et 
des éléments qui nous permettaient d'arriver  au calcul 
qui était le vôtre. J'ai passé une partie de ma nuit à relire 
cela, j'ai engueulé des collaborateurs, en disant : « Vous 
ne m'avez pas tout donné, il y a des annexes qui doivent 
être  celles  que  le  ministre  nous  a  promis ! »  Je  m'en 
excuse auprès de ces collaborateurs que j'ai dû réveiller. 
Ils m'ont dit : « Non, vous avez bien lu ce qu'il y a, il n'a 
rien donné, on n'a rien de plus ! ».

On  a  voté  en  ne  connaissant  pas  le  nombre  de 
bénéficiaires ni le coût que cela représentera. Mais on 
peut vous dire tout et son contraire. Si nous n'avons pas 
cet  élément-là,  comment  pouvons-nous  sérieusement 
débattre  de  cela ?  C'est,  pour  moi,  un  cadavre 
supplémentaire  dans  le  placard  que  devra  ouvrir  le 
suivant.  Ils  ne  se  bousculeront  pas  au  portillon  pour 
devenir ministre de l'énergie, quand je vois tout cela.

Quatrième  observation,  la  CWaPE.  Monsieur 
Cheron, écoutez-moi parce que la plus belle va arriver, 
vous allez voir. Celle-là, je ne résiste pas.

(Réaction de M. Cheron)

Je vous remercie.

La  gouvernance  de  la  CWaPE.  Il  faut  reconnaître 
que l'on vient de loin, c'est vrai, et là je ne peux pas dire 

que M. le Ministre Nollet est responsable de tout non 
plus. Il a hérité d'une situation qui n'était pas facile, c'est 
le  moins  que  l'on  puisse  dire.  La  CWaPE  décriée, 
souvenez-vous de la saga avec le Conseil d'État :  « je 
reviens, je m'en vais, il faut me réintégrer, finalement je 
ne  rentre  pas ».  On  a  quasiment  assisté  à  tout  à  cet 
égard. Je m'empresse de le dire, pour une fois, il n'en est 
pas responsable.

Aujourd'hui, il reste trois directeurs sur cinq. On est 
dans  la  situation  où  le  renouvellement  du  conseil  de 
direction devait intervenir depuis le mois de septembre 
2013 au plus tard et où il n'est toujours pas intervenu. 
Monsieur  Cheron,  tout  avait  bien  commencé.  C'était 
même trop beau. Je lis donc les textes et, si vous avez 
un peu le temps, les articles 48 à 51. Voilà ce qu'il faut 
faire pour avoir une direction indépendante au sein de la 
CWaPE  comme  tout  régulateur  doit  avoir,  comme 
l'Europe nous le conseille. Voilà ce qu'il faut faire pour 
faire un choix judicieux, neutre, harmonieux, efficace. 
Tout  est  prévu  des  articles  48  à  51 :  les  règles 
d'incompatibilité,  les  interdictions,  le  profil  des 
fonctions, la charte de bonne conduite,  la composition 
du jury. C'est trop beau pour être vrai.

Une fois que vous avez vu tout ce qu'il  faut  faire 
pour réellement avoir ce que l'on appelle  de la bonne 
gouvernance,  vous  tombez,  plus  loin,  sur  l'article  69, 
cela ne s'invente  pas,  l'article  de  l'amour.  Que dit  cet 
article ? Il dit très simplement que tout ce que l'on vous 
dit  de  faire,  le  ministre  ne  le  fait  pas.  Il  va  passer 
l'ensemble des règles. En d'autres termes, le ministre de 
l'énergie  oublie  qu'il  est  aussi  ministre  de  la  fonction 
publique.  Il  ne  regarde  pas  par  là,  ce  n'est  pas 
intéressant. Pourquoi doit-on appliquer ces règles de la 
fonction  publique  qui  clament  l'indépendance ? 
Pourquoi faut-il faire cela ? Sûrement pas, laissez cela 
sur  le  côté.  Les  suivants  le  feront,  les  suivants 
l'appliqueront, mais le ministre ne l'applique pas. 

On va là où personne n'aura imaginé, je le dis. C'est 
du grand Nollet. Il a roulé tout le monde dans la farine, 
parce qu'il  va maintenir  le  directeur en place jusqu'en 
2017. Si vous lisez bien - et, Monsieur Cheron, je sais 
que vous avez de bons yeux - il va le maintenir jusqu'en 
2019. Qui est ce bonhomme que l'on va maintenir ? Je 
m'empresse de dire, qu'à titre personnel, je n'ai vraiment 
rien contre la personne. Est-ce un apparatchik socialiste 
qu'il faut absolument maintenir ?

(Rumeurs)

Madame Zrihen, je vous rassure. Non pour une fois 
ce  n'est  pas  vous,  vous  n'êtes  pas  dedans.  Est-ce  un 
cabinetard  social-chrétien  qu'il  faut  récupérer ?  Non ! 
Est-ce un libéral perdu dans l'administration ? Non ! Qui 
est-ce ?  C'est  l'ex-chef  de  cabinet  du  ministre  Daras. 
C'est celui qui a sa carte depuis longtemps.

(Réaction d'un membre)
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On sait au moins pourquoi on passe outre toutes les 
règles de la fonction publique. Reconnaissez au moins 
pourquoi lui il sera heureux, si vous votez.

M. le Président. -  Redescendons  un  peu  dans  les 
tours,  surtout  s'agissant  d'une  personne  en  particulier. 
Poursuivez, Monsieur Crucke.

M. Crucke (MR). - Merci, Monsieur le Président.

(Réaction d'un membre)

Le Conseil d'État n'a-t-il rien vu ? On a quand même 
soumis  ce  texte  au  Conseil  d'État.  Celui-ci  aurait  pu 
faire  les  mêmes remarques  que  celles  que  je  fais  ici. 
C'est cela que vous allez me dire ? Eh bien non ! Parce 
que le Conseil d'État n'aurait rien pu voir.

L'article 69, où vient-il ? En troisième lecture, après 
que  le  Conseil  d'État  se  soit  exprimé.  C'est  cela,  la 
bonne gouvernance ? C'est cela que vous nous vantez ? 
Sincèrement,  ce  n'est  pas  sérieux,  pas  correct,  pas 
honnête, pas juste. C'est avec cela que vous allez vous 
défendre devant un électeur qui, un jour, croira encore 
que, là, c'est une nouvelle politique ? Je ne vous crois 
plus. Non seulement, je ne vous crois plus, mais en plus, 
jamais je n'aurais pensé que l'on puisse aller jusque-là, 
mais vous y avez été.

Le crime -  parce  que c'est  un crime en termes de 
fonction publique -  est  mal  déguisé,  mal maquillé.  Je 
vais vous dire pourquoi. Parce que ce fameux Conseil 
d'État qui est le garant du Parlement a eu à se prononcer 
sur une phrase, sur un texte. Je vous le lis. Voilà ce qui 
avait  été  vanté  au  Conseil  d'État :  « Les  mandats  en 
cours ou échus ne sont pas pris en considération dans le 
calcul du nombre de mandats ». En d'autres termes, dans 
les  articles 48  à  51,  on  dit :  « Pas  plus  de  deux 
mandats ». On avait déjà imaginé que cela valait pour 
tout le monde à l'avenir, mais pas pour ceux qui sont en 
place. Cela ne garantit pas encore que le président reste. 
Il pourrait très bien ne pas être désigné. 

Qu'a-t-on  fait  alors ?  On  a  clairement  rédigé  cet 
article 69,  soit  trois  lignes :  « Par  dérogation  à 
l'article 48 du présent décret, le mandat du président en 
fonction à la date d'entrée en vigueur du présent décret 
est prolongé jusqu'au 31 janvier 2017 ». C'est si facile, 
finalement,  de  remplir  ce  genre  de  missions.  Quelle 
bonne gouvernance ! Sincèrement, si cela n'est pas un 
jour contesté au Conseil d'État,  je n'y comprends plus 
rien.

Régler  un  cas  particulier  par  une  disposition 
décrétale,  cela  ne  se  fait  pas,  et  sûrement  pas  à  ce 
moment-ci de nos travaux parlementaires. 

Dernier  élément,  Monsieur  le  Président,  une 
cinquième  observation.  J'ai  envie  de dire  que  c'est  la 
cerise sur le gâteau : la taxe sur un subside. On l'a vue 
apparaître  dans  le  cadre  du  conclave  budgétaire,  en 
juillet  2012.  Cette  fois-ci,  c'est  dans  le  décret.  On 

persiste et on signe dans la taxation de certificats verts.

Le  Gouvernement  donne  d'une  main  aux 
investisseurs,  en  disant :  « Pour  vous  motiver,  vous 
bénéficiez de certificats verts. », mais, de l'autre main - 
je  suppose  de  la  main  gauche  -  on  taxe  les  mêmes 
certificats verts. Comprenne qui pourra ! Cette logique-
là, je ne l'ai toujours pas comprise.

Je  n'irai  pas  jusqu'à  dire  que  c'est  un  exemple 
supplémentaire de la rage taxatoire, mais si vous voulez 
donner un signe aux investisseurs, vous ne pouviez pas 
leur  donner  meilleur  signe  pour  les  faire  fuir.  Nous, 
Libéraux, nous ne fuirons pas. Jusqu'au bout, on votera 
contre ce texte, avec conviction, mais avec espoir aussi 
que certains d'entre vous comprennent que, s'ils votent 
cela, c'est une charge qu'ils votent sur un certain nombre 
d'opérateurs qui, hautement, clairement, vous ont dit de 
ne pas le faire. Que chacun prenne ses responsabilités.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Tachenion.

M. Tachenion  (PS).  -  Je  voudrais  me  limiter  à 
quelques considérations générales à propos de ce texte-
cadre qui - on doit quand même en convenir - voit en 
profondeur  le  décret  Électricité  en  Wallonie,  dans  un 
contexte  -  rappelons-le  également,  cela  touche  à 
l'actualité  -  de transfert  des  compétences énergétiques 
résultant  de  la  sixième  réforme  de  l'État  et  dans  un 
contexte plus lointain, puisqu'il  s'agit de rencontrer ici 
les prescrits de la directive européenne 2009/72 dont la 
transcription devait, pour ma part, intervenir pour mars 
2011.

Certes, ce texte d'ampleur est arrivé dans les temps 
que  nous  connaissons.  Nous  avons  dû  travailler  de 
manière concentrée, je dirais peut-être quelque part, en 
bout de course et quelque peu essoufflés. L'important, 
c'est qu'il  soit là,  que nous puissions avancer dans ce 
dossier  qu'il  était  essentiel  de  réformer.  Je  voudrais 
signaler  et  rappeler  -  ce  que  nous  avons  d'ailleurs 
toujours fait - que mon groupe adoptera une attitude tout 
à  fait  constructive  pour  avancer  en  la  matière,  non 
seulement par rapport à cette directive européenne, mais 
surtout, parce que nous considérons qu'il  faut soutenir 
l'évolution  socio-économique,  l'évolution 
technologique,  mais  également  l'évolution 
institutionnelle. Nous aurons d'ailleurs encore quelques 
petits amendements qui viendront parfaire le dispositif 
qui a été prévu.

C'est une réforme qui doit tenir compte aussi bien de 
l'intérêt de nos citoyens que de celui de nos entreprises. 
Il  est  essentiel,  à  nos  yeux,  d'avancer  sur  ce  dossier, 
mais surtout - comme je viens de le dire - d'aboutir.

Que  retenir ?  Les  principales  adaptations,  nous  le 
savons,  portent  sur  l'amélioration de la  protection des 
clients  finaux  et  des  mesures  de  protection  sociale 
extrêmement  importantes.  Elles  portent  aussi  sur 
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l'amélioration du fonctionnement du marché libéralisé et 
de  l'intégration  des  productions  décentralisées.  Elles 
portent  sur  le  renforcement  des  compétences  et  de 
l'indépendance du régulateur. C'est tout aussi important.

En ce qui concerne le renforcement des mesures de 
protection  sociale  des  ménages,  mon groupe,  vous  le 
savez,  chers  collègues,  est  intervenu  à  de  multiples 
reprises  sur  cette  thématique,  car  -  il  faut  bien  en 
convenir - la libéralisation du marché de l'électricité a 
été échec. De nouveau, ce sont les pouvoirs publics qui 
ont dû colmater les brèches, notamment en matière de 
protection sociale.

Sur  base  de  l'évaluation  de  l'obligation  de  service 
public de nature sociale réalisée par  la CWaPE et des 
propositions  d'adaptation  soumises  par  les  opérateurs 
dans le cadre de la concertation organisée,  différentes 
mesures  sociales  sont  adaptées  pour  renforcer  les 
mécanismes de protection de la clientèle précarisée et 
améliorer  la  procédure  de  défaut  de  paiement  pour 
retarder  le  placement  du  compteur  à  budget,  nous 
pouvons notamment épingler une série de mesures dont 
je pense qu'il est important de les dire ici et de les mettre 
en évidence :

– l'adaptation des factures d'acompte ;
– le transfert automatique des clients protégés au 

sens régional vers les gestionnaires de réseau, 
j'y reviendrai ;

– l'extension de la notion de client protégé ;
– la procédure pour la conclusion d'un paiement 

raisonnable ;
– le renforcement  de  l'accompagnement  par  les 

CPAS ;
– la  permission  pour  le  GRD  de  suspendre  la 

procédure de placement du compteur à budget 
en cas de contestation du client ;

– l'intervention  également  des  commissions 
locales pour l'énergie en cas de litige relatif au 
plan de paiement ;

– la  création  d'un  conseil  général,  afin  de 
rassembler différents acteurs du marché au sein 
d'un organe consultatif spécifique à l'énergie.

Je  veux  être  clair.  Mon  groupe  se  réjouit  de  ces 
avancées  sociales  qui  ont  fait  l'objet  d'un  consensus. 
Notre  attention  a  été  retenue  par  certaines  remarques 
émises  par  les  acteurs  du  secteur.  Nous  y  sommes 
sensibles  et  resterons,  comme  il  se  doit,  attentifs  à 
l'application  de  ces  mesures  qui  devront,  le  moment 
venu, faire l'objet d'une évaluation.

Il  est  important  pour nous,  même si  tout  n'est  pas 
parfait, que ces avancées sociales soient mises en œuvre 
au plus vite. Tergiverser en la matière reviendrait, nous 
le pensons, à déforcer la protection des consommateurs.

Permettez-moi,  chers  collègues,  d'épingler  deux 
points plus particulièrement.

Le premier concerne l'intégration dans ce projet de 

décret  de  la  proposition  de  décret  concernant  la 
modification de l'article 33 déposé par notre groupe sous 
l'impulsion  de  M. Stoffels.  Il  s'agit  de  permettre  un 
transfert  automatique  des  clients  protégés  au  sens 
régional du terme, qu'ils soient considérés comme client 
régional  au  sens  structurel  vers  le  gestionnaire  de 
réseau.  Cela  permettra  donc  à  un  certain  nombre  de 
clients de bénéficier du tarif social spécifique, alors que 
ce n'est pas le cas à présent, dans la mesure où ils restent  
soumis à un autre fournisseur.

Rappelons  qu'un  dispositif  similaire  avait  déjà  été 
introduit  au  niveau  fédéral  pour  les  clients  protégés, 
qualifiés de fédéraux par M. le Ministre Magnette qui 
était, à l'époque, en charge de l'énergie.

Le  deuxième  point  concerne  la  procédure 
d'installation des compteurs à budget, suite à un défaut 
de paiement. Celle-ci est revenue en conséquence, mais 
il faudrait, à l'avenir - je l'ai dit tout à l'heure d'ailleurs 
-évaluer ce système. C'est une réflexion peut-être un peu 
plus  personnel,  dans  la  mesure  où,  pour  les 
gestionnaires de réseau, les coûts globaux relatifs à la 
gestion  des  compteurs  à  budget  en  2011,  étaient  de 
21,7 millions  d'euros  en  électricité,  de  10,7 millions 
d'euros  en  gaz.  Le  pourcentage  des  demandes  de 
placement  de  compteurs  à  budget  aboutissant  en 
placement  effectif  est  limité.  Nous  savons  que  quatre 
demandes sur cinq n'aboutissent pas. 

Si  nous reconnaissons des  avancées certaines pour 
renforcer les mécanismes de protection de la clientèle 
précarisée  et  améliorer  la  procédure  de  défaut  de 
paiement  pour  retarder  le  placement  du  compteur  à 
budget, une question reste,  à mon sens : est-il  encore 
nécessaire  de  maintenir  la  pause  obligatoire  des 
compteurs à budget au vu du coût énorme et du résultat 
qui,  reconnaissons-le,  est  encore  assez  ténu ?  La 
question me paraît être sujette à caution en fonction des 
acteurs, mais force est de constater qu'à Bruxelles, par 
exemple, ce dispositif n'existe pas. Il semblerait que le 
pourcentage  de  clients  en  défaut  de  paiement  soit 
inférieur à ce qu'il  est en Wallonie, toutes proportions 
gardées.

Quant à l'amélioration du fonctionnement des règles 
du marché libéralisé et  à l'intégration des producteurs 
décentralisés,  il  était  incontestablement  nécessaire  de 
réformer le décret. Il était nécessaire de tenir compte des  
évolutions, d'intégrer notamment le développement des 
énergies  renouvelables.  L'objectif  fondamental,  selon 
nous - j'ai  déjà eu l'occasion  de le dire dans le cadre 
d'autres débats il y a une quinzaine de jours - reste de 
trouver  un juste  équilibre  entre  tous les  acteurs  et  de 
maintenir des coûts raisonnables.

De nouveau, mon groupe plaide, comme il l'a déjà 
fait, pour la plus grande transparence dans la politique 
énergétique  durable,  en  prenant  en  considération  les 
conditions  techniquement,  mais  surtout 
économiquement,  raisonnables.  Ainsi,  si  des 
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investissements  conséquents  seront  nécessaires, 
notamment  au  niveau  du  réseau,  le  tout  doit  rester 
supportable pour les clients finaux qui devront payer ces 
surcoûts via leur facture. Ces soucis de transparence et 
de maîtrise des coûts ont d'ailleurs été répercutés dans 
les avis, notamment du Conseil économique et social de 
Wallonie,  qui  dit  de  façon  plus  générale  que 
l'élargissement  des  missions  des  fournisseurs  ou  des 
gestionnaires  de  réseau  engendrent  des  coûts  dont  il 
convient de chiffrer la répercussion à court,  moyen et 
long  termes.  La  situation  actuelle  en  matière  de 
répercussion  des  coûts  de  rachat  des  certificats  verts 
vient  rappeler  combien  il  est  essentiel  de  prévoir  les 
conséquences d'une telle politique et de mettre en place 
ce  que  l'on  pourrait  qualifier  de  procédure  de 
monitoring.

Les  énergies  renouvelables  ne  doivent  pas  faire 
exploser la facture des ménages et des entreprises, mais 
au contraire, contribuer à la réduction de la facture. Le 
développement  de  ces  énergies  est  -  nous  ne  le 
contestons pas - une nécessité, mais il doit s'effectuer en 
tenant  compte  du  potentiel  réaliste  de  développement 
desdites énergies renouvelables sur notre territoire et de 
leurs  avantages  et  inconvénients  en  termes 
environnementaux, sociaux et économiques. Cela pose 
la  question  du  rythme  de  déploiement  qui  doit  être 
réfléchi et  bien pesé,  afin  d'éviter  les  surcoûts  que je 
viens d'évoquer.

Nous  plaidons  pour  un  paysage  énergétique  qui 
fonctionne  et  dans  lequel  chaque  acteur  -  qu'il  soit 
fournisseur,  producteur,  transporteur,  distributeur, 
pouvoir public, régulateur - assure son rôle de manière 
efficace  et  transparente  en  vue  d'offrir  un  service  de 
qualité  au  meilleur  prix  possible  aux  citoyens  et  aux 
entreprises.  Pour  cela,  les  pouvoirs  publics  doivent 
remplir  leurs  missions  stratégiques.  En  effet,  il  est 
primordial de maintenir une assise publique importante, 
performante, afin de faire face aux défis énergétiques à 
venir  dont  la  transition  énergétique  avec  l'intégration 
des énergies renouvelables dites « intermittentes ». 

Plusieurs  amendements  ont  été  déposés  dans  le 
cadre  de  nos  travaux  en  commission.  M. Desgain  et 
moi-même en déposerons d'autres qui viendront parfaire 
les  dispositifs  dans  des  mécanismes  assez  techniques 
qui  visent  à  mieux  encadrer,  à  préserver  les  intérêts 
publics et à fixer certaines balises de gouvernance.

Je  voudrais  faire  une  petite  incise,  avant  d'en 
terminer, au niveau de l'article 67 qui étend les objectifs 
et  les  interventions  du  Fonds  énergie,  comme  je  l'ai 
d'ailleurs fait en commission. Le libellé de ce fonds est 
élargi au développement durable. Sur le fonds, il n'y a 
pas de difficulté, mais il est vrai qu'à la lecture des avis, 
nous  sommes  interpellés  par  la  réflexion  du  Conseil 
économique  et  social  de  Wallonie  quant  à 
l'élargissement de cette mission qui pose la question de 
savoir  si  c'est  bien  l'outil  adéquat,  le  mot  « durable » 
pouvant  risquer  de  perdre  toute  sa  signification  et  sa 

portée à travers cette disposition. 

Le troisième volet de la réforme vise à renforcer les 
compétences et l'indépendance du régulateur : 

– accroissement de l'indépendance ;
– extension des compétences et des moyens ;
– coopération  avec  les  autres  régulateurs 

régionaux  et  fédéraux  des  marchés  de 
l'électricité et du gaz.

Dans  le  cadre  du  transfert  de  compétences, 
reconnaissons  que  ce  volet  concernant  le  régulateur 
wallon est  particulièrement stratégique. La CWaPE va 
devoir intégrer et gérer de nouvelles compétences, et ce, 
dès  le 1er juillet  2014. Nous y sommes donc et  il  ne 
peut être question de faire marche arrière. 

Mon groupe s'en réjouit en conséquence, lui qui n'a 
cessé  de  demander  en  vain  sous  cette  législature  un 
audit  de  la  CWaPE  et  qu'un  contrôle  parlementaire 
puisse enfin être instauré. Nous savons que la CWaPE 
sera  soumise,  pour  l'ensemble  de  ses  activité,  au 
contrôle  du  Parlement  et  de  la  Cour  des  comptes, 
d'autant  que  sa  dotation  a  été  relevée  de  quelques 
millions d'euros. Il fallait également le souligner.

En ce qui concerne l'article qui prolonge le mandat 
du  président  pendant  la  période  transitoire,  nous  en 
prenons  acte.  Nous  plaidons  en  tout  cas  pour  un 
régulateur  indépendant.  L'important  est  qu'il  soit 
compétent et prospectif. Cela n'a peut-être pas toujours 
été  le  cas  dans un passé récent.  L'important  est  aussi 
d'assurer  la  continuité  de  sa  mission  en  période  de 
transfert  de  compétence  tarifaire  et  de  garantir  le 
transfert  des  connaissances  et  des  dossiers  dans  cette 
période de mutation et de changement.

Permettez-moi de conclure brièvement pour résumer 
mon intervention, en disant une nouvelle fois que mon 
groupe  soutient  bien  entendu  le  développement  des 
énergies  renouvelables  en  Wallonie,  lequel  doit 
permettre  à  la  région non seulement de renforcer  son 
indépendance  énergétique,  mais  également  de  réduire 
les  émissions  polluantes  et  de  gaz  à  effet  de  serre 
responsables  du  réchauffement  climatique,  d'atteindre 
également nos objectifs climatiques internationaux, tout 
en préservant la compétitivité de l'économie wallonne et 
la maîtrise de la facture énergétique de nos concitoyens. 

Les  retombées  en  termes  de  création  d'emplois 
locaux et de qualité doivent être amplifiés, c'est un fait. 
Nous  sommes  favorables  à  la  bonne  intégration  des 
énergies  renouvelables  dans le  système énergétique  et 
ce, en tenant compte de leur maturité. Elles doivent être 
traitées  sur  un  pied  d'égalité  par  rapport  aux  autres 
sources d'énergie. Cela concerne tant l'accès au réseau, 
l'équilibrage de l'offre et de la demande que le soutien 
public.  Sur  ce  dernier  aspect,  il  est  fondamental  que 
l'essor du renouvelable n'alourdisse pas excessivement 
la facture des ménages et des entreprises.
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D'une  manière  plus  globale  et  transversale,  nous 
plaidons pour une concentration des aides publiques sur 
le développement d'infrastructures  collectives afin que 
les énergies renouvelables puissent profiter à tous. 

Ce texte fait l'objet d'un consensus, d'un compromis. 
Peut-être  n'est-il  pas  parfait.  Sans  doute  verra-t-il  de 
nouvelles évolutions. En tout cas, il faut ici constater les 
évolutions positives tant au niveau social, en matière de 
protection  des  consommateurs,  qu'en  matière  de 
contrôle  et  de  renforcement  du  régulateur  et 
d'intégration des productions centralisées. Nous serons 
extrêmement  attentifs  à  sa  mise  en  œuvre  et  à 
l'évaluation  des  nouveaux dispositifs  introduits,  car  il 
faut tirer les leçons du passé et il faut être à l'écoute de 
tous  les  acteurs  du  secteur.  Il  faut  surtout  préserver 
l'intérêt général qui est fondamental à nos yeux.

L'énergie  constitue  un  bien  de  première  nécessité, 
nous  pouvons  être  tous  d'accord  là-dessus.  L'accès  à 
l'énergie est et doit rester un droit pour chaque citoyen, 
et certainement pas devenir un luxe réservé à quelques 
privilégiés.  Les  dernières  statistiques  publiées  par  le 
SPF Économie en matière de précarité énergétique ont 
de quoi alarmer. C'est malheureusement une réalité qui 
n'a cessé de progresser au cours de ces dernières années. 
Nous devons tous, tous partis confondus, relever ce défi 
car cela touche à une dimension essentielle qui est celle 
de  la  dignité  du  citoyen.  Comment  vivre  en  effet 
dignement sans un minimum de chauffage, d'électricité 
ou de moyen pour se déplacer ? C'est  la question qui 
reste posée au terme de mon intervention.

M. le Président. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR).  -  Monsieur  le  Président,  je 
voudrais  évoquer  un  élément  de  procédure  puisque, 
après  l'intervention  de  notre  député,  nous  avons  été 
saisis  d'une  vague de  huit  amendements  sur  ce  texte. 
Certains  sont  de  pures  corrections  techniques, 
indépendamment  du  fait  qu'ils  témoignent  d'une 
impréparation du travail mené.  Les autres,  par  contre, 
sont  des  textes  beaucoup  plus  structurants.  Ils  sont 
primo-signés par l'intervenant qui ne les a pas présentés.

Puis-je  donc demander,  s'il  vous plaît,  à ce que la 
Commission de l'énergie puisse être réunie et à ce que 
notre  Conférence  des  présidents  puisse,  pendant  la 
suspension de séance que je sollicite à votre meilleure 
appréciation dans le déroulé de l'exposé, être réunie de 
manière à pouvoir examiner ces éléments ? 

Ces textes sont connus de la majorité, mais la seule 
lecture des amendements et de leur justification prend à 
l'évidence plusieurs  dizaines de minutes.  L'analyse de 
ceux-ci  et  leur  connexion  dans  les  textes  prennent  à 
l'évidence  quelques  dizaines  de  minutes 
supplémentaires.  Les  concertations  indispensables 
peuvent être menées dans l'espace de temps, mais si, par 
exemple, je vois un des amendements, c'est une page de 
justification. 

On doit travailler dans des conditions raisonnables. 
Vous  êtes  le  garant  -  et  je  sais  que  vous  y  êtes  très 
vigilant  -  de  la  correction  dans  le  travail  et  de  notre 
Assemblée. Je me permets de solliciter en urgence - on 
ne retarde pas nos travaux pour cela, cela peut se faire 
pendant le temps de midi, cela peut se faire l'après-midi, 
exceptionnellement – que l'on réunisse la Commission 
de l'énergie. 

Il  est  tout  à fait  inadmissible que des  textes d'une 
telle  complexité  et  qui  semblent  entraîner  un  certain 
nombre  de  conséquences  soient  déposés  à  la  va-vite. 
C'est  tout  à  fait  incroyable,  la  façon dont  la  majorité 
procède en l'espèce. Ce l'est d'autant plus que l'on a en a 
encore moins débattu, à la hussarde, et qu'ils sont non 
analysés  par  notre  Assemblée.  Nous  souhaitons  que 
vous  puissiez  nous  réserver  un  espace  -  je  rassure  - 
balisé, raisonnable, normal pour que la Commission de 
l'énergie se réunisse et que nos travaux puissent alors 
reprendre, imprégnés de l'analyse de ces textes. 

À titre infiniment subsidiaire, nous évoquons le fait 
de  pouvoir  intervenir,  réintervenir,  que  les  mêmes 
intervenants puissent intervenir dans les votes amendés, 
sous-amendés et,  si  notre demande ne devait  pas  être 
entendue,  quod  non bien  évidemment,  de  réouvrir 
totalement le débat concernant ce décret parce que ce 
qui se passe est absolument invraisemblable. 

M. le Président. -  Merci,  Monsieur  Borsus.  Très 
justement,  vous  rappelez  tout  d'abord  que  notre 
règlement  prévoit  qu'une  demande  de  renvoi  en 
commission  doit  être  faite  par  écrit.  Ce  que  je  vous 
proposerais pour respecter les droits de chacun, c'est que 
nous poursuivions. Vous avez l'occasion de déposer une 
demande  par  écrit  dans  les  minutes  qui  viennent.  Je 
propose qu'entre-temps, nous poursuivions le débat avec 
les interventions des membres qui se sont inscrits et du 
ministre  et  que  la  séance  soit  suspendue  à  l'issue  de 
l'intervention du ministre, de façon à ce que l'on puisse 
examiner votre demande. 

M. Borsus (MR). - Je n'y vois pas d'objection, mais 
comme ce qui se passe est incroyable, je souhaite une 
brève suspension de séance pour pouvoir me concerter 
avec les  personnes qui,  avec  nous,  portent  ce  dossier 
avec mes collègues parlementaires. 

M. le Président. -  La suspension est de droit, donc, 
si vous le souhaitez présentement, elle est accordée. De 
combien de temps avez-vous besoin ? 

M. Borsus (MR). - Dix minutes suffiront. 

M. le Président. - La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 10 heures 52 minutes. 
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REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 11 heures 10 minutes

M. le Président. - La séance est reprise.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET 
DU 12 AVRIL 2001 RELATIF À 

L'ORGANISATION DU MARCHÉ RÉGIONAL DE 
L'ÉLECTRICITÉ 

(DOC. 1020 (2013-2014) N° 1 ET 1BIS À 11) 

Discussion générale
(Suite)

M. le Président. -  Nous  allons  écouter  les 
interventions  de  M.  Prévot,  tout  d'abord  et  de 
M. Desgain ensuite, avant que d'écouter M. le Ministre 
Nollet.

La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (cdH). - Monsieur le Président, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  vous  avez  déjà  pu 
comprendre, au vu du nombre de questions posées sur le 
sujet en commission de l'énergie du 24 mars dernier, que 
le  présent  décret  a  retenu  toute  l'attention  de  nos 
parlementaires cdH.

Il  faut  reconnaître  que  les  objectifs  portés  par  ce 
projet  de  décret  sont  notables  et  louables,  et  que 
l'amélioration de la protection de la clientèle précarisée 
prend  tout  son  sens  au  regard  des  dérives  actuelles, 
notamment le nombre trop important de demandes de 
placement  de  compteurs  à  budget  avec  un  impact 
financier non négligeable pour les clients.

Le  cdH  se  réjouit  dès  lors  des  adaptations 
concernant l'amélioration de la procédure de défaut de 
paiement,   notamment  via  la  conclusion  de  plans  de 
paiement  raisonnable,  le  renforcement  du  droit  au 
placement  d'un  compteur  individuel,  l'adaptation  des 
factures d'acompte ou encore l'intervention accrue des 
commissions locales pour l'énergie.

Sur ce dernier point, nous espérons cependant que 
cette intervention aura un impact financier limité pour 
les CPAS et n'impliquera aucune surcharge de travail.

En ce qui concerne l'amélioration du fonctionnement 
du  marché,  les  modifications  accordées  au  décret 
répondent bien au défi énergétique de notre époque, à 
savoir consommer moins et mieux, notamment à travers 
les dispositions visant à favoriser l'efficacité énergétique 
ainsi que le déploiement des énergies renouvelables et 
de la cogénération de qualité.

Par  ailleurs,  nous  saluons  l'importance  donnée  au 
caractère économiquement raisonnable de l'exploitation, 
de l'entretien,  de l'adaptation et  du développement du 

réseau.

En effet,  la  maîtrise de toutes  les composantes  du 
coût de l'énergie est fondamentale à nos yeux.

Pour  faire  face  aux  changements  de  paradigmes 
énergétiques  qui  se  traduisent  par  la  floraison  de 
nombreuses  unités de production décentralisées  sur  le 
territoire et continuent d'assurer la sécurité du réseau, il 
est plus que nécessaire de renforcer ce dernier ainsi que 
de  favoriser  davantage  l'adéquation  entre  offre  et 
demande.

Nous nous satisfaisons ainsi de la place conférée à la 
modernisation et à la gestion intelligente de nos réseaux 
énergétiques ainsi qu'à la gestion de la demande.

Le  principe  de  flexibilité  d'accès  nouvellement 
introduit  nous  apparaît  nécessaire  pour  faire  face  au 
risque  de  congestion,  au  cas  où  les  déplacements  de 
charge ne seraient pas suffisants.

Cependant,  même  si  nous  comprenons  que  la 
compensation liée à cette flexibilité s'accompagne d'une 
étude  préalable  au  raccordement,  nous  tenons  à 
exprimer une forte réserve sur la non-compensation des 
installations  d'une  puissance  inférieure  à  cinq 
kilovoltampères,  quand  elles  sont  raccordées 
automatiquement.  Il  nous  semblerait  dès  lors  évident 
que  la  flexibilité  ne  leur  soit  imposée  qu'en  ultime 
recours.

Si mon éminent collègue M. Fourny avait pu être à 
la tribune, il ne se serait pas trompé.

Au  niveau  du  régulateur,  mes  collègues  et  moi-
même approuvons le renforcement des compétences de 
ce dernier.

En effet, au-delà de la nécessaire transposition de la 
directive  européenne,  cette  adaptation  nous  apparaît 
nécessaire  afin  que  le  régulateur  puisse  davantage 
veiller  au  respect  de  l'équilibre  entre  les  objectifs 
sociaux, énergétiques et économiques.

Suite à l'intégration des mesures tarifaires et socio-
économiques  sous  une  seule  direction  chargée 
notamment du contrôle des obligations de service public 
et  de l'observatoire des  prix,  nous espérons que toute 
décision susceptible d'avoir  un impact sur  les prix de 
l'énergie  fera  désormais  l'objet  d'une  évaluation 
préalable précise d'impact tarifaire.

Notons  en  outre  que  nous  saluons  la  création  du 
Conseil général qui sera chargé, outre son rôle de forum 
de  discussion  sur  les  objectifs  et  stratégies  de  la 
politique énergétique wallonne, de rendre des avis sur 
toute question soumise par la CWaPE. 

Couplée  au  renforcement  des  compétences  du 
régulateur,  cette  nouvelle  entité  permettra,  nous 
l'espérons  en  tout  cas,  de  renforcer  la  cohérence  et 
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l'efficience de toute nouvelle mesure énergétique et d'en 
apprécier plus finement la soutenabilité.

Quant  à  l'indépendance  accrue  du  régulateur  par 
rapport aux pouvoirs publics, nous ne pouvons que nous 
réjouir de celle-ci, dans la mesure où elle est garante de 
bonne gouvernance.

Nous  sommes  cependant  favorables  au  contrôle 
parlementaire  prévu  qui  permettra  de  veiller  au  bon 
fonctionnement de l'institution.

Après ce premier tour de réjouissances, permettez-
moi  de  mettre  en  avant  quelques  questions  qui  n'ont 
malheureusement pas trouvé réponse en commission. 

Tout  d'abord,  concernant  le  plan  d'adaptation  des 
gestionnaires  de  réseaux  de  distribution,  notre 
inquiétude  porte  sur  le  potentiel  handicap  des  zones 
rurales. En effet, le renforcement du réseau devra avoir 
lieu dans des conditions socialement, techniquement et 
économiquement  raisonnables,  mais  il  y  a  clairement 
une obligation de moyens.

Au  vu  de  la  faible  densité  de  population,  de  la 
longueur importante du réseau, et des coûts de transport 
importants  dans  ces  zones  rurales  -  je  pense  en 
particulier  au  sud  de  la  Province  de  Namur  ou  la 
Province de Luxembourg - il existe un réel risque, avec 
de nouveaux critères introduits, d'induire des difficultés 
complémentaires.

Il  s'avère  en  outre  que  les  zones  rurales  seront 
davantage concernées par l'émergence de parcs éoliens. 
Il est évident qu'elles seront contraintes de faire face à 
des  surcoûts  liés  à  l'intégration  de  ces  productions 
décentralisées et au renforcement du réseau.

Quelles  sont  dès  lors,  Monsieur  le  Ministre,  les 
balises qui permettront de garantir que ces zones rurales 
ne seront pas les parents pauvres du développement et 
de l'adaptation des réseaux électriques ?

En ce  qui  concerne  le  mécanisme d'accès  flexible 
couplé à une compensation en cas de perte d'injection, 
les installations ayant une production intermittente sont 
également visées par cette mesure. Comment s'assurer, 
dès  lors,  de  la  réelle  perte  d'injection  pour  ces 
installations lorsque la flexibilité est actionnée ? Pour le 
dire  autrement,  comment  garantir  que  l'on  ne 
compensera pas lorsqu'il n'y aura pas de vent ou pas de 
soleil ?

Nous avons encore quelques craintes  relatives aux 
compétences  dévolues  par  le  décret  en  matière  de 
juridiction. 

Dans un premier temps, le renvoi devant le juge de 
paix  en  cas  de  recours  contre  les  décisions  de  la 
commission locale pour l'énergie nous pose question.

En effet,  c'est  davantage  le  tribunal  du travail  qui 

gère la médiation de dettes et les conflits avec les CPAS. 
Il y a une spécialité en la matière que le juge de paix n'a 
pas. En outre, nous avons toujours du mal à cerner la 
base  légale  sur  laquelle  s'appuie  cette  attribution  de 
compétences.

Dans un second temps, nous souhaitons vous faire 
part  de  quelques  remarques  concernant  le  recours  en 
annulation devant la  Cour d'appel contre les décisions 
de  la  CWaPE.  Cette  habilitation  peut-elle  bien  être 
prévue par décret, au regard de la théorie des pouvoirs 
implicites ou assimilés ?

En outre, le délai prévu pour statuer est de 60 jours. 
N'est-ce pas tout à fait irréaliste, lorsque l'on sait qu'il 
existe actuellement un arriéré de 18 mois ? Finalement, 
qu'en est-il de la procédure ? Il n'y a pas d'habilitation 
prévue. Le dépôt de conclusions additionnelles n'est par 
ailleurs pas indiqué, alors qu'il  est normalement prévu 
par  le  principe  du  contradictoire.  Je  conclurai  cette 
intervention en espérant que, tout à l'heure, à l'occasion 
de  la  vôtre,  vous  puissiez  nous  éclairer  de  manière 
convaincante  et  définitive  sur  ces  interrogations,  en 
vous  rappelant  notre  crainte  que  l'entrée  en  vigueur 
tardive de la réforme du décret Gaz, pendant du décret 
Électricité,  puisse  créer  une  forme  de  discrimination 
entre les deux secteurs.

Nous  espérons  que  le  prochain  Gouvernement 
s'attellera  rapidement  à  ce  travail  et  s'inspirera 
largement du présent projet de décret au sujet duquel, 
vous l'aurez compris, nous exprimerons toutefois notre 
vote favorable.

M. le Président. - La parole est à M. Desgain.

M. Desgain  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  après  avoir 
entendu  M.  Prévot,  me  voilà  rassuré  sur  l'issue  des 
votes. Ceci dit, il n'y avait aucun doute, mais c'est un 
texte  important  qui  touche  à  pas  mal  d'éléments 
sensibles du décret Électricité et qui avait été, dans les 
fondements, adopté en 2001. 

Je comprends que des questions soient posées par les 
différents  intervenants  qui m'ont précédé  à la  tribune, 
car  il  y  a  des  adaptations  et  des  évolutions  qui  sont 
significatives  du  texte  par  rapport  à  ce  qu'il  était  en 
2001. 

Le premier point que je veux mettre en évidence par 
rapport à ces évolutions concerne le volet social et les 
personnes  qui  sont  menacées  par  la  précarité 
énergétique. 

En effet,  après avoir  entendu ce que les  différents 
opérateurs du secteur social nous ont dit, notamment les 
assistants sociaux au niveau du CPAS, mais aussi tous 
les assistants sociaux qui travaillent en première ligne et 
qui  sont  confrontés  à  la  précarité  énergétique  au 
quotidien,  plusieurs  propositions  ont  été  étudiées  et 
intégrées dans ce décret. La première vise clairement à 
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réduire  le  nombre  de  compteurs  à  budget  qui  sont 
installés,  en  prévoyant  une  disposition  préalable  à  la 
démarche  des  fournisseurs  qui,  aujourd'hui,  peuvent 
demander la mise en place d'un compteur à budget dès 
qu'il  y  a  un  défaut  de  paiement  de  la  part  du 
consommateur. 

Certains  fournisseurs  le  font  pour  des  défauts  de 
paiement de 50 à 100 euros alors que l'installation d'un 
tel  compteur  coûte  à  la  collectivité  entre  500  et  600 
euros pour l'électricité. Il y en a qui font la même chose 
pour le gaz où là,  le compteur à budget coûte encore 
plus cher. 

Il n'est pas acceptable que les fournisseurs procèdent 
de la sorte,  surtout lorsque l'on sait que la moitié des 
compteurs  à  budget  installés  ne  sont  plus  actifs 
aujourd'hui. Ils ne sont plus utilisés, car soit les dettes 
ont  été  rapidement  apurées  par  les  clients  et  ils  n'ont 
donc plus besoin du compteur à budget ou soit, parce 
que celui qui avait un compteur à budget a déménagé. Il 
faut  éviter  d'installer  les  compteurs  à  budget  si, 
manifestement,  cela  ne  s'impose  pas.  Enfin,  de  façon 
très  claire,  sur  le  plan  social,  c'est  une  avancée  de 
prévoir  qu'en  cas  de  défaut  de  paiement  et  avant 
d'imposer le compteur à budget, le fournisseur soit tenu 
de  proposer  un  plan  d'apurement  raisonnable  au 
consommateur.  C'est  une  disposition  qui  me  paraît 
intéressante. 

Il est vrai que la question se pose de savoir ce que 
l'on entendra  par  plan  d'apurement  raisonnable  et  qui 
soit supportable par le consommateur. Cela devra l'être 
par voie d'arrêté de façon plus précise.

La Fédération des CPAS a fait des propositions sur 
la  façon  dont  on  pouvait  définir  le  plan  d'apurement 
raisonnable  et  supportable  par  le  consommateur.  Je 
pense que ces éléments-clés seront intégrés dans l'arrêté 
d'application  que  le  Gouvernement  prendra  et  qui 
définira  ce  qu'il  faut  entendre  par  « plan  d'apurement 
raisonnable ».

La conjonction de ces deux mesures va amener une 
économie de dépenses pour les pouvoirs publics et pour 
les communes, car je pense que cela conduira à ce que 
l'on  installe  moins  de  compteurs  à  budget  et  que  les 
clients s'engagent davantage dans des plans d'apurement 
raisonnables  qu'ils  pourront  supporter.  Ainsi,  chaque 
fois  que  l'on  évitera  l'installation  d'un  compteur  à 
budget, ce sont 500 à 600 euros qui seront économisés 
pour la collectivité.

Cette  disposition  contribuera  à  assouplir  un  peu 
l'attitude  de  certains  fournisseurs  par  rapport  à  leurs 
clients,  surtout quand ils  sont dans des  procédures de 
début de défaut de paiement et pour des petits montants. 
Beaucoup  de  consommateurs  peuvent  et  pourront 
trouver des solutions pour s'arranger et  répondre à un 
plan d'apurement avant de se retrouver automatiquement 
mis dans la catégorie « compteurs à budget ».

Voilà un premier élément qui me paraît tout à fait 
significatif et qui, par ailleurs, va soulager une partie du 
travail que les CPAS doivent faire aujourd'hui en termes 
d'aides  sociales  qui  sont  apportées  aux  clients  en 
difficulté de paiement.

Toujours  sur  le  volet  social,  ce  décret  ajoute  une 
nouvelle  catégorie  de  clients  protégés,  les  gens  qui 
bénéficient du MAF, c'est une avancée. La Fédération 
des  CPAS  nous  dit :  « Pourquoi  ne  pas  l'élargir  aux 
clients  potentiellement  concernés  par  le  statut 
OMNIO ? ».  Si  elle  propose  de  l'élargir,  je  suppose 
qu'elle estime qu'il y a plus de personnes bénéficiaires 
du statut OMNIO que du statut MAF. Cela répond en 
partie à des objections de M. Crucke. Cette proposition 
d'élargissement doit sans doute avoir un impact sur le 
coût  des  obligations  de  service  public,  à  charge  des 
consommateurs  puisque,  forcément,  c'est  comme  cela 
que cela fonctionne, mais pourquoi pas ? Il y a là, un 
équilibre qu'il faut trouver, mais en tout cas, le fait que 
l'on étende aux personnes  qui  sont  sur  le  MAF -  qui 
représentent une population qui connaît des difficultés 
sociales  importantes  et  avec  des  soucis  de  santé 
considérables - et que ces personnes soient glissées dans 
la catégorie de clients protégés, me parait quelque chose 
d'intéressant sur le plan social.

Un troisième point intéressant qui peut concerner les 
CPAS et la Fédération des CPAS, est le service d'appui 
aux consommateurs qui, lui aussi,  peut représenter  un 
intérêt sur le plan social. Je le vois comme un service 
d'appui spécialisé qui permet justement de venir en aide, 
indirectement, à l'ensemble des opérateurs sociaux qui 
peuvent  être  confrontés  à  un  public  qui  connaît  des 
difficultés  de  paiement,  un  public  qui  est  dans  une 
situation de précarité énergétique.

Je  le  vois  plutôt  comme  un  service  de  deuxième 
ligne  spécialisé  qui  pourrait  venir  en  aide  aux 
intervenants  sociaux,  aux  intervenants  de  terrain  de 
première  ligne  qui  ne  maîtrisent  pas  nécessairement 
l'ensemble  du  dispositif  en  matière  de  règlementation 
sur  l'électricité  pour  les  personnes  en  défaut  de 
paiement,  mais qui ne connaissent pas nécessairement 
non plus l'ensemble des dispositions qui permettent de 
venir en aide aux consommateurs qui sont en situation 
de  précarité  énergétique,  comme  le  programme 
MEBAR,  par  exemple,  souvent  sous-utilisé,  souvent 
méconnu de la part des intervenants sociaux de première 
ligne. Ce service d'appui pourra aussi venir en aide aux 
acteurs de première ligne présents sur  le  terrain.  Cela 
pourrait les aider, de même que, dans certains cas, des 
fournisseurs  qui  sont  eux-mêmes  confrontés  à  des 
situations qui, sur le plan social, ne sont pas simples.

Ce service d'appui peut apporter un plus, avec une 
spécialisation  pour  venir  en  aide  à  ces  acteurs  de 
première  ligne.  Je  ne  pense  donc  pas,  comme  la 
Fédération  des  CPAS  le  craint,  que  ce  soit  une 
redondance par rapport à ce qui existe, mais plutôt une 
spécialisation, une sorte d'équipe spécialisée à laquelle 
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un  opérateur  confronté  à  une  situation  de  précarité 
énergétique  sur  le  terrain,  peut  faire  appel  de  façon 
précise  et  obtenir  des  réponses  précises  et  bien 
circonstanciées aux questions qu'il se pose.

Une quatrième avancée sur le  volet  social  tient au 
fait que les clés puissent intervenir a posteriori sur les 
litiges  à  propos  des  plans  d'apurement.  C'est  aussi 
quelque  chose  d'intéressant.  Cela  permettra  aux 
pouvoirs  publics  d'avoir  un  retour  sur  la  façon  dont 
l'obligation de mettre à disposition, de proposer un plan 
d'apurement  aux  consommateurs  qui  est  en  défaut  de 
paiement, sera effectivement appliquée sur le terrain.

Il est important d'avoir un suivi rapide de la façon 
dont ces dispositions intéressantes se mettent en  œuvre 
et  je  pense  que  cela  vaut  vraiment  la  peine  que  ces 
instances puissent intervenir a posteriori sur ces litiges. 
Voilà, pour clôturer pour le volet social qui amène des 
dispositions essentielles par rapport à ce qui existe et à 
ce qui a été prévu dans le décret de 2001, et qui peut 
apporter des réponses sociales aux personnes qui sont en 
situation de précarité énergétique. Nous savons qu'elles 
sont de plus en plus nombreuses.  Il  est  important que 
cette  préoccupation-là  soit  prise  en  compte  dans  les 
nouvelles dispositions décrétales.

Le deuxième grand volet  de ce décret  est  le volet 
environnemental.

Le  texte  confirme  la  priorité  aux  unités  de 
production d'électricité verte sur le réseau dans le cadre 
des raccordements  sur le  réseau de distribution basse, 
moyenne  et  haute  tension.  Cette  confirmation  est  un 
point clé du dispositif.

De  plus,  en  cas  d'insuffisance  ou  d'incapacité  du 
réseau pour absorber  les productions,  le raccordement 
pourra  être  flexible  pour  les  installations  qui  ont  une 
puissance supérieure à 10 kVA. Cela veut dire qu'en cas 
de saturation du réseau concerné, l'injection d'électricité 
devra être réduite et que le gestionnaire de réseau devra, 
au-delà  des  cinq  premières  années  qui  suivent  le 
raccordement flexible, indemniser le producteur pour la 
perte  de  chiffre  d'affaires  liée  à  la  réduction  de 
production  imposée,  demandée  par  le  gestionnaire  de 
réseau de distribution.

Cette disposition est tout à fait intéressante. Elle va 
favoriser le développement des énergies renouvelables, 
puisqu'il  y  a  une  obligation  de  raccordement  et  la 
priorité au réseau. Elle va aussi induire, par l'ensemble 
des dispositions prévues, la mise en œuvre des réseaux 
de  distribution  intelligente,  en  permettant  au 
gestionnaire  de  réseau  de  distribution,  en  incitant  les 
gestionnaires  de  réseau  de  distribution  à  mettre  en 
œuvre des mesures en cas de congestion du réseau et 
pas  nécessairement  des  mesures  de  renforcement  du 
réseau,  des  mesures  aussi  d'appel  à  des  sources  de 
production  flexibles,  d'appel  à  des  consommations 
flexibles, d'appel à des installations et des services de 

stockage temporaire de l'électricité.

Les  dispositions  prévues  en  induisant  cela,  vont 
conduire à des choix qui vont être gérés par l'optimum 
économique entre le  renforcement du réseau, l'appel à 
une réduction de production d'un producteur,  l'appel à 
une  réduction  de  consommateur  ou  l'appel  à  des 
capacités  de  stockage.  C'est  une  évolution  tout  à  fait 
significative.  Évidemment,  cela  ne  porte  que  sur  des 
développements futurs. Aujourd'hui, en Wallonie, nous 
avons deux expériences  de mise en  œuvre de réseaux 
intelligents sur des réseaux qui ont des caractéristiques 
tout  à  fait  différentes,  dans une zone plus  urbaine,  et 
plus rurale pour voir comment cela va fonctionner.

Il est clair que, notamment les articles 25 et 26 du 
décret mettent en place des dispositions qui vont induire 
la mise en œuvre de la gestion intelligente des réseaux 
de distribution d'électricité. C'est un élément clé que je 
vous  laisse  souligner.  J'espère  que  nos  entreprises 
régionales sauront utiliser et saisir l'opportunité qui sera 
présentée par le développement des réseaux intelligents.

Nous avons d'autres pays,  d'autres  régions qui ont 
fait le choix de compteurs intelligents, mais qui ne sont 
finalement que des compteurs qui permettent la lecture à 
distance des consommations en temps réel, sans plus.

Ici,  l'objectif  est  de  travailler  plus  sur  le 
développement  des réseaux de distribution intelligents 
et  des  appareils  de  production,  de  consommation,  de 
stockage  intelligents.  J'espère  en  tout  cas  que  les 
entreprises de notre  région pourront se saisir  de cette 
opportunité  de  développement  de  nouvelles  activités 
dans un secteur où il y a vraiment un intérêt stratégique 
pour la Wallonie.

Enfin,  le  troisième  point  que  je  veux  mettre  en 
évidence  est  le  renforcement  du  rôle  et  de 
l'indépendance de la CWaPE. M. le Ministre en a donné 
de nombreux éléments en commission. La mission de la 
CWaPE  est  de  veiller  à  la  continuité  de 
l'approvisionnement, à la sécurité et la sécurisation des 
réseaux dynamiques, justement comme les articles 25 et 
26 du décret qui ouvrent de nouvelles dispositions qui 
vont  conduire  aux  réseaux  intelligents.  La  CWaPE, 
forcément, doit aussi s'assurer du contrôle de la mise en 
œuvre de ces réseaux intelligents. Le décret lui donne la 
possibilité de le faire. C'est une excellente chose.

Par  ailleurs,  le  décret  permet d'ores et  déjà -  mon 
collègue,  M.  Tachenion,  l'a  indiqué  -  à  la  CWaPE 
d'exercer, dès le 1er juillet, la compétence tarifaire qui 
est  transférée  aux  régions  par  la  sixième Réforme de 
l'État,  en  utilisant  en  gros  le  corps  législatif  fédéral 
existant, en le transposant sur la Wallonie, puisque les 
compétences de la CREG sont transférées à la CWaPE, 
que les compétences de la Chambre des Représentants 
sont  transférées  au  Parlement  wallon  et  que  les 
compétences  de  la  Cour  d'Appel  de  Bruxelles  sont 
transférées à la Cour d'Appel de Liège.
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Il fallait le faire parce que, pour la période tarifaire 
2015-2016,  la  CWaPE  va  déjà  devoir  lancer  les 
procédures  d'adaptation  tarifaire  de  contact  avec  les 
gestionnaires de réseau de distribution, de mise en place 
d'une  méthodologie  de  calcul,  de  calculer  les  actifs 
régulatoires et voir comment on les calcule.

Relativement  à  l'ensemble  de  ces  éléments-là,  la 
CWaPE  doit  déjà  pouvoir  commencer  son  travail 
maintenant.

Cette  action  se  fera  dans  le  cadre  des  lignes 
directrices  existantes  et  qui  ont  été  fixées  au  niveau 
fédéral. Le législateur suivant pourra, s'il le juge utile ou 
politiquement  opportun,  réadapter  les  dispositions  et 
fixer  si  nécessaire  des  nouvelles  lignes directrices,  en 
attendant l'adoption de ce décret, ce qui permettra à la 
CWaPE de faire son travail sans traîner et de pouvoir 
lancer  la  procédure  de  définition  des  tarifs  pour  la 
période 2015-2016 dès que possible.

Donc, en adoptant les dispositions prévues dans le 
présent  décret,  il  n'y aura pas  de vide juridique ni de 
période  floue  entre  la  période  où  la  compétence  est 
exercée par le Fédéral et le moment où la compétence 
est exercée par le niveau régional.

Enfin, le Parlement wallon récupère la fonction de 
contrôle du régulateur, c'est une bonne chose. Comme 
parlementaire,  je  ne  peux  que  me  réjouir 
qu'effectivement,  le  Parlement,  par  ce  biais-là,  peut 
exercer et voir son pouvoir de contrôle étendu. Pour le 
pouvoir du Parlement, c'est une bonne chose.

Au-delà  de  ces  dispositions,  le  texte  adopte  des 
dispositions  sur  les  réseaux  fermés.  Ce  sont  des 
dispositions assez techniques.  Il  faudra  voir  comment 
elles seront mises en œuvre par la suite. Le décret va en 
tout cas apporter des solutions à certaines situations très 
spécifiques  qui,  aujourd'hui,  avec  le  corps  législatif 
existant,  pose  problème.  Le  décret  va  apporter  des 
solutions et de la souplesse par rapport à l'utilisation et 
la façon dont ces réseaux fermés vont fonctionner. C'est 
prioritairement au niveau industriel que cette souplesse 
et cette amélioration pourront se porter. Je pense qu'il 
est aussi important de signaler que des dispositions de 
ce  décret  vont  faciliter  l'activité  industrielle  dans  le 
secteur de l'énergie.

Peut-être  un  dernier  point,  parce  que  M.  Crucke 
parlait de taxes sur un dispositif d'aides. Je pense qu'il 
faut un peu nuancer sa position. Ici, il n'est pas question 
d'une taxe, mais d'une redevance sur les certificats verts 
au profit de la CWaPE, ce qui contribuera simplement à 
ce que le coût administratif de la gestion des certificats 
vers  soit  pris  en  charge  par  ceux  qui  bénéficient  des 
certificats  verts.  En termes de bonne organisation des 
choses  et  de  bonne  gouvernance,  c'est  quelque  chose 
d'assez logique et d'un montant qui n'aura pas vraiment 
un  impact  considérable  par  rapport  au  coût  des 
certificats verts. Je pense que c'est une disposition qui 

amène  juste  de  la  saine  gestion  et  qui  permettra 
effectivement à la CWaPE de poursuivre le  traitement 
de  l'ensemble  des  certificats  verts  dans  des  délais 
rapides,  ce  que  les  producteurs  d'électricité  verte 
attendent.

Voilà, mes chers collègues, les principaux éléments 
que je voulais mettre en évidence dans cette discussion. 
Je  ne  détaillerai  pas  les  points  qui  concernent  les 
amendements,  puisque  je  pense  qu'il  y  aura  une 
discussion qui suivra sur ce point.

(Applaudissements)

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Le  projet  de  décret  qui  est 
soumis à l'approbation du Parlement aujourd'hui adapte 
le  décret  électricité  de  2001 en vue de  rencontrer  les 
prescrits  de  la  directive 2009/72  et  d'améliorer  le 
fonctionnement du marché de l'électricité.

Les principales adaptations portent sur :
– le  renforcement  des  mesures  sociales  et 

l'amélioration  de  la  protection  des  clients  au 
final ;

– l'amélioration du fonctionnement du marché et 
de l'intégration des productions décentralisées ;

– le  renforcement  des  compétences  et  de 
l'indépendance du régulateur ;

– l'intégration  de  dispositions  tarifaires,  vu  le 
transfert  de  compétences  en  date  du  1er 
juillet 2014.

Prenons ces éléments point par point. Tout d'abord, 
en  ce  qui  concerne  le  renforcement  des  mesures  de 
protection sociale des ménages, il est rapidement apparu 
nécessaire de mettre en place des mesures de protection 
des clients, car la main invisible du marché ne garantit 
pas la protection des consommateurs les plus faibles.

En 2010, le Gouvernement a chargé la CWaPE de 
réaliser une évaluation des obligations de service public 
de  nature  sociale.  Ensuite,  les  concertations  se  sont 
poursuivies  et  les  opérateurs  ont  soumis  diverses 
propositions  d'adaptation.  Fin  novembre  2011,  la 
CWaPE  a  finalisé  une  seconde  étude  concernant 
l'évaluation  des  mesures  sociales  qui  a  notamment 
souligné que la procédure en cas de défaut de paiement 
engendrait  un  trop  grand  nombre  de  demandes  de 
placement de compteurs à budget.

Par ailleurs, les CPAS et les associations sociales ont 
largement dénoncé le fait que les catégories actuelles de 
clients  protégés  ne  permettent  pas  de  rencontrer  une 
série  de  situations  vécues  par  des  clients  pourtant 
précarisés.

Les adaptations préconisées par le présent projet de 
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décret entendent renforcer les mécanismes de protection 
de la  clientèle  précarisé,  et  améliorer  la  procédure de 
défaut  de  paiement  pour  retarder  le  placement  du 
compteur à budget. 

Premièrement,  il  y  a  le  renforcement  du  droit  au 
placement d'un compteur individuel pour tout client qui 
en  fait  la  demande  et  obligation  de  placement  de 
compteur individuel à charge du propriétaire pour tout 
immeuble  à  appartements  pour  le  1er  janvier  2024. 
Cette  mesure  permet  d'individualiser  les  droits  des 
clients  résidentiels  afin  qu'ils  puissent  bénéficier  des 
mesures  de  protection  sociale,  notamment  l'accès  au 
tarif social.

Deuxièmement,  il  y  a  l'adaptation  des  factures 
d'acompte  et  objectivation  de  la  dette  sur  base  des 
relevés d'index réalisés par le client.

Troisièmement,  il  y a  le  transfert  automatique des 
clients protégés, au sens régional, vers les gestionnaires 
de réseaux afin de permettre à ces clients de bénéficier 
du tarif social spécifique et de la résiliation du contrat 
avec les fournisseurs commerciaux sans indemnité.

Quatrièmement, il y a l'élargissement des catégories 
de  clients  protégés  régionaux  aux  bénéficiaires  du 
maximum à facturer social pour les bas revenus. Cette 
nouvelle catégorie de clients protégés est basée sur un 
mécanisme  existant  au  niveau  des  mutuelles.  Elle 
permet de ne pas nécessiter d'enquête spécifique par les 
CPAS. 

Cinquièmement,  il  y  a  la  conclusion  de  plans  de 
paiement raisonnables, adaptés à la capacité financière 
du client, en cas de défaut de paiement de celui-ci. La 
procédure de placement de compteurs à budget ne sera 
activée qu'en cas de non-respect du plan de paiement. 
En  outre,  le  décret  proposé  renforce  également 
l'accompagnement  par  les  CPAS  afin  d'assister  les 
clients en difficulté lors de la négociation de leur plan 
de paiement. 

Sixièmement,  il  y  a  la  possibilité,  pour  le 
gestionnaire de réseaux, de suspendre la procédure de 
placement du compteur à budget en cas de contestation 
du client.

Septièmement, il y a l'intervention des commissions 
locales pour l'énergie, en cas de litige relatif au plan de 
paiement.

Huitièmement, il y a le recours contre les décisions 
des CLE devant le juge de paix. Par ailleurs, un conseil 
général  composé  de  24  membres  est  créé  afin  de 
favoriser  la  concertation  et  le  dialogue  entre  les 
différents  acteurs,  producteurs,  fournisseurs, 
gestionnaires  de  réseaux,  grands  et  petits 
consommateurs et les pouvoirs publics. Le secrétariat de 
ce conseil sera assuré par la DGO4.

Le  deuxième  chapitre  concerne  l'amélioration  du 

fonctionnement du marché. Outre les mesures sociales, 
le présent projet de décret vise également à améliorer le 
fonctionnement  des  règles  du  marché,  en  encadrant 
davantage les opérateurs.  Au niveau de la gestion des 
réseaux,  les  dispositions visent  à  améliorer  l'efficacité 
énergétique,  à  donner  la  priorité  d'accès  aux  énergies 
renouvelables  ou  aux  installations  de  cogénération,  à 
introduire les notions de gestion active de la demande et 
de  gestion  intelligente  des  réseaux,  à  préciser  les 
relations entre les opérateurs et la CWaPE dans le cadre 
de  la  plateforme  de  collaboration  et  d'échange 
d'information. 

Le présent  projet  de  décret  insère  des  dispositions 
permettant  une  meilleure  intégration  des  productions 
décentralisées. Dans ce cadre, tout producteur disposant 
d'une  installation  de production  sur  le  territoire  de  la 
Wallonie doit pouvoir se raccorder au réseau. Toutefois, 
afin  d'assurer  la  sécurité  des  réseaux,  il  s'agit  d'un 
raccordement avec accès flexible. En cas de congestion, 
l'accès  flexible  permet  de  limiter  l'injection  de 
l'électricité  sur  le  réseau.  Pour  les  nouvelles 
installations,  la  limitation  de  l'accès  au  réseau  pourra 
faire  l'objet  d'une  compensation  financière  pour  le 
manque à gagner supporté par le producteur d'électricité 
verte, sauf cas de force majeure. 

En  matière  de  compensation  financière,  trois 
situations sont envisagées par le décret : 

– si  la  capacité  est  disponible  au  moment  du 
raccordement,  sauf  cas  de  force  majeure,  le 
gestionnaire de réseau compensera la perte de 
production  du  producteur  dès  lors  que  la 
flexibilité est activée ; 

– si  la  capacité  n'est  pas  disponible,  la 
compensation  sera  différée,  le  temps  des 
travaux,  avec un maximum de cinq ans.  Au-
delà  de  la  flexibilité  définie  au  moment  du 
contrat  de raccordement,  toute flexibilité  sera 
compensée,  sauf  cas  de  force  majeure,  en 
raison du manque à gagner qu'elle a causé ;

– si  le  raccordement  n'est  pas  économiquement 
justifié,  après  accord  de  la  CWaPE,  le 
raccordement avec accès flexible est possible, 
mais sans compensation. 

Ce faisant, je crois que je commence à répondre à 
une série de questions qui ont été posées en commission 
et  qui  ont  été  évoquées  à  nouveau  ici,  en  séance 
plénière.

En cas de congestion, le gestionnaire de réseau agira 
prioritairement  sur  les  déplacements  de  charge  afin 
d'agir  sur  la  flexibilité  d'accès  des  productions 
décentralisées. 

Au niveau du réseau basse tension, les installations 
de  cinq  KVa  et  moins  bénéficient  d'un  raccordement 
automatique.  Toutefois,  elles  ne  bénéficient  pas  de  la 
compensation dont je viens de parler. 

P.W.- C.R.I. N° 16 (2013-2014) - Vendredi 11 avril 2014 50



Le présent projet  de décret  adapte la définition de 
réseaux  privés.  Il  insère  la  notion  de  réseau  fermé 
professionnel. 

Les réseaux privés sont interdits, sauf en cas de :
– consommation électrique temporaire ; 
– consommation  électrique  liée  à  un  service 

global ;
– situation d'habitats permanents et d'immeubles 

de bureaux. 

Les  réseaux  fermés  professionnels  sont  soumis  à 
autorisation délivrée par la CWaPE. 

Par  ailleurs,  la  directive  préconise  l'installation de 
compteurs intelligents à concurrence de 80 % du parc à 
l'horizon 2020,  sous  réserve  d'une  évaluation 
économique positive. L'évaluation réalisée sous l'égide 
de  la  CWaPE  en  2012  a  jugé  le  déploiement 
économiquement  non  rentable.  Dès  lors,  le 
Gouvernement  a  décidé  de  ne  pas  procéder  à 
l'installation systématique de tels compteurs. 

Le troisième chapitre concerne le renforcement des 
compétences et l'indépendance du régulateur.

Les  nouvelles  directives  attribuent  plus  de 
compétences au  régulateur.  Elles  fixent  les  conditions 
très  strictes  de  son  indépendance.  Par  conséquent,  la 
CWaPE se voit renforcée à trois niveaux. 

En  premier  lieu,  il  y  a  l'accroissement  de 
l'indépendance de la CWaPE. Le présent décret précise 
notamment les conditions et la procédure de nomination 
du président et des directeurs, dont un vice-président de 
la CWaPE, ainsi que les incompatibilités de fonction. La 
procédure  de  recrutement  sera  réalisée  par 
l'intermédiaire  du  Selor.  Les  deux  commissaires  du 
Gouvernement  auprès  de  la  CWaPE  sont  maintenus, 
mais leur rôle est limité aux missions de la CWaPE ne 
relevant pas des compétences de l'autorité de régulation, 
telles que prévues par la directive. Pour les missions de 
régulation, ils ont un rôle d'observateur. Par ailleurs, un 
contrôle parlementaire a été instauré en vue de s'assurer 
du bon fonctionnement du régulateur. M. Tachenion s'en 
est félicité.

Deuxièmement,  eu  égard  à  l'extension  des 
compétences et des moyens de la CWaPE au cours des 
dernières années vu les charges croissantes pesant sur la 
CWaPE,  la  dotation  de  base  a  été  augmentée  d'une 
dotation complémentaire. Dès lors, le budget global de 
la  CWaPE est  majoré  par  le  présent  projet  de  décret 
pour correspondre au montant octroyé en 2012 indexé. 
Une partie de ce budget provient d'une redevance perçue 
par la CWaPE sur les certificats verts, pour un montant 
global de 1 800 000 euros correspondant aux coûts de 
traitement et de gestion des certificats verts, les surplus 
étant  portés  à  charge  du  fonds  énergie  baptisé  fonds 
énergie et développement durable.

Afin  de  rationaliser  les  directions  et  vu  les  liens 
étroits  entre  les  missions  de  la  direction  socio-
économique et  de  la  direction tarifaire,  ces  directions 
sont  regroupées.  Cette  rationalisation  en  termes  de 
mission permet de rationaliser le nombre de directeurs. 
L'accord de coopération et la coopération de la CWaPE 
avec  les  autres  régulateurs  régionaux et  fédéraux  des 
marchés  de  l'électricité  et  du  gaz,  les  autorités  de 
régulation belges, l'Agence européenne de coopération 
des régulateurs de l'énergie, sont le troisième volet.

En  ce  qui  concerne  l'intégration  des  dispositions 
tarifaires,  le décret  électricité  intègre par amendement 
les dispositions tarifaires requises suite à l'adoption de la 
loi  de  transfert  de  compétences.  Ces  dispositions 
permettront à la CWaPE de disposer de la base légale 
requise  dès  le  1er  juillet  2014  afin  d'adopter  la 
méthodologie  tarifaire  correspondant  aux  GRD,  de 
transmettre leur nouvelle proposition tarifaire en vue de 
leur  approbation  par  la  CWaPE  pour  une  entrée  en 
vigueur du nouveau tarif au 1er janvier 2015.

Les  dispositions inscrites  dans  le  décret  électricité 
font référence aux dispositions des lois gaz et électricité 
en la matière. En outre, à défaut de décision fédérale en 
la  matière,  la  CWaPE  est  habilitée  à  déterminer  la 
hauteur ainsi que l'affectation et la répartition des soldes 
régulatoires des années antérieures. Cela me semble être 
une  disposition  importante  et  attendue  par  certains 
GRD.

Voilà  les  éléments  de  ce  décret,  Monsieur  le 
Président, mais j'aurai aussi quelques réponses encore à 
d'autres questions que celles que j'ai pu aborder ici. Pour 
ce qui concerne la charge sur les CPAS et le courrier qui 
a été évoqué, je vais réexpliquer ce que j'ai pu expliquer 
déjà  en  commission.  Les  CPAS  interviennent  déjà 
aujourd'hui  spontanément  dans  le  cadre  de  la 
négociation  de  plans  de  paiement.  C'est  que  l'on  a 
constaté,  c'est  qu'il  y  avait  beaucoup de  compteurs  à 
budget  ou  de  démarches  de  compteurs  à  budget  qui 
étaient  réalisées  et  que  très  peu  aboutissaient  au 
placement effectif de compteurs à budget, à savoir seuls 
16 %, ce qui fait qu'il y a une grosse démarche et une 
mobilisation financière pour peu d'effectivité.

C'est  la  raison  pour laquelle  on n'a  pas  alourdi  la 
charge  supportée  par  les CPAS, mais que nous avons 
déplacé  le  moment  de  l'intervention  des  CPAS  pour 
réduire leurs charges en aval via notamment le travail 
sur l'endettement. Il  y aura donc un plan de paiement 
préalable  au  compteur  à  budget.  Le  nombre  de 
placements  va  diminuer  avec  cela.  C'est  le  premier 
élément.

Deuxième  élément,  on  va  introduire  des  seuils 
minimum  d'endettement  préalable  à  la  demande  de 
placement par les fournisseurs, pour éviter une demande 
de placement. 

Troisièmement,  l'arrêté  précisera  également  la 
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notion de plan de paiement raisonnable dont la question 
des  revenus  sera  une  dimension  importante.  Cela 
donnera  un  cadre  de  négociation  pour  les  clients. 
L'intervention du CPAS ne sera pas systématique pour 
toutes les demandes de paiement. On réduit le spectre. 
Ce travail en amont, lors de défaut de paiement, permet 
d'éviter  la  spirale  négative  résultant  de  plans  de 
paiement qui étaient déraisonnables et qui entraînaient 
une charge forte.

En outre, la mise à disposition par le service d'appui 
permettra  également  de  réduire  les  besoins  de 
négociation par les CPAS. Bref, les éléments sont là et 
d'ailleurs,  cela  n'a  pas  manqué  d'être  souligné.  Là-
dessus,  Monsieur  Crucke,  j'ai  un  regret  quand  vous 
dites : « Il  n'y a personne qui souligne positivement », 
vous  avez  reçu  le  courrier  du  RWADE.  Relisez-le  et 
voyez combien ils se sont satisfaits. Tous les partenaires 
du RWADE sont nombreux derrière elles, à soutenir la 
proposition de décret.

Pour ce qui concerne la taxation des certificats verts, 
M.  Desgain  l'a  déjà  abordée,  la  redevance  visant  à 
rémunérer les services de gestion des certificats verts de 
la  CWaPE,  cela  a  été  validé  par  la  Cour 
constitutionnelle le 27 février de cette année. Le numéro 
de référence est le 30/2014.

Par  ailleurs,  pour  M.  Prévot,  en  prévoyant  une 
obligation de réaliser le plan d'adaptation du GRD, le 
présent  décret  instaure  une  obligation  de  résultat. 
Conformément  à  la  note  interprétative  de  la 
Commission  européenne,  les  conditions  socialement, 
techniquement  et  économiquement  acceptables 
s'appliquent au sein de chaque zone de GRD. Cela n'est 
pas  un comparatif  entre  les  zones,  mais  une  question 
d'optimalisation  des  adaptations  à  réaliser  au  sein  de 
chaque zone, y compris au Luxembourg.

Par  ailleurs,  le  texte  du  décret  est  clair  :  une 
compensation est prévue dans le cas précis, si le GRD 
ou le GRTL limite la capacité d'injection. Les modalités 
de  calcul  et  la  mise  en  œuvre  de  la  compensation 
financière seront fixées par le Gouvernement wallon sur 
proposition de la CWaPE concertée avec les GRD, en ce 
compris  sur  les  montants.  C'est  l'article  28 
cinquièmement du texte du décret qui est proposé. La 
CWaPE  dispose  de  cartes  météo  qui  donnent  des 
indications  permettant  d'estimer  la  production.  Après, 
elle pourra, en plus, comparer les données météo avec la 
production constatée sur les installations voisines.

Par  rapport  aux  compétences  en  matière 
juridictionnelles dans le décret du 12 avril 2001 relatif à 
l'organisation  du  marché  régional  de  l'électricité 
actuellement en vigueur, les recours contre les décisions 
de  la  CWaPE  ne  sont  pas  organisés,  sauf  en  ce  qui 
concerne les décisions de la Chambre des litiges et les 
décisions  de  la  CWaPE  d'infliger  une  amende 
administrative.  Dès  lors,  hormis  ces  décisions  de  la 
Chambre des litiges actuellement soumises au contrôle 

de  la  Cour  d'appel  de  Liège  et  les  décisions  de  la 
CWaPE d'infliger  une  amende administrative  soumise 
au contrôle du Tribunal de première instance, seul  un 
recours au Conseil d'État est possible contre les autres 
décisions de la CWaPE.

Considérant l'évolution et la technicité du secteur et 
vu le transfert de la compétence tarifaire, il est apparu 
nécessaire  de  prévoir  un  recours  juridictionnel 
spécifique, comme cela est le cas au niveau fédéral. La 
désignation de la Cour d'Appel de Liège intervient dans 
le cadre de l'exercice par la Wallonie d'une compétence 
implicite au sens de l'article 10 de la loi spéciale du 8 
août  1980  des  réformes  institutionnelles.  Cette 
compétence est strictement nécessaire à la mise en place 
de voies de recours adéquates dans le cadre du décret 
électricité ainsi que des voies de recours cohérentes et 
clairement identifiées.

Ainsi,  dans  la  mesure  où  les  décisions  de  la 
Chambre  des  litiges  sont  déjà  soumises  par  le  décret 
électricité au contrôle juridictionnel de la Cour d'appel, 
il  apparaît  opportun  de  désigner  également  la  Cour 
d'Appel  pour  l'ensemble  des  décisions  de  la  CWaPE 
autres que les amendes administratives, lesquelles sont 
encadrées  par  un  régime  spécifique,  le  tribunal  de 
première instance,  intrinsèquement lié  au caractère de 
sanction de ces dernières.

De plus, la désignation de la Cour d'Appel offre une 
certaine lisibilité des voies de recours à l'encontre des 
décisions  du  régulateur  wallon.  En  effet,  à  l'heure 
actuelle,  les  décisions  du  régulateur  fédéral  sont  déjà 
soumises au contrôle de la Cour d'Appel. Par souci de 
cohérence,  le  législateur  wallon  soumet  donc  cette 
compétence à la Cour d'Appel.

Enfin,  la  Cour  d'Appel  est  saisie  d'un  recours  en 
annulation à l'occasion duquel elle connaît également et 
notamment le contrôle de légalité externe et interne des 
actes de la CWaPE sans qu'elle ne puisse toutefois, dans 
le respect des compétences du régulateur, se substituer à 
la  CWaPE.  De  fait,  le  régulateur  est  et  doit  être 
indépendant. Il est donc seul compétent pour prendre les 
décisions  pour  lesquelles  il  a  le  pouvoir  en  vertu  du 
décret Électricité.

Il n'y a pas lieu de confier une compétence allant au-
delà  d'une  compétence  d'annulation  la  Cour  d'Appel. 
Toutefois, dans la mesure où son contrôle s'étend tant à 
la légalité externe qu'interne des actes, son contrôle va 
donc au-delà du contrôle réalisé par le Conseil d'État et 
ne  constitue  donc  pas  un  contournement  de  la 
compétence  de  ce  dernier.  La  compétence  telle 
qu'exercée par la Wallonie instaure donc bien un régime 
différencié et justifié au regard de l'article 10 de la loi 
spéciale du 8 août 1980 des réformes institutionnelles.

Pour le surplus, il  semble également que, dans les 
autres Régions, l'option de confier une partie du recours 
à l'encontre des décisions du régulateur, ce soit la Cour 

P.W.- C.R.I. N° 16 (2013-2014) - Vendredi 11 avril 2014 52



d'Appel également qui soit retenue. Je prends l'exemple 
de la Région de Bruxelles-Capitale.  La Cour d'Appel, 
désignée  comme  juridiction  de  recours  contre  les 
décisions  du  régulateur  wallon,  est  celle  de  Liège.  Il 
s'agit de la Cour d'Appel dont relève le siège social de la 
CWaPE.  En  effet,  vu  la  technicité  du  secteur  et  la 
volonté  qu'une  même  juridiction  connaisse,  pour 
l'ensemble  de  la  Région  wallonne,  de  l'ensemble  du 
contentieux  à  l'encontre  des  décisions  de  la  CWaPE. 
Hors décisions portant sur les amendes administratives, 
il  est  apparu  nécessaire  de  prévoir  qu'une  même 
juridiction puisse connaître de l'ensemble des  dossiers 
afin  de  développer  une  compétence  spécifique  en  la 
matière.

Le délai de 60 jours est le même que celui qui est 
prévu par l'article 24quater de la loi du 29 avril 1999 
relatif  à  l'organisation  du  marché  de  l'électricité.  Ce 
délai n'est donc pas irréaliste. C'est un délai d'ordre, un 
délai indicatif pour le magistrat.

En  ce  qui  concerne  les  procédures,  il  s'agit  d'une 
procédure  comme en référée dans les  formes  prévues 
par le Code judiciaire.

Voilà,  Monsieur  le  Président,  les  éléments  que  je 
souhaitais  apporter  en  débat,  dans  le  cadre  de  cette 
intervention.

(Applaudissements)

DOCUMENTS

Prise en considération

M. le Président. - J'ai été saisi d'une motion déposée 
par MM. Borsus, Crucke et Jeholet visant à renvoyer en 
commission le projet de décret modifiant le décret du 12 
avril 2001 relatif à l'organisation du marché régional de 
l'électricité (Doc. 1020 (2013-2014) N° 1 et 1bis à 13).

Quelqu'un demande-t-il  la parole  sur  leur  prise en 
considération ?

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). - À l'évidence, nous nous trouvons 
dans une situation totalement étonnante, puisque les 12 
amendements  qui  viennent  d'être  déposés,  j'imagine 
volontairement après l'intervention de notre représentant 
dans le  décret  Électricité,  viennent encore ajouter  des 
difficultés au texte. 

Ces  amendements  n'ont  pas  été  évoqués  en 
commission. Le premier intervenant, qui était intervenu 
à la tribune au moment du dépôt des amendements, a 
évoqué  les  amendements,  en  disant  que  ce  sont  des 
amendements  à  définition  de  parfaire  le  texte  et  d'en 
toiletter  les  contours.  C'est  vrai  pour  quelques 
amendements  techniques.  C'est  totalement  faux  pour 

certains  amendements  dans  ce  décret  qui  est  déjà 
extrêmement difficile.

M. Crucke  a  rappelé  ce  matin  les  éléments 
absolument  incroyables  qu'on  y  retrouve,  comme  ces 
dispositions de Fonction publique qui, volontairement, 
arrivent  après  le  passage  au  Conseil  d'État  pour 
permettre  la  pérennisation  d'une  situation  d'une  façon 
totalement étonnante, alors qu'on sait toute la polémique 
de la gestion des certificats verts, notamment au niveau 
de  la  CWaPE.  On  sait  qu'un  rapport  de  la  Cour  des 
comptes a été débattu en commission.

Au  lieu  de  tenir  compte  d'un  certain  nombre  de 
remarques  qui  ont  été  longuement  émises  en 
commission par nos représentants, le Gouvernement et 
la  majorité  poursuivent,  en  introduisant  des 
amendements qui sont des amendements, pour certains, 
à  forte  implication,  à  forte  conséquence,  notamment 
pour un des opérateurs actifs en région liégeoise, ou au 
départ  de  la  région  liégeoise.  J'imagine  que  tout  cela 
n'est pas anodin dans un ensemble de négociations.

Notre  demande  principale  est  que  la  commission 
puisse se réunir dans des conditions normales. C'est-à-
dire  avoir  une  convocation  d'une  commission.  La 
situation  est  exceptionnelle.  Il  faudrait  que  la 
commission puisse se réunir avant la tenue de la séance 
plénière  du  23.  En  rien,  cela  ne  pose  la  moindre 
difficulté.  Voilà  un  fonctionnement  normal :  on 
convoque  une  commission,  elle  se  réunit  et  elle  fait 
rapport  dans  les  conditions  normales  du  rapport  en 
séance plénière.

Dès l'instant où on produit des décrets, dès l'instant 
où un certain nombre d'intervenants,  pour des  raisons 
bien  compréhensibles,  ne  sont  peut-être  pas  là  à  la 
minute  près  pour  une  réunion  d'urgence,  c'est  ce  que 
nous proposons à titre principal. 

Malheureusement, il semble que ce soit inacceptable 
sur le banc de la majorité. Une proposition alternative 
nous  a  été  soumise.  Nous  la  considérons  comme 
insatisfaisante.  Très  clairement,  on  ne  travaille  pas 
comme  cela,  de  cette  façon-là,  dans  des  textes  aussi 
importants. On ne met pas volontairement le Parlement 
au  pied  du  mur.  On  ne  met  pas  volontairement  nos 
collègues au pied du mur, qui ne sont même pas encore 
au courant du dépôt de ces amendements, par exemple 
des suppléants de cette commission, qui ne sont même 
pas encore au courant du dépôt de ces amendements.

Notre demande principale est celle que j'ai évoquée. 
À la proposition alternative que fait  la  majorité de se 
réunir  à  la  va-vite  pendant  le  temps  de  midi,  nous 
préférons  avoir  un  espace  d'expression  de  notre 
indignation et surtout de nos analyses et  propositions. 
Voilà,  en  tout  cas,  ce  qu'est  à  la  fois  la  demande  et 
ensuite la réponse qui m'a été formulée informellement 
pendant  l'interruption  d'il  y  a  quelques  minutes, 
Monsieur le Président.
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M. le Président. -  Je  rappelle  juste  que, 
conformément à notre règlement, article 81, un membre 
par groupe politique peut intervenir dans la discussion 
concernant la motion qui a été déposée.

Je vous propose d'intervenir si vous le souhaitez.

La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis  (PS).  -  Nous  avons  fait  écho  à  la 
demande de M. Borsus de pouvoir envisager de réunir 
une commission dès 12 heures 30.

Il  semblait  tout à fait  favorable à l'organisation de 
cette commission, pour autant, si je ne m'abuse, que l'on 
reporte d'un quart d'heure le démarrage de notre plénière 
cet après-midi.

J'entends  maintenant  que  c'est  moins  clair.  Je  lui 
demande de reformuler ce qu'il souhaite exactement, de 
façon à ce que nous puissions voir s'il y a suffisamment 
de parlementaires pour soutenir sa demande.

M. le Président. -  Juste  une  précision,  Monsieur 
Borsus, puisqu'a priori, il n'est pas prévu qu'il y ait de 
nouvelles  prises  de  parole.  Il  faut  préciser,  pour  être 
bien clair, que la proposition de réunir la commission à 
12 heures 30 et de poursuivre par la suite, à l'issue des 
questions d'actualités de notre discussion générale,  est 
évidemment liée à l'acceptation du principe du rapport 
oral.

Peut-être  que  la  précision  peut  être  apportée 
immédiatement.

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR). - Je me permets de répondre. Je 
pense  que  mon  propos  était  clair.  On  m'a  demandé 
d'expliquer notre demande. J'ai expliqué notre demande. 
J'ai  ensuite  expliqué  la  réponse  de  la  majorité  et  j'ai 
ensuite  expliqué  notre  réponse  à  la  réponse  de  la 
majorité.

Je réponds à la demande de M. le Président. Comme 
nous  l'avons  fait  hier  dans  des  conditions  qui  étaient 
aussi détestables au Parlement de la Communauté de la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  nous  acceptons  qu'un 
rapport oral soit fait, puisque je ne vois pas comment on 
pourrait,  mécaniquement,  dans  des  conditions  aussi 
inopportunes, réclamer un rapport écrit.

M. le Président. -  Je  vous  remercie  pour  ces 
précisions.

Pour le surplus, il me plaît de rappeler que tous les 
parlementaires  étaient  bien convoqués aujourd'hui à  9 
heures.

Vote par assis et levé

M. le Président. - Nous allons procéder au vote sur 
la motion  déposée par MM. Borsus,  Crucke et  Jeholet 
visant  à  renvoyer  en  commission  le  projet  de  décret 
modifiant  le  décret  du  12  avril  2001  relatif  à 
l'organisation du marché régional de l'électricité (Doc. 
1020 (2013-2014) N° 1 et 1bis à 13).

J'invite  les  membres qui sont  pour la  motion à se 
lever.

(Réaction d'un membre)

J'invite les membres qui s'opposent à la motion à se 
lever.

(Une majorité de membres se lève)

La  motion  déposée par  MM. Borsus,  Crucke  et 
Jeholet  visant  à  renvoyer  en  commission  le  projet  de 
décret  modifiant  le  décret  du  12  avril  2001  relatif  à 
l'organisation du marché régional de l'électricité (Doc. 
1020 (2013-2014) N° 1 et 1bis à 13) est adoptée.

En  conséquence,  le  projet  de  décret  modifiant  le 
décret  du  12  avril  2001  relatif  à  l'organisation  du 
marché régional de l'électricité (Doc. 1020 (2013-2014) 
N° 1 et 1bis à 13) est renvoyé devant la Commission de 
l'énergie, du logement, de la fonction publique et de la 
recherche scientifique.

Cette commission se réunira aujourd'hui même à 12 
heures 30 dans la salle 3. L'examen du projet de décret 
en séance plénière reprendra dans l'après-midi.

Je vous propose dès lors d'interrompre notre séance 
plénière, étant entendu, et je vous invite à faire passer le 
message  autour  de  vous,  que  nous  reprendrons  à  14 
heures 15 au lieu de 14 heures.

Bonne réunion  aux  commissaires  et  bon  appétit  à 
tout le monde.

- La séance est suspendue à 12 heures 5 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 23 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

QUESTIONS D'ACTUALITÉ

M. le Président. -  Conformément à  l'article  61 du 
règlement, les questions d'actualité ont lieu en ce début 
de séance.
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QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME ZRIHEN À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LA FERMETURE 
PROVISOIRE DES ASCENSEURS 1, 2 ET 3 SUR 

LE CANAL DU CENTRE »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME LINARD À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LE MANQUE 
D'ENTRETIEN DU CANAL DU CENTRE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  d'actualité  à  M.  Di  Antonio,  Ministre  des 
Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la 
Nature, de la Forêt et du Patrimoine :

– de Mme Zrihen, sur « la fermeture provisoire 
des  ascenseurs  1,  2  et  3  sur  le  canal  du 
Centre » ; 

– de Mme Linard, sur « le manque d'entretien du 
canal du Centre ».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa question.

Mme Zrihen (PS). - Monsieur le Ministre, la presse 
en fait ses choux gras, dans la région du Centre et en 
particulier  à La Louvière,  la tension est au maximum. 
Se retrouver à quatre jours de l'ouverture d'une saison 
touristique et apprendre que le patrimoine mondial de 
l'UNESCO que nous avons tous encensé, que nous nous 
vantons tous depuis pas mal de temps, est fermé et qu'un 
seul  ascenseur  sera  opérationnel,  c'est  à  la  fois  un 
scandale et une véritable catastrophe. 

Vous avez eu un contact avec la Députée provinciale 
Fabienne Capot, qui m'a bien confirmé que des courriers 
avaient été envoyés en octobre 2013. Même son du côté 
du bourgmestre, qui vous a interpellé. Un accident est 
survenu en mars,  qui confirme malheureusement l'état 
de vétusté de l'ensemble du dispositif. 

Quoi qu'il en soit, à ce jour, les seules informations 
que  nous  avons  sont  que  seul  l'ascenseur  n°4 
fonctionne.

On  entend  bien  les  différents  points  de  vue 
exprimés. On comprend que vous pouvez vous retrouver 
en difficulté pour soutenir un tel dispositif. 

Je  voudrais  simplement  vous  dire  qu'en  tant  que 
Louviéroise, me retrouver avec le contournement ouest, 
avec le problème des ascenseurs, avec la difficulté d'une 
non-réponse par rapport à l'IPW sur l'Écomusée, je ne 
voudrais  pas  en rajouter,  mais me retrouver  dans  une 
situation,  à  la  veille  d'une  période  touristique, 
extrêmement difficile, cela commence à faire vraiment 
beaucoup.

Vous avez une rencontre prévue le 22 avril, me dit-

on,  avec  les  autorités  locales  compétentes  et  avec 
l'ASBL Voies d'Eau du Hainaut. Je pense et j'espère que, 
dans les quelques jours qui vont rester, on va pouvoir 
trouver une solution. 

Quant  à  faire  une  fiche  FEDER,  les  dates  sont 
simples :  c'est  du  14  mars  au  15  mai.  Il  va  falloir 
s'agiter, parce que cette région n'arrête pas de souffrir, 
elle voudrait un peu plus d'intérêt par rapport à tous les 
efforts qu'elle fait, en particulier sur le tourisme et sur 
son patrimoine mondial de l'UNESCO.

M. le Président. - La parole est à Mme Linard pour 
poser sa question. 

Mme Linard  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
question qu'on se pose tous aujourd'hui,  c'est :  « Mais 
que se passe-t-il  sur  le  vieux  canal  du Centre ? ».  La 
réponse est claire : « Il ne se passe rien ». Sur le canal 
du Centre, il ne se passe rien depuis des décennies, en 
tout cas, pas suffisamment de choses en ce qui concerne 
l'entretien de l'infrastructure de ce canal du Centre qui 
mériterait toute son attention, tout comme - et je l'ai déjà 
dit  plusieurs  fois  en  commission  -  tous  ces  ouvrages 
d'art et toutes nos voies d'eau wallonnes qui nécessitent 
un  entretien  régulier,  de  l'entretien  préventif,  de 
l'entretien  pour un secteur fluvial  qui  pourrait  être  en 
pleine expansion. 

Il ne se passe pas grand-chose. Il se passe tellement 
peu  de  choses  qu'on  retrouve  maintenant  dans  cette 
portion du canal du Centre vide entre Thieu et Havré 
des bombes de la Guerre 1914-1918. Il aura donc fallu 
100 ans pour se rendre compte qu'il y avait des bombes 
dans ce canal. 

Il ne se passe rien, avec toutes les conséquences que 
cela peut avoir en termes de biodiversité, sur ce fameux 
tronçon dont  on  a parlé  ici  même en  janvier  et  pour 
lequel vous annonciez que la fuite allait être réglée dans 
les quelques jours. Je ne dis pas que vous n'avez rien fait 
et bien sûr, cette fuite a été colmatée dans un premier 
temps, mais cela n'a pas suffi. Comme il n'y avait pas 
d'eau, plus d'eau, il a fallu consolider les berges. Cela a 
été fait parce que sans les berges, tout allait s'effondrer. 
Cela tient, mais la fuite est toujours présente parce que 
le colmatage n'a pas marché.

En  termes  de  biodiversité,  c'est  une  catastrophe, 
puisque les milliers de poissons qui étaient pris dans ces 
eaux se retrouvent entre deux écluses et, dans quelques 
jours,  dans  quelques  semaines,  les  grosses  chaleurs 
arrivent. 

Autre  catastrophe,  en  termes  de  bien-être  et 
économiques. On sait que, pour tous les riverains, pour 
tous  ces  Louviérois  qui  profitent  et  qui  habitent  tout 
près de ce canal et des ascenseurs et autres, c'est un lieu 
de prédilection et un lieu de loisir important. 

En  termes  économiques,  on  sait  qu'au  niveau 
touristique,  les  ascenseurs  hydrauliques,  mais  aussi  le 
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canal en tant que tel, sont des atouts qui participent à 
l'attrait  touristique  de  la  région.  On  se  rend  compte 
aujourd'hui que trois des quatre ascenseurs sont fermés. 
Vous allez me dire qu'on a été obligé de les fermer parce 
qu'on  a  failli  perdre  deux  personnes  qui  ont  travaillé 
dessus, il y a une semaine. 

Monsieur le Ministre,  ma question, c'est :  qu'allez-
vous  faire  maintenant  pour  régler  le  problème 
spécifique du canal du Centre et  aussi,  s'il  vous plaît, 
pour que la Région s'attelle enfin à la tâche de travailler 
aux ouvrages d'art de manière plus sérieuse sur toutes 
nos  voies  fluviales  et  qu'on  n'arrive  plus  dans  des 
situations telles que celles qu'on connaît aujourd'hui. 

Donc, Monsieur le Ministre, que sera-t-il fait pour ce 
canal du Centre ?

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di 
Antonio. 

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Mesdames les députées, tout d'abord, je 
trouve les propos un peu excessifs. Je vais vous donner 
quelques  chiffres  pour  que  vous  puissiez  voir 
exactement ce qui s'est fait sur ce canal du Centre. 

Depuis 2002, 38 millions d'euros ont été investis sur 
ces tronçons. Pour rappel, ce sont des structures qui ne 
servent plus aujourd'hui qu'à la plaisance et pas du tout 
à la navigation des bateaux sur nos voies hydrauliques. 
On mesure donc bien  l'importance de  l'investissement 
qui  a  été  réalisé  depuis  2002.  Je  le  dis  d'autant  plus 
facilement que je n'en suis pas responsable, je ne suis là 
que  depuis  deux  ans,  les  investissements  datent  bien 
d'avant moi et d'avant mon prédécesseur aussi, soit 38 
millions d'euros au cours de ces dernières années. 

En termes de fonctionnement, les voies navigables 
qui n'ont pas comme première mission, ni le tourisme, 
ni le patrimoine, ont une charge de 2 millions d'euros 
par an en personnel présent pour faire fonctionner ces 
infrastructures, qui fonctionnent d'ailleurs six mois par 
an, mais le statut du personnel des voies navigables ne 
nous permettant pas d'avoir du personnel la moitié de 
l'année, ces gens sont là toute l'année. 

Deux millions d'euros de fonctionnement par an, j'y 
ajoute - mais là,  vous connaissez peut-être mieux que 
moi les chiffres - du personnel aussi lié à la province et 
qui travaille aussi sur ces infrastructures. 

Effectivement,  il  y  a  eu  un  accident,  en  2013, 
relativement grave avec deux personnes qui ont été en 
danger.  Suite  à  cela,  l'inspection du travail  a  fait  une 
évaluation  globale  de  l'ensemble  des  structures  et, 
effectivement,  il  y  avait  déjà  des  rumeurs  lorsque  le 
personnel,  les agents de l'inspection du travail se sont 
rendus  sur  place  à  l'automne.  Il  y  a  eu  des  rumeurs 
comme quoi le résultat de tout cela serait une demande 
de travaux très importants. 

Je ne peux pas travailler sur base de rumeurs. Les 
premiers éléments officiels que nous avons eus, c'est un 
rapport qui date de février de 2014, avec une série de 
recommandations.  Cela  a  été  examiné  par  mon 
administration qui est arrivée à la conclusion que nous 
devions fermer ces quatre ascenseurs. 

Après une première réunion de concertation, il y a 
15 jours, pour essayer de trouver des solutions, on est 
arrivé à la situation qui est la suivante : maintenir le 4, 
parce que c'est celui qui permet de garder un itinéraire 
touristique, le 1 est en meilleur état, mais celui-là, seul, 
ne  permet  pas  d'avoir  un  itinéraire  touristique 
intéressant. Le 2 et le 3 doivent être fermés pour travaux 
parce  que  les  dégâts  sont  plus  conséquents,  avec  les 
ajustements à faire et les aménagements. 

De quoi s'agit-il ? Ces installations ont un siècle. Il y 
a donc de la corrosion, ce sont les éléments mécaniques 
qui  doivent  être  remplacés,  rénovés.  Des  éléments 
mobiles  commencent  à  poser  problème  et  ils  sont 
difficiles  à  manœuvrer  par  le  personnel  qui  doit 
travailler sur ces infrastructures. 

En groupant les effectifs sur le 4 et en prenant une 
série  de  précautions,  nous  avons  décidé  de  maintenir 
l'activité  sur  le  4,  ce  qui  permet  de  maintenir  cette 
activité touristique.

Que  devons-nous  faire  demain ?  Évidemment, 
l'administration est en train de chiffrer précisément ce 
qui  est  réclamé  comme  investissement.  Pour  vous 
donner  un  ordre  de  grandeur,  on  parle  actuellement 
d'une  fourchette  entre  8  et  12  millions  d'euros 
nécessaires  à  injecter  dans  ces  ascenseurs  pour  qu'ils 
retrouvent  un  fonctionnement  normal  et  en  toute 
sécurité pour le personne. 

Donc,  il  faudrait  entre  8  et  12  millions  d'euros 
d'investissements et sans doute un peu de personnel et 
des formations supplémentaires,  pour dépasser le coût 
actuel de 2 millions d'euros par an. 

Je pense qu'on n'évitera pas aussi la discussion sur la 
manière  dont  c'est  géré  au  niveau  touristique 
aujourd'hui.  Les  résultats  sont  quand  même  assez 
décevants : 25 000 personnes par an. Si on le rapporte 
au  coût  effectif  pour  la  collectivité,  la  Région  et  la 
Province, on arrive à un chiffre assez inquiétant de près 
de  300  euros  par  personne  qui  visite,  au  niveau 
touristique,  ces  ascenseurs.  Ce n'est  quand  même pas 
une rentabilité exceptionnelle et donc, le plan global que 
nous  allons  proposer  au  Gouvernement  du  24  avril, 
impliquera  le  fait  d'y  mettre  des  moyens  venant  du 
patrimoine et  venant  du tourisme.  Ce ne sont  pas  les 
voies navigables seules qui peuvent détenir la solution 
pour un projet et pour un problème de cette ampleur. 

Madame  Linard,  entre  l'ascenseur  2  et  le  3, 
effectivement,  il  y  a  eu  une  fuite.  Vous  m'aviez 
interpellé à l'époque. Les choses ont été réparées entre-
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temps  et  puis,  se  sont  de  nouveau  dégradées  et  la 
situation en est toujours à cet état-là aujourd'hui. On me 
dit  qu'il  faudra  encore  six  semaines  supplémentaires, 
parce qu'il y a une conduite d'oxygène qui passe par là 
et  qui  nécessite  une  série  de  précautions  avant  de 
pouvoir de nouveau intervenir, puisqu'il ne s'agit plus ici 
des  bords,  mais  vraiment  d'une  couche  imperméable 
d'argile  qui  est  sur  le  fond  de  ce  canal  et  qui  va 
nécessiter des interventions plus en profondeur et une 
série de précautions doivent être prises. 

On a bien pris conscience de l'ampleur du problème. 
Les chiffres sont cités. On verra ce qu'on peut dégager 
au  Gouvernement  comme  solutions  et,  effectivement, 
vous avez cité les moyens FEDER. C'est une solution 
qui peut être aussi apportée. Mais, de nouveau, il faudra 
que patrimoine, tourisme et voies navigables travaillent 
en  plein  accord  pour  pouvoir  trouver  une  solution 
durable et sortir de la polémique. J'ai entendu certains 
responsables au niveau provincial évoquer le fait que la 
Région ne ferait  rien et  n'aurait  aucun intérêt  pour la 
question.  Trente-huit  millions  d'euros  en  dix  ans,  je 
pense que cela montre tout l'intérêt que nous portons à 
ces ascenseurs. 

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen. 

Mme Zrihen (PS). - Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre. On ne peut pas à la fois se vanter d'avoir de 
tels  fleurons  dans  le  Hainaut  et  tous ces  magnifiques 
patrimoines de l'UNESCO et puis, se dire que quand on 
fait un calcul de rentabilité, alors, on se dit que, peut-
être, c'est beaucoup d'avoir 38 millions d'euros depuis 
une dizaine d'années. 

Dans  cette  région  qui  essaie  de  développer  un 
tourisme  particulier,  je  crois  qu'il  y  a  là  un  véritable 
engagement  à  avoir.  Quoi  qu'il  en  soit,  avoir  eu  un 
accident en novembre, se rendre compte que le rapport 
arrive  sur  votre  table  en  janvier  ou  février  et  devoir 
prendre des mesures à la veille d'une saison touristique, 
je  trouve  qu'il  y  a  un  manque  de  maîtrise.  Je  me 
permettrai  donc de rappeler  que  lorsque l'on gère,  on 
doit pouvoir prévoir. Ce serait une nécessité, en tout cas 
dans cette région, d'être un peu plus anticipatif. 

J'espère  que  vos  négociations  seront  bonnes  au 
niveau  du  Gouvernement  et  j'espère surtout  que  vous 
aurez des  personnes qui  seront  en  capacité  de rentrer 
très vite cette fiche FEDER parce qu'elle devient tout à 
fait  essentielle.  Je  vous  rappelle :  Écomusée,  le 
contournement Ouest et les ascenseurs. Cela commence 
à faire beaucoup. Bref, je suis Louviéroise.

M. le Président. - La parole est à Mme Linard.

Mme Linard  (Ecolo).  -  J'entends  que  38  millions 
d'euros ont été investis en dix ans et je me rends compte 
que, malgré cette somme, cela ne fonctionne pas. Il y a 
un problème dans la façon dont on gère les sommes que 
l'on injecte dans nos voies d'eau. J'ai l'impression, et je 

vous  ai  interpellé  plusieurs  fois  là-dessus  en 
commission,  que  c'est  symptomatique  du  manque 
d'investissement,  qu'il  soit  financier,  humain ou autre, 
que l'on a mis pendant des années dans nos voies d'eau 
alors que l'on sait qu'elles sont un atout majeur dans le 
développement de la Wallonie et particulièrement ici en 
ce qui concerne les ascenseurs de la région du centre.

J'entends  aussi  que  vous  ne  dites  rien  sur  les 
poissons.  On  va  donc  imaginer  que  tout  va  bien  se 
passer, on va l'espérer. On va s'en remettre à quelqu'un 
de plus haut en espérant que tout se passera bien pour 
ces  poissons.  Je  m'arrête  là  et  j'espère  que  l'on  fera 
mieux par la suite.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. MAENE À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE SUR « LES PROPOS 
D'UN DÉPUTÉ PROVINCIAL VISANT À 

SUPPRIMER LES MAISONS DU TOURISME » 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de M. Maene à M. Furlan, Ministre 
des Pouvoirs locaux et de la Ville sur « les propos d'un 
député  provincial  visant  à supprimer  les  maisons  du 
tourisme ».

La parole est à M. Maene pour poser sa question.

M. Maene (PS). - Monsieur le Ministre, je me suis 
inquiété et j'ai souhaité réagir aux propos rapportés dans 
un journal  concernant  la  rationalisation des  structures 
dédiées  au  développement  du  tourisme  et,  en 
l'occurrence, la suppression des maisons du tourisme. 

Je  suis  d'accord  pour  dire  que  le  mille-feuille  - 
puisque c'est comme cela qu'on l'appelle - est peut-être 
fort épais en matière de tourisme, mais je voudrais faire 
un véritable plaidoyer pour les maisons du tourisme. Je 
pense  aux  maisons  du  tourisme  pour  les  petites 
communes.  Effectivement,  on  peut  constater  qu'au 
travers  de  la  Wallonie,  on  a  près  de  200 offices 
communaux  du  tourisme  ou  syndicats  d'initiative.  Si 
l'on a mis en place ces maisons du tourisme, c'est parce 
qu'il  y  avait  des  carences  au  niveau  de  beaucoup de 
petites communes qui n'avaient pas nécessairement les 
possibilités de développer des politiques du tourisme.

On voit aujourd'hui le résultat, mais il faut vraiment 
se  donner  du  temps  pour  évaluer  les  politiques 
développées. On constate la présence d'un maximum de 
ces maisons du tourisme, directement représentées dans 
les salons internationaux. C'est une présence largement 
renforcée au niveau de l'offre touristique, tant en interne 
qu'au niveau national. Donc, ne nous trompons pas. Les 
maisons du tourisme ont parfaitement leur rôle à jouer à 
côté  des  infrastructures  communales,  quand  elles 
existent.  Deux  cent,  cela laisse  un  certain  nombre  de 
communes où il n'y a rien, où, le cas échéant, il y a des 
comités de bénévoles et d'indépendants qui se mettent 
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ensemble pour essayer de développer des politiques. Les 
maisons du tourisme ont leur pertinence en Wallonie et 
c'est  peut-être  plus  dans  les  niveaux  supérieurs  qu'il 
faudrait  voir  s'il  faut  maintenir,  au  niveau  provincial, 
certaines  agences  à  côté  de  bureaux  économiques  ou 
d'instances de développement économique. On est tous 
d'accord  pour  dire  que  le  tourisme  est  aussi  un 
développement économique pour nos régions.

Je  voulais  savoir  ce  que  vous  pensez  de  ces 
déclarations et quels sont, aujourd'hui, vos objectifs en 
matière de tourisme pour après le mois de mai. Je pose 
la  question,  car  certains  nous  annoncent  des 
changements pour le 26 mai -  et je me dis que cela va 
un  peu  vite  et  la  suppression  de  ces  offices  du 
tourisme... Je voudrais rendre hommage à celui qui les a 
créés. Il n'est pas là pour l'instant, mais rendons à César 
ce qui  est  à  César,  c'est  M. Kubla qui  les  a mises en 
place.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Monsieur  le  Député,  au  cours  de  cette 
législature, je me suis attaché avec des opérateurs, nos 
administrations,  les  maisons  du  tourisme  et  toute  la 
structure du secteur du tourisme à réfléchir en termes 
économique quand on parle  de tourisme. Ce n'est  pas 
toujours le cas.

Pour  réfléchir  à  un  secteur  économique,  il  faut 
d'abord  faire  des  priorités  et  connaître  tous  les 
inconvénients.  Nous avons recentré le tourisme sur le 
tourisme  vert,  le  tourisme  d'affaires,  le  tourisme  des 
villes d'art et des cultures. Nous l'avons structuré autour 
de grands événements, de grands sites : Francorchamps, 
Waterloo,  les  Lacs  de  l'Eau  d'Heure,  l'aéroport  de 
Charleroi,  Mons  2015.  Tout  cela  doit  drainer  à 
l'ensemble de la Wallonie. Nous nous sommes attachés à 
avoir une action de promotion très ciblée. Les résultats 
sont  au  rendez-vous :  une  étude  récente  montre 
qu'aujourd'hui, dans le  PIB, l'évaluation du secteur du 
tourisme  est  à  un  peu  plus  de  6 %  alors  qu'il  était 
inférieur à 5 % il y a quelques années. Je pense que c'est 
un véritable secteur économique porteur qu'il nous faut 
structurer. 

Nous nous sommes également attachés aux métiers. 
Je  pense  que  sur  la  prochaine  législature,  il  faudra 
s'attacher  aux  structures.  Comme  pour  beaucoup  de 
choses en Wallonie, on a sans doute créé des structures 
et  c'est  M. Van  Espen,  plus  dans  sa  casquette 
provincialiste  que dans sa casquette  MR, qui  dit  qu'il 
faut les supprimer. Il n'a pas tout à fait tort, je ne pense 
pas non plus qu'il ait raison. Son propos est de dire qu'il  
faut restructurer le secteur du tourisme : 200 maisons du 
tourisme,  5 fédérations  provinciales  du  tourisme, 
42 maisons du  tourisme dans  une  Région  aussi  petite 
que la nôtre. J'y ajoute le CGT et je pourrais y ajouter le 
WBT. Ayant réussi sur le plan du métier, je pense qu'il  

faudra repenser à la structure encadrant ce métier dans 
un texte globalisé et globalisant.

Par contre, dire péremptoirement que parce que l'on 
est  provincialiste,  que  ce  sera  la  suppression  des 
maisons du tourisme et que l'on commencera par là, je 
pense que c'est y aller un peu fort et c'est mal connaître 
le travail réalisé par les maisons du tourisme.

Pour être  concis et  conclure,  je  dirais  que M. Van 
Espen  défend  clairement  la  structure  provinciale, 
s'enferme dans le château fort de la province. Je ne dis 
pas que la province n'est pas un partenaire nécessaire, 
essentiel, mais il est toujours facile de dire que ce sont 
les autres qu'il faut supprimer quand on représente soi-
même un secteur. Il faut être beaucoup plus progressiste 
que  cela,  beaucoup  plus  proactif,  oser  et  avoir  le 
courage  de  poser  le  débat  de  la  structure  ou  des 
structures sur la table.

M. le Président. - La parole est à M. Maene.

M. Maene  (PS).  -  Je  vous  remercie  pour  votre 
réponse  tout  en  nuances.  En  ce  qui  me  concerne,  je 
continuerai  à  faire  un plaidoyer  pour  ces  maisons  du 
tourisme  qui  ont  permis  de  fédérer  dans  des  petites 
communes qui n'ont pas les moyens de développer des 
services  avec  du  personnel  à  temps  plein  et  qui 
fonctionne de manière régulière.

On doit vraiment avoir pour objectif d'aller là où on 
sent qu'il y a un redémarrage du tourisme, du tourisme 
vert, du tourisme intégré. Les gens ont envie de revenir 
dans les villages et c'est à partir de là qu'il faut le faire. 
Je constate que dans la déclaration du député provincial 
en  question,  on  parle  d'axer  le  travail  sur  certaines 
plateformes et les lieux touristiques connus. Je ne suis 
pas sûr que ces lieux soient vraiment en capacité de se 
développer plus encore qu'ils ne le sont. Donc, essayons 
de travailler sur des créneaux où il y a, aujourd'hui, une 
vraie demande.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. WALRY À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 
DU PATRIMOINE SUR « LA SURMORTALITÉ 

DES ABEILLES EN BELGIQUE » 

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DESGAIN À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE SUR « LE TAUX DE 
MORTALITÉ INQUIÉTANT DES ABEILLES » 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Di Antonio, Ministre des Travaux 
publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de 
la Forêt et du Patrimoine  :
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– de M. Walry, sur « la surmortalité des abeilles 
en Belgique » ;

– de  M. Desgain,  sur  « le  taux  de  mortalité 
inquiétant des abeilles ».

La parole est à M. Walry pour poser sa question.

M. Walry (PS). - Après le ton un peu musclé, viril, 
des premières questions, je vais essayer de vous parler 
dans le langage des fleurs.

Cela  paraît  un  peu  insignifiant,  mais  butiner  c'est 
quand  même une fonction  essentielle  aussi  et  tout  le 
monde est concerné, même vous, Monsieur Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  Bien  sûr, 
j'essaie de vous suivre.

M. Walry  (PS). - Monsieur le Ministre, il  y a une 
dizaine d'années, j'avais déjà le plaisir de présenter, ici 
au Parlement,  une proposition de résolution parce que 
l'on s'était rendu compte de la mortalité anormale des 
abeilles.  Or,  au  point  de  vue  de  l'écologie,  de 
l'environnement,  de  l'économie,  de  l'agriculture,  de  la 
ruralité et en ce qui concerne même le devenir de la race 
humaine, l'abeille joue un rôle absolument majeur.

À  l'époque,  l'Institut  agronomique  de  Gembloux 
avait fait des études à la demande du Parlement et du 
Gouvernement  et  on  s'était  rendu  compte  que  l'on 
utilisait beaucoup le Gaucho et  l'Oregon. C'étaient les 
deux produits les plus mortifères. Aujourd'hui, à la suite 
de toutes ces études menées, promulguées et toutes les 
opérations de conscientisation qui ont été réalisées, on 
n'utilise plus ces produits toxiques.

Et pourtant. Quand on a constaté, il y a une dizaine 
d'années, l'apparition du phénomène, cela pouvait prêter 
à sourire. Aujourd'hui, c'est plus qu'inquiétant parce que 
lors de l'hiver 2012-2013, il y a eu une surmortalité qui 
s'est encore accentuée de 25 % dans les ruches pour les 
abeilles.

Que pouvons-nous faire ?  Il  faudra  reconscientiser 
tous  les  agriculteurs,  mais  aussi  tous  les  habitants  de 
notre  territoire  qui,  dans  leurs  jardins,  utilisent  des 
produits illicites également. Je me souviens d'une étude 
réalisée il  y a peu de temps qui démontrait  qu'il  était  
utilisé dans tous les potagers plus de produits toxiques 
que dans les champs agricoles. C'est donc un véritable 
phénomène de conscientisation auquel il faudra s'atteler. 
Il faut continuer les études afin d'apporter un maximum 
de  formation  complémentaire  aux  apiculteurs  pour 
arriver à un bon résultat. Je crois qu'il faut travailler sur 
ces trois pistes.

Ma  question  finale,  Monsieur  le  Ministre,  sera 
simplement de vous demander s'il ne serait pas temps, 
devant  ce  désastre  qui  risque  de  s'accomplir  dans  les 
prochains mois et les prochaines années, de prendre des 
mesures  d'information,  mais  aussi  des  mesures  plus 

radicales,  plus  drastiques,  pour  essayer  de  sauver  ces 
merveilleuses petites bêtes que sont les abeilles et qui 
nous apportent tant de réconfort.

M. le Président. - Merci, Monsieur Walry. Je vous 
sens prêt à faire de la poésie, mais votre temps de parole 
est écoulé.

La parole est à M. Desgain.

M. Desgain  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,
M.  Walry  a  parlé  des  fleurs,  je  vais  parler  des  fruits 
parce que sans abeilles, pas de fruits, pas de poires, pas 
de pommes, pour ne citer que ceux-là.

La dernière étude sur la mortalité des abeilles qui a 
été  menée  dans  17  pays  différents  de  l'Union 
européenne s'appelle Epilobee.  Elle met en évidence un 
taux  de  mortalité  des  abeilles  en  Belgique  qui  est 
nettement  plus  élevé  que  ce  que  l'on  observe  dans 
l'ensemble  des  autres  pays  européens  puisque  la 
moyenne de mortalité observée de 10 % sur l'ensemble 
de  l'étude,  en  Belgique,  nous  avons  une  moyenne  de 
mortalité de 33 % des populations d'abeilles.

C'est  particulièrement  préoccupant  parce  que  l'on 
sait  que notre alimentation dépend des abeilles et  des 
insectes  pollinisateurs.  Le jour où ils  disparaitront,  ce 
sera  la  famine  généralisée.  Il  faut  bien  s'en  rendre 
compte.

Par rapport à cette étude - qui étudie comme facteur 
les  virus,  les  champignons,  les  acariens,  mais  pas  les 
pesticides ; - l'impact des pesticides n'est pas étudié - il 
y a quand même un élément par rapport aux pesticides 
que  l'on  doit,  à  mon  avis  à  ce  stade-ci,  mettre  en 
parallèle, c'est le fait que par rapport à l'ensemble des 
pays  ayant  fait  l'objet  de  l'étude,  c'est 
vraisemblablement  en  Belgique  que  la  quantité  de 
pesticides  utilisée  par  unité  de surface  agricole  est  la 
plus importante. 

Je ne dis pas que c'est l'explication, mais cela pose 
en tout cas sérieusement question. Alors que la semaine 
sans pesticides vient de se terminer il y a une dizaine de 
jours,  je pense que la question mérite  d'être  posée de 
façon  approfondie.  D'autant  que  l'on  sait  qu'il  existe 
toujours  des  produits  phytopharmaceutiques  dont  on 
déconseille l'utilisation en période de floraison alors que 
dans  certains  cas,  on  sait  qu'on  les  retrouve  dans 
l'environnement. Je pense à l'imidaclopride. Ce produit 
est  utilisé  pour  détruire  tous  les  insectes  suceurs 
notamment  et  utilisé  de  façon systémique et  qui  peut 
avoir des conséquences néfastes aussi pour les abeilles. 
Ce n'est pas suffisamment mis en évidence.

Monsieur le Ministre, je vous demande si vous avez 
pris connaissance de cette étude et de ses conclusions. 
Quelles conclusions en tirez-vous d'après les éléments 
dont  vous  disposez ?  Quelle  est  la  réaction  qui  vous 
paraît la plus appropriée dans ce contexte-là, en sachant 
que  cette  étude  se  poursuit  puisque  les  résultats  que 
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nous connaissons portent sur la saison 2012-2013. Elle 
se  poursuit  sur  2013-2014  et  ce  serait  peut-être 
intéressant  de  faire  étudier  d'autres  facteurs 
complémentaires  qui  permettraient  de  mieux  voir 
quelles  mesures  doivent  être  prises  pour  avoir  la 
réaction appropriée face à cette situation.

Je vous remercie d'avance pour vos réponses.

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di 
Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Messieurs  les  députés,  cette  étude 
Epilobee couvrait 17 pays et c'est en Belgique que les 
résultats  sont  les  moins  bons  puisqu'effectivement, 
comme M. Desgain l'a signalé, le taux de mortalité  est 
de 33 % après la période hivernale.

Paradoxalement,  les  mesures  faites  aussi  sur  la 
présence de virus, d'acariens, et la Belgique obtient un 
bon résultat puisqu'il y a peu de virus et peu d'acariens. 
Beaucoup de mortalité, mais peu de prédateurs, de virus 
et d'acariens.

La  raison  est  à  chercher  ailleurs,  mais 
malheureusement je ne dispose pas de l'étude pour le 
moment, uniquement du retour presse qui en a été fait.

Effectivement, les insecticides, fongicides et autres 
substances n'ont pas  été mesurés ;  nous ne trouverons 
donc  pas  de  solution  de  ce  côté.  En  parallèle,  nous 
avons  mené  des  études  qui  ont  été  financées  par  la 
Région au CRA-W et aussi avec l'Université de Louvain 
qui  semble  montrer  une  corrélation  entre  les 
déperditions - les pertes durant l'hiver - et la présence de 
fongicides. 

C'est  assez  particulier  parce  qu’a  priori,  sur  les 
insectes on mesure plutôt l'impact des insecticides. Ici, 
ce  sont  des  fongicides  présents  dans  les  ruches  qui 
semblent  être  corrélées  à  une  certaine  mortalité  plus 
importante. 

Ces études sont encore en cours aujourd'hui. On va 
évidemment les approfondir. Je vous dirais que l'on n'a 
pas  manqué  de  prendre  des  initiatives  sur  cette 
législature puisque le  plan Maya concerne aujourd'hui 
200 communes. Tout un travail a été fait sur les habitats 
en relation avec les communes pour faire en sorte que 
les abeilles soient mieux accueillies sur notre territoire.

Ces chiffres restent toutefois interpellants. Je pense 
qu'il y a quelques espoirs  notamment sur le fait qu'entre 
cette étude qui date de 2013 et la situation d'aujourd'hui, 
quatre insecticides ont été interdits sur notre territoire.

Je vous rappelle aussi que ces normes d'interdiction 
d'utilisation  des  pesticides  ne  dépendant  pas  de  la 
Région ;  elles  viennent  du  Fédéral.  J'ai  interpellé  à 
plusieurs  reprises,  suite  à  ces  discussions  en 

commission, mes collègues du Fédéral de la Santé et de 
l'Agriculture  pour  qu'il  prenne  des  mesures 
supplémentaires. On est tenu par des produits et par des 
législations  européennes.  On  doit  poursuivre  notre 
travail sur la qualité de l'habitat, sur le Plan Maya, sur la 
manière dont on peut améliorer la biodiversité de cette 
façon-là. Il faut aussi poursuivre les études et être très 
attentif  aux  conclusions  récentes  qui  sembleraient 
incriminer des fongicides. Si nous détenions une preuve 
de  ce  type-là,  nous  pourrions  sans  doute  forcer  le 
Fédéral  à  prendre  des  mesures  plus  difficiles  sur 
l'utilisation des produits.

Monsieur Walry, vous avez évoqué l'utilisation des 
pesticides par le particulier. Je trouve que nous sommes 
beaucoup  trop  laxistes  dans  ce  domaine.  Les 
professionnels  ont  fait  des  efforts  considérables  ces 
dernières  années :  on  voit  la  diminution  du  taux 
d'utilisation  des  pesticides  par  les  agriculteurs ;  on  a 
vraiment  eu  de  fortes  diminutions  ces  20  dernières 
années.

Par  contre,  les  particuliers  continuent  encore  à  en 
utiliser  en  dehors  de  tout  contrôle  de  manière  non 
professionnelle  alors  que ce  n'est  pas  dans un but  de 
production professionnelle. C'est dommage et je pense 
que l'on devrait être plus dur dans ce domaine et limiter 
très fortement l'usage des pesticides par les particuliers. 
Quand  on  voit  le  panel  à  disposition  dans  certains 
magasins, des étalages entiers de produits les plus nocifs 
les  uns  que  les  autres,  avec  des  posologies,  des 
propositions  qui  ne  sont  pas  toujours  respectées  non 
plus par les utilisateurs, je pense qu'il y a énormément à 
faire.

M. le Président. - La parole est à M. Walry.

M. Walry  (PS). - Monsieur le Président, je voulais 
terminer plus tôt, mais comme on m'a réclamé le Petit 
Prince ; je réponds toujours favorablement à ce que l'on 
me demande. Je dirais donc que la gentille petite Maya 
est  venue  me  dire  dans  l'oreille :  « On  ne  voit  bien 
qu'avec le coeur, l'essentiel est invisible pour les yeux, 
mais vous, les êtres humains, agissez quand même, car 
il s'agit in fine, de votre survie, ni plus ni moins ».

(Applaudissements)

 M. le Président. - La parole est à M. Desgain.

M. Desgain  (Ecolo). - Que rajouter après une telle 
envolée de mon collègue, M. Walry ?

Les  résultats  sont  d'autant  plus  préoccupants, 
Monsieur le Ministre, qu'au niveau des acariens et des 
champignons, les résultats sont justement plutôt positifs. 
Le  croisement  des  deux  est  donc  d'autant  plus 
préoccupant. 

Manifestement, c'est en continuant à approfondir les 
études vers les pesticides dans la gamme générale qu'il 
faut  pouvoir  travailler,  mais  sans  attendre.  Il  faut 
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amplifier  l'action  d'informations  vis-à-vis  des 
agriculteurs  d'une  part  et  vis-à-vis  des  particuliers, 
d'autre part, pour déconseiller l'utilisation ou parvenir à 
réduire  plus  qu'aujourd'hui,  les  quantités  globales  de 
pesticides qui sont utilisés. 

D'une façon ou d'une autre, cela contribue à un bruit 
de fond de pollution dont manifestement, les abeilles - 
mais  aussi  d'autres  insectes  pollinisateurs  -  sont 
victimes. Quant à la question des particuliers, cela me 
pose  problème  de  voir  que  les  produits 
phytopharmaceutiques  sont  en  ventre  libre  dans  le 
commerce, qu'ils ne sont même pas derrière une vitrine, 
qu'ils sont vendus sans aucun conseil au consommateur. 
On  devrait  imposer  la  vente  de  produits 
phytopharmaceutiques  derrière  un  comptoir  et  que  ce 
soit  lié  à  un conseil  et  que cela  ne  se  fasse pas  trop 
facilement en vrac comme quand on achète une boîte de 
chocolat. On peut acheter aussi facilement une boîte de 
pesticides,  d'herbicides,  d'insecticide  ou  de  fongicide. 
Cela ne va pas, il y a quelque chose qui doit changer 
dans les prochaines années.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE 
MME MOUCHERON À M. ANTOINE, MINISTRE 
DU BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE 

LA FORMATION ET DES SPORTS, SUR « LES 
TRAVAUX DU STADE TONDREAU »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de Mme Moucheron à M. Antoine, 
Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de  l'Emploi,  de  la 
Formation  et  des  Sports,  sur  « les  travaux  du  stade 
Tondreau ».

La  parole  est  à  Mme  Moucheron  pour  poser  sa 
question.

Mme Moucheron (cdH). - Monsieur le Ministre, les 
derniers articles parus concernant l'état d'avancement du 
stade  de  Tondreau,  le  club  de  football  de  Mons, 
m'amène à revenir en question d'actualité avec ce sujet. 
C'est vrai que ces dernières semaines, ces derniers mois, 
notre  attention  et  celle  des  dragons  a  plutôt  été 
accaparée  par  notre maintien en division 1 plutôt  que 
sur les avancées du stade, mais je souhaiterais faire le 
point avec vous sur ce dossier qui a fait l'objet de pas 
mal de rebondissements dans  la presse et ailleurs. 

J'aurais  voulu  savoir,  Monsieur  le  Ministre,  si  la 
ville et le club ont pu trouver un terrain d'entente par 
rapport à ce dossier tant attendu par nos supporters. Si 
oui,  quel  est-il ?  Le  dossier  est-il  bien  rentré ?  Dans 
l'une de vos réponses, vous indiquiez, en effet, que le 
dossier  était  rentré,  mais  incomplet.  Ce  dossier  est-il 
rentré ? Est-il complet ? Est-il bien arrivé et bien suivi ? 
Enfin, une décision a-t-elle été prise quant à un subside 
et dans l'affirmative, quant à la hauteur et la teneur de 
vos subsides ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de la  Formation et  des Sports.  -  Madame la 
Députée,  vous  savez  combien,  nous  attachons  de 
l'importance aux infrastructures sportives en Wallonie et 
certainement s'il s'agit d'un club de la division 1.

Nous  avons  ainsi  eu  plusieurs  rencontres,  avec 
M. Lafosse,  avec Mme Martin  et  avec  le  bourgmestre 
M. Di  Rupo,  concernant  la  situation  du  club.  Nous 
avons  convenu  que  la  Wallonie  interviendrait,  que  le 
club reste  en division 1 - ce qui est  notre voeu - ou, 
malheureusement, qu'il bascule en division 2 ; ce qu'il a 
déjà connu tout en revenant l'année suivante en division 
1.

Nous  sommes  conscients  de  l'importance  des 
travaux puisque l'on évoque plus de 14 millions d'euros 
de travaux. La Wallonie n'est pas à même aujourd'hui 
d'éponger  en  une  seule  fois  ce  montant.  Nous  avons 
donc convenu - Ville et  Wallonie - d'un phasage pour 
exécuter ces différents travaux dans la droite ligne des 
précédents  travaux  que  mon  prédécesseur  avait  déjà 
financés.

La Ville souhaite également rénover la T3 et il y a 
un  certain  nombre  de  travaux  annexes  comme  le 
chauffage du terrain - exigence en division 1 aujourd'hui 
-  ce  qui  représenterait  en  investissements,  environ  7 
millions d'euros.

La Wallonie a donc décidé de mettre à la disposition 
de la Ville de Mons, un prêt exceptionnel de 8 333 000 
euros, dont cinq millions seront considérés comme non 
remboursés et donc acquis comme subsides et 3 333 000 
que la Ville devra reverser à la Wallonie. Il y a toutefois 
un certain nombre de conditions à remplir. Je veux les 
épingler ici pour le dire très clairement. D'une part, il 
faut  que  M. Leone  s'engage  à  ne  pas  vendre  le 
matricule, sans quoi nous aurions une infrastructure et 
pas de club. Deuxième élément du dossier : la Ville de 
Mons a souhaité sagement opérer un outil financier de 
l'ASBL  qui  gère  les  infrastructures  et  nous  n'avons 
toujours pas les conclusions de cet audit concernant la 
gestion  de  l'ABSL  Infrastructure.  Troisièmement,  il 
semblerait  que  M. Leon  soit  redevable  à  la  Ville  de 
Mons, d'une somme de 671 000 euros qu'il s'est engagé 
à  rembourser,  mais  qui,  selon  l'échevin  des  travaux, 
M. Lafosse, n'a toujours été acquittée. Vous aurez donc 
compris  que  l'on  a  un  dossier  compliqué  sur  le  plan 
sportif.  C'est  le  maintien  ou  non  qui  l'est  encore 
davantage sur le plan administratif et financier. Là où je 
peux vous rassurer, c'est que le Gouvernement wallon a 
bel  et  bien  réservé  les  montants.  Dès  lors  que  les 
conditions que je viens d'évoquer seront remplies, nous 
pourrons  les  mettre  à  disposition  de  la  Ville  et  ainsi 
permettre  au club de continuer sa longue vie sportive 
qui nous tient à coeur à vous, à nous, ici au Parlement et 
dans la région montoise.
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M. le Président. - La parole est à Mme Moucheron.

Mme Moucheron  (cdH).  -  Merci  pour  ces 
précisions et cet état des lieux clair de la situation. Il va 
de  soi  que  je  vous  rejoins  dans  les  voeux  de  voir 
maintenir notre club en division 1, bien entendu. Cela 
me paraît aussi de bon sens que de conditionner cette 
aide aux trois conditions que vous avez évoquées. Je ne 
manquerai donc pas de faire suivre cette information et 
de le relayer au sein du Conseil communal montois. Je 
vous remercie.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. JAMAR À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « L'ANNONCE DE 

TRAVAUX POUR DES INFRASTRUCTURES EN 
WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité M. Jamar à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des  Sports,  sur  « l'annonce  de  travaux  pour  des 
infrastructures en Wallonie ».

La parole est à M. Jamar pour poser sa question.

M. Jamar  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  nous 
parlions tout à l'heure d'abeilles. Un article du journal 
Le Soir de début de semaine parlait de votre quadrillage 
de Wallonie pour aller  essaimer  les bonnes nouvelles. 
On  vous  voit,  ici  et  là,  et  en  l'occurrence  dans  le 
Namurois,  il  y  a  de  cela  trois  à  quatre  mois,  aller 
annoncer  et  essaimer  les  bonnes  nouvelles  en  termes 
d'infrastructures sportives. En ce qui me concerne plus 
particulièrement,  dans mon coin,  les bonnes nouvelles 
ont été reçues le 3 décembre, il y a quand même un peu 
plus de quatre mois et des communiqués du parti que 
vous connaissez  le  mieux laissent entendre que ce  ne 
sont  pas  des  effets  d'annonce,  mais  des  annonces 
d'effets. J'en prends acte et je ne peux que m'en réjouir.

Cependant,  au-delà  du  communiqué  de  presse,  en 
tant que bourgmestre - et j'ai interrogé pas mal de mes 
collègues - nous n'avons rien vu venir, ni les échevins 
des  sports,  ni  les  conseils  communaux,  ni  les  régies 
communales autonomes quand elles ont à gérer ce type 
de dossiers.

Ma question, elle n'est pas tactile du tout, vous me 
connaissez,  dès  lors  que  vous  faites  le  tour  de  la 
Wallonie pour aller annoncer les bonnes nouvelles et les 
essaimer  comme la  presse  le  dit  clairement,  dès  lors 
qu'il y a des photos et des chiffres très importants pour 
beaucoup d'infrastructures - et je ne peux que me réjouir 
du subventionnement annoncé - il faudrait être sûr  que 
ce  ne  soit  pas  un  effet  d'annonce,  mais  plutôt  une 
annonce d'effet,  comme vous l'avez  si  bien répété  un 
peu partout dans notre bonne Wallonie.

Je  ne  serai  pas  plus  long,  mais  j'espère  avoir  des 
nouvelles  rassurantes.  Je  ne  le  dis  pas  de  manière 
nombriliste pour ma commune, pour ma région, je le dis 
aussi pour partout, pour des régions où la bonne parole a 
été portée, en espérant aussi que tout cela a pu être fait 
dans un objectif global d'objectivité, au risque d'utiliser 
un pléonasme, ce dont je ne doute pas un seul instant, 
puisque comme les abeilles, vous essaimer, les bonnes 
nouvelles ici vont confirmer cela. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Monsieur le 
Député, je vais donc répondre tout à la fois au Député et 
au  Bourgmestre  de  la  Ville  d'Hannut,  car  j'ai  cru 
comprendre que c'était surtout celui-là qui s'exprimait. Il 
n'y  a  rien  de  très  grave,  rassurez-vous,  Monsieur  le 
Bourgmestre.

Nous  avons,  d'une  part,  les  crédits  classiques  en 
matière  d'Infrasports  qui  sont  inscrits  par  infrasport, 
bénéficient ensuite de l'Inspection des finances, du visa 
de celle-ci et puis de la signature du ministre ou de la 
délibération  du  Gouvernement.  Ce  sont  les  récentes 
annonces que j'ai pu, notamment pour Namur, annoncer 
cette  semaine.  Pourquoi  Namur ?  Tout  simplement 
parce que nous avons un problème de fonctionnement 
au  sein  du  Gouvernement,  je  vous  l'explique. 
L'inspecteur des finances qui doit viser nos dossiers est 
souffrant  et  vient  de  connaître  trois  hospitalisations 
successives,  ce  qui  ne  lui  a  pas  permis  de  signer  les 
dossiers.

Il est cependant revenu un jour et il a visé quelques 
dossiers, dont ceux de Namur - ce dont je me réjouis - 
que  ce  soient  pour  les  communes  d’Hamois,  de 
Beauraing  ou  de  Wépion  ou  encore  de  Gembloux. 
Chaque fois que nous avons ces dossiers complets, nous 
pouvons les annoncer. 

En ce qui vous concerne, Monsieur Jamar, je vous ai 
téléphoné  pour  vous  dire  que  j'avais  suggéré  au 
Gouvernement, pour vous tout comme pour votre voisin 
de gauche, M. Wahl, de reprendre deux dossiers dans le 
recyclage  des  financements  alternatifs,  parce  que  l'un 
touchait à une piscine qui est prioritaire pour nous et, 
l'autre,  de  mémoire,  pour  une extension  du  complexe 
sportif.

Cette  délibération  a  bel  et  bien  été  prise  par  le 
Gouvernement,  mais  cela  n'empêche,  là  aussi,  il  faut 
qu'il  y  ait  à  la  fois  instruction  d'Infrasports  et  la 
signature  de  l'Inspection  des  finances.  J'espère  que 
M. Bawin nous reviendra la semaine prochaine, en tout 
cas, c'est le vœu que je formule pour sa santé et qu'il 
nous  permettra,  alors,  d'honorer  les  réservations 
budgétaires  que le Gouvernement a fixées,  ce qui me 
donner le bénéfice de me rendre dans votre ville, si vous 
m'y invitez bien sûr, pour y annoncer la confirmation de 

P.W.- C.R.I. N° 16 (2013-2014) - Vendredi 11 avril 2014 62



la réservation de crédit que le Gouvernement a affectée 
à votre Ville d'Hannut.

M. le Président. - La parole est à M. Jamar.

M. Jamar  (MR).  -  Je  vous remercie,  Monsieur  le 
Ministre.  Je tenais à préciser que je  me basais sur un 
article  qui  visait  non  pas  ma  ville,  mais  qui  visait 
d'autres promesses partout en Wallonie. Ces promesses 
sont visiblement justifiées. Maintenant, il se fait que ma 
ville  appartient  effectivement  à  la  Wallonie  et  peut 
légitimement y prétendre comme d'autres.

Que se passera-t-il si ce brave monsieur est toujours 
malade ? La décision du Gouvernement vaut-elle oui ou 
non ?  Parce  qu'alors,  je  suis  plutôt  embêté  parce  que 
cela  ne  concerne  pas  une  bonne  ville  que  je  connais 
particulièrement, cela en concerne beaucoup d'autres, et 
pourtant  les  annonces ont  été  clairement  affichées.  Si 
jamais il y a un problème, il n'y a pas de remplaçant.

M. le Président. -  Merci,  Monsieur  Jamar,  je  ne 
peux  pas  vous  dire  que  vous  y  reviendrez  en 
commission, quoi qu'on ne sait jamais, mais ce sera d'ici 
quelques mois seulement, puisqu'à ce stade, la question 
d'actualité  est  terminée.  Il  y  a  toujours  possibilité 
d'adresser une question écrite.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. BORSUS À 
M. DEMOTTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LE BILAN 
CHIFFRÉ DU PLAN MARSHALL 2.VERT 

(ÉVOLUTION DU PIB) »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M.  Borsus  à M.  Demotte, 
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon, sur  « le 
bilan  chiffré  du  Plan  Marshall  2.vert  (évolution  du 
PIB) ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus  (MR). - Monsieur le Ministre-Président, 
je  souhaiterais  faire  le  point  avec  vous  concernant 
l'évaluation  chiffrée,  sous  forme  de  PIB  du  Plan 
Marshall 2.vert ou en tout cas de ses effets.

En effet, il a semblé à un certain nombre d'experts et 
d'universités  que  les  chiffres,  en  ce  qui  concerne 
l'évolution  de  la  part  wallonne  dans  le  cadre  de 
l'évolution globale du PIB belge, étaient un indicateur 
tout  neuf  qui  semblait  immédiatement  sorti  d'une 
proposition gouvernementale en termes de concept.

D'où  vient  cet  élément  d'évaluation  qui  était 
jusqu'alors inconnu, qui n'avait d'ailleurs jamais été cité 
à aucun moment, notamment dans les autres évaluations 
du Plan Marshall 2.vert ?

De  plus,  en  fonction  du  critère  et  des 

communications faites par le Gouvernement, on observe 
qu'eu égard à la période choisie, première période 2003-
2007, deuxième période 2008-2011, vous concluez à ce 
que  la  première  période  s'est  concrétisée  par  un 
accroissement  de  20 %  de  la  part  wallonne  dans 
l'accroissement global du PIB du pays.

Deuxième  segment  de  temps,  2008-2011,  vous 
constatez  un  accroissement,  toujours  du  même 
indicateur, de 27 %, vous comparez les deux indicateurs 
et, de cette constatation, vous dressez des conclusions 
en  disant :  « Nous  avons  spectaculairement  augmenté 
notre part, notre contribution à l'accroissement du PIB 
belge. ».  Les  faits  semblent,  hélas,  sévèrement 
démontrer  l'inverse.  En  fait,  la  part  du  PIB  de  la 
Wallonie  dans  l'ensemble  du  PIB  belge  ne  s'est  pas 
accrue.

Si l'on prend un segment de temps assez naturel qui 
est tout simplement le segment de temps des chiffres au 
moment de l'adoption du Plan Marshall 2.vert jusqu'à ce 
jour, nous constatons, en fait, une diminution de la part 
wallonne  dans  le  PIB  belge.  Cet  élément  est 
relativement  important.  Il  ne  suffit  pas,  comme 
Monsieur  le  Ministre  de  l'Économie  l'a  évoqué,  de 
parler d'un Plan Marshall 2.vert qui a changé l'ambiance 
de  l'économie  wallonne,  l'atmosphère,  pour  reprendre 
une expression cinématographique bien connue.

Après autant d'années de Plan Marshall et de  Plan 
Marshall 2.vert, les gens sont en droit, tout simplement, 
d'attendre  des  résultats,  bien  évidemment,  mais  des 
résultats  qui  sont  chiffrés  suivant  les  méthodes 
habituelles et qui le sont de façon indubitable.

Je ne vous cache pas aussi le malaise, à l'IWEPS ou 
au  sein  du  Parlement  wallon,  au  départ  de  chiffres 
scientifiques établis par l'IWEPS, constatant que l'on a 
tordu un certain nombre d'éléments de base statistique 
pour leur faire dire ce qui n'est, manifestement, pas la 
réalité.

Je souhaiterais vous offrir une dernière chance, en ce 
Parlement, de nous expliquer la méthodologie, les choix 
et les chiffres du Plan Marshall 2.vert.

M. le Président. -  La parole  est  à M. le  Ministre-
Président Demotte.

M. Demotte,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - Merci, Monsieur Borsus, de me permettre de 
revenir sur cette question.

Tout d'abord, il y a plusieurs types d'agrégats qui ont 
fait l'objet d'analyses. Il y a la quantité d'emplois qui ont 
été créés ou annoncés dans le cadre du Plan Marshall. 
On est à la cinquantaine de milliers d'emplois évalués et 
effectivement avérés comme tels. Il  y a près de 2 600 
chercheurs qui ont été engagés dans le  cadre du Plan 
Marshall. Il y a plus de 500 000 heures de formation qui 
ont été aussi comptabilisées dans le Plan Marshall. Sur 
cette base, il y a  des documents chiffrés classiques, sur 
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lesquels nous faisons le monitoring. 

Ensuite, vient une deuxième question qui s'est posée 
en termes d'analyse des données statistiques. On sait que 
la crise de 2008 a coûté un certain nombre d'efforts à 
toutes  les  entités,  a  coûté  aussi  en  termes  de 
redéploiement économique, puisque cela a été un frein 
pour  l'ensemble  de  l'Union  européenne  et 
singulièrement pour ses composantes.

Revenons  maintenant  sur  les  chiffres  des  données 
statistiques. Il  est correct de dire,  non pas 20 %, mais 
que dans la période qui sépare 2003 à 2007, la part que 
la Wallonie dans le produit intérieur brut - et je parle ici 
de son delta de croissance - était de 21 %, pas 20, mais 
21 %.

Ensuite, dans la deuxième partie de la période, qui 
va cette fois de 2007 à 2011, la partie de la Wallonie 
dans la création de valeur ajoutée a été de 27 %. Nous 
avons donc, dans la deuxième partie de la période, après 
la crise de 2008, connu un coup de reins. 

Pourquoi ces deux données statistiques mises côte à 
côte ?  Parce  que,  si  vous  prenez  l'ensemble  de  la 
période,  dans  le  volume  du  PIB  -  et  le  chiffre  de 
l'IWEPS est bien correct, c'est 23,5 - on pourrait avoir le 
sentiment que l'on a une ligne de régression entre 2003 
et 2011, ce qui est inexact, puisque, entre 2007 et 2011, 
on voit que la Wallonie a effectivement mieux performé. 
C'est donc sur la première période que nous avons sous-
performé,et sur la deuxième que nous avons augmenté 
notre position.

J'ajouterai  encore  un  élément  qui  est,  pour  moi, 
essentiel. Nous sommes effectivement dans un moment 
où un certain nombre de conséquences de la crise de 
2008  se  sont  manifestées  et  que,  malgré  cela,  nous 
sommes  arrivés  à  redresser  l'échine.  C'est,  pour  moi, 
l'essentiel.

L'IWEPS donne un chiffre correct. Quant à moi, j'ai 
parlé  du  rythme  d'évolution  de  la  création  de  valeur 
ajoutée dans la courbe, sachant que sur la période 2003-
2007, nous avons sous-performé, sur la période de 2007 
à 2011, nous avons été chercher une part de croissance 
qui  est  supérieure  à  celle  que  nous  avions  faite 
auparavant, puisque nous atteignons les 27 %.

M. le Président. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). - Soyons très clairs !

Si j'emploie la méthodologie du ministre-président, 
que je reprends les années 2009 à 2012 par exemple, ce 
n'est pas de 27,5 % dont il faut parler, mais de 4,27 % 
dans  l'évolution,  dans  le  delta  que  M.  le  Ministre-
Président a choisi. Si je prends la part de la Wallonie du 
PIB  qui  est,  somme  toute,  le  réel  indicateur,  le  plus 
évident et le plus courant : 2003, 23,7 % ; 2012, 23,4 %. 
Si  je  prends  un  segment  intermédiaire,  2007  par 
exemple, souvent évoqué, chiffres officiels publiés par 

l'IWEPS : 23,4 %. En l'espace d'une décennie, Monsieur 
le  Ministre-Président,  nous  n'avons  pas  gagné  un 
dixième  de  pour  cent  de  part  du  PIB.  On  a  beau 
manipuler et tordre les chiffres, la réalité est ici et elle 
est publiée par l'organisme officiel que vous avez chargé 
d'établir ces chiffres.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Ce  débat  mérite  certainement 
davantage qu'une question d'actualité, mais je ne doute 
pas  qu'il  aura  lieu  dans  d'autres  espaces  durant  les 
semaines qui viennent.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DE LAMOTTE 
À M. HENRY, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE ET DE LA MOBILITÉ, SUR 
« L'OPPORTUNITÉ D'UTILISER LA PIERRE 

WALLONNE POUR LE CHANTIER DU TRAM À 
LIÈGE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. de  Lamotte  à  M. Henry, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
Territoire et de la Mobilité, sur « l'opportunité d'utiliser 
la pierre wallonne pour le chantier du tram à Liège ».

La  parole  est  à  M. de  Lamotte  pour  poser  sa 
question.

C'est M. le Ministre Nollet qui répondra en lieu et 
place du Ministre Henry.

M. de Lamotte (cdH). - Monsieur le Ministre, il me 
revient de répercuter, ici, le cri d'alarme du secteur des 
carrières  wallonnes  qui  s'inquiètent  d'une  information 
apparue concernant la construction ou l'aménagement de 
la Ville de Liège, en fonction de l'arrivée du tram.

C'est  un  chantier  tout  à  fait  fondamental  et  très 
important. Tout le monde est à l'écoute de ce qui va se 
passer.  Non  seulement  le  chantier  est  très  important, 
mais  les  matériaux  qui  y  seront  employés seront  une 
belle vitrine pour la Wallonie et pour nos entreprises.

Il revient à un certain nombre de personnes dans le 
secteur  des  carriers  que  les  entreprises  seraient  plutôt 
attirées  par  des  produits  venant  d'autres  pays  que  le 
nôtre, et notamment des carrières de pierre d'Irlande, qui 
est dans l'Europe, évidemment, mais ce n'est pas parce 
que c'est  dans l'Europe que l'on ne peut pas  imaginer 
que, dans le cahier des charges, un certain nombre de 
clauses soient prescrites dans le cadre d'une nécessité de 
faire  travailler  un  certain  nombre  de  nos  entreprises, 
pour  répondre  à  des  clauses  sociales  ou  de 
développement durable qui m'apparaissent importantes.

Le secteur des carriers est prêt à mettre les bouchées 
doubles pour le faire, mais pour arriver à construire 50 
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kilomètres de bordure et plus de 60 000 m2 de pavés de 
grès pour créer cette infrastructure, il faut s'y prendre à 
temps  et  permettre  la  production,  production  qui 
permettrait la création d'emplois de proximité, avec un 
cahier des charges très précis.

Monsieur le Ministre, je me permets de répercuter, 
ici, ce cri d'alarme auprès de vous, pour voir dans quelle 
mesure, alors que l'on sait que c'est un secteur tout à fait 
proche  de  nous,  on  peut  mettre,  dans  ce  cahier  des 
charges, des clauses particulières, tout en respectant et 
les marchés européens et les marchés publics.

J'aurais  voulu  savoir,  Monsieur le  Ministre,  si  des 
circonstances  peuvent  nous  rassurer  eu  égard  à  cette 
situation qui est un cri d'alarme du secteur des carriers.

Rappelons  que,  dans  d'autres  secteurs,  des 
circulaires  ont  été  prises  et  qu'il  est  possible,  aussi, 
d'imaginer  de  la  part  de  la  Région wallonne, dans  le 
cadre de ces marchés stocks, la création de marchés qui 
permettent de se fournir au moment voulu. Je voudrais 
que, par votre réponse, vous puissiez rassurer ce secteur. 
Je vous remercie déjà de votre réponse.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Nollet  qui  répondra  en  son  nom  et  au  nom  du 
Gouvernement.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique,  en  son  nom  et  au  nom  du 
Gouvernement - Monsieur de Lamotte, vous avez raison 
d'être particulièrement attentif - je le dis en mon nom, 
mais  aussi  au nom de mon collègue  à qui  vous avez 
adressé cette question - à la  préservation d'un secteur 
extrêmement important de notre économie.

Vous  avez  aussi  raison  de  citer  d'autres  secteurs. 
Dans  le  cadre  de  l'alliance  Emploi-Environnement, 
notamment, nous avons introduit ce genre de réflexions 
et de critères dans les cahiers des charges types.

Ici,  en  l'occurrence,  c'est  un  gros  chantier :  350 
millions  d'euros  pour  la  partie  déjà  évoquée,  600 
emplois, et je peux vous confirmer que, tant la Wallonie 
que la SRWT ont été le plus loin possible, mais non pas 
en déterminant une origine géographique, ce que l'on ne 
peut  pas  faire  au  détour  du  droit  européen,  mais  en 
déterminant un type de pierre, une catégorie de pierre à 
utiliser. Pour être très précis, dans le cahier des charges, 
des critères pétrographiques, vous voyez ce que je veux 
dire,  et  le  choix  du  calcaire  à  crinoïdes  est  quelque 
chose...

(Rumeurs)

Autrement dit : la pierre bleue.

(Rumeurs)

Ces  critères  sont  des  dimensions  qui  ont  été 
intégrées dans le cahier des charges, mais sans pouvoir 

aller jusqu'à dire d'où doivent venir ce type de pierre, 
mais  avec  les  spécificités  que  vous connaissiez,  mais 
que  j'ai  ici  illustrées  avec  les  mots  utilisés  dans  le 
vocabulaire  habituel  de  ce  secteur,  permettront  de 
retenir - on peut l'espérer - cette origine qui vous tient 
tant à cœur.

Néanmoins,  il  est  important  de  respecter  le  cadre 
législatif européen pour ne pas non plus se mettre hors 
jeu. La Wallonie - la SWRT - a été le plus loin possible 
dans le respect du cadre pour préciser ces éléments que 
je vous citais ici.

M. le Président. - La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte  (cdH).  -  Merci  pour  la  réponse, 
Monsieur le Ministre. On va rester tout à fait vigilants 
par rapport à cette situation et je vous rappelle l'intérêt 
pour  notre  Région,  pour  l'emploi  et  pour  l'image  de 
marque de cette pierre bleue qui est l'un des fleurons de 
notre  sol  et  de  notre  sous-sol  et  donc  de  pouvoir  le 
valoriser dans les infrastructures que nous créons dans 
notre Région.

Le  système  d'un  cahier  des  charges  où  l'on  vise 
notamment  à  privilégier  des  matériaux  de  qualité 
répondant  à  certains  critères  de  durabilité  et  de 
développement  durable  est  un  élément  important  et 
j'espère qu'ils seront retenus dans le cahier des charges 
et  dans  l'attribution  des  marchés.  J'en  fais  le  vœu  et 
j'espère que cela se vérifiera sur le terrain.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. NOIRET À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LA RÉVISION PAR LE 
GOUVERNEMENT FÉDÉRAL DES TARIFS DE 

BELGOCONTROL »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de M. Noiret à M. Antoine, Ministre 
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des  Sports,  sur  « la  révision  par  le  Gouvernement 
fédéral des tarifs de Belgocontrol ».

La parole est à M. Noiret pour poser sa question.

M. Noiret (Ecolo). - Monsieur le Ministre, ce matin 
du sport, maintenant des aéroports et peut-être un peu - 
je vous le promets en tout cas pour ma part - de finance. 
Forte  émotion  dans  les  directions  de  nos  aéroports 
régionaux, suite à la discussion et au projet qui est sur la 
table  du  Gouvernement  fédéral  aujourd'hui  -  si  nous 
sommes bien informés - pour modifier, dans le cadre du 
contrat  de  gestion  de  Belgocontrol,  les  tarifs,  les 
redevances que devront payer les différents aéroports à 
Belgocontrol  pour  l'exercice  des  missions  que  cet 
organisme remplit.

De quoi s'agit-il ? Il y a de quoi s'inquiéter. Il s'agit 
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d'une modification assez substantielle  de ses  tarifs et, 
élément  assez particulier,  c'est  que nous retrouverons, 
pour ce qui concerne les  avions les plus modernes, et 
donc les moins bruyants, des tarifs qui seront infiniment 
supérieurs  sur  les  aéroports  régionaux  par  rapport  à 
Zaventem.  Je  n'ose  même  plus  appeler  cet  aéroport 
Bruxelles-National.

Par  contre,  pour  ce  qui  est  des  avions  les  plus 
bruyants,  des  tarifs  infiniment  plus  faibles  sur  les 
aéroports  régionaux  plutôt  qu'à  Zaventem.  Ceci 
constitue  une distorsion,  une rupture  par  rapport  à  ce 
que nous avons connu. Ce que nous avons connu, il faut 
quand même se le rappeler, Monsieur le Ministre, c'est 
que, depuis 2000 - vous n'étiez pas encore le ministre en 
charge des aéroports à l'époque, c'était M. Kubla et vous 
avez  continué  cette  politique,  c'est  d'ailleurs  une 
constante  qu'il  faut  pouvoir  remarquer  -  nous  avions 
développé  une  politique  qui  souhaitait  mener  un 
équilibre,  d'une  part,  entre  le  développement 
économique, les pôles économiques que constituent les 
aéroports et, d'autre part, la protection des riverains de 
ces aéroports.

La formule utilisée à l'époque était un euro pour les 
investissements,  un  euro  pour  la  protection  des 
riverains. Tout cela combiné avec l'interdiction, qui a été 
mise  en  œuvre  concrètement  à  partir  de  2002,  des 
avions les plus bruyants. À partir du moment où l'on va 
pratiquer ce type de nouvelle tarification, il me semble 
que l'on est en train de mettre en danger cet équilibre 
qui,  comme  tous  les  équilibres,  peut  être  fragilisé  à 
partir  du  moment  où  l'on  en  modifie  des  paramètres 
aussi importants.

Le  Gouvernement  fédéral  quand  il  développe  une 
telle politique nouvelle se concerte-t-il avec la Région 
wallonne ? Y a-t-il eu échange, y a-t-il eu au minimum 
un  certain  nombre  d'interactions ?  Quelle  est  votre 
analyse ?  Quelle  est  votre  réaction ?  Quelles  sont  les 
négociations qui sont peut-être déjà commencées ou qui 
sont  à  prévoir ?  Quelle  sera  votre  attitude  sur  cette 
matière ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Monsieur le 
Député, d'abord merci à vous qui, tout au long de cette 
législature, à vrai dire, avez été particulièrement vigilant 
quant à la situation du développement de nos aéroports 
et  du  traitement  exemplaire  que  nous  réservons  aux 
riverains puisque nous  en sommes, aujourd'hui, à plus 
de  8 000  familles  dont  nous  avons,  soit  acquis  la 
maison, soit  rénové ou isolé  celle-ci  plus exactement, 
pour limiter l'incidence du bruit.

Comme  vous,  Monsieur  Noiret,  j'ai  pris 
connaissance  du  projet  de  contrat  de  gestion  de 
Belgocontrol qui devrait être soumis très prochainement 

au Gouvernement fédéral. Il semblerait, en effet, que ce 
contrat  de  gestion,  dans  sa  formule  théorique, 
discrimine  les  aéroports  régionaux  par  rapport  à 
l'aéroport de Zaventem, pour ne pas le citer.

Ceci  dit,  le  contrat  de  gestion  reprend  un 
coefficient F, mais le contrat de gestion précise que ce 
facteur F n'entrera en vigueur qu'au terme de la révision 
de l'accord  de  coopération de 1989.  Ce qui  veut  dire 
que, tant que la Wallonie - ce qui est notre volonté - ne 
consent  pas  à  revoir  cet  accord  de  coopération,  le 
coefficient  F  n'est  pas  d'application  et,  dès  lors, 
n'entraîne  pas  la  discrimination  que  vous  craigniez 
comme moi.

Eu  égard  aux  bonnes  relations  que  nous  devons 
avoir, nous n'avons jamais posé de geste hostile à l'égard 
de Zaventem, alors que l'inverse a été vrai à différentes 
reprises  puisque  l'enquête  de  la  Commission 
européenne,  encore  en  cours  aujourd'hui  à  l'égard  de 
Bruxelles-Sud-Charleroi  a,  été  commanditée  par 
Zaventem.  On  voit  bien  dans  quelles  relations, 
malheureusement, nous nous trouvons.

Malgré  cela,  j'ai  alerté,  immédiatement,  mon 
collègue  en  charge  de  la  politique  aéroportuaire  au 
Fédéral  pour  que  nous  ayons,  au  plus  vite,  une 
concertation, lui indiquer que l'accord de coopération de 
1989 est juste, puisque tout ce qui est auparavant 1989, 
c'est le Fédéral et tous les mouvements après 1989, nous 
les prenons en charge, à telle enseigne qu'entre 2005 et 
2012  nous  avons  consacré  37,7 millions  d'euros  au 
financement de Belgocontrol et qu'aujourd'hui, en 2014, 
nous  avons  atteint  7  millions  d'euros,  parce  que  le 
nombre  de  mouvements  n'a  cessé  d'augmenter  tant  à 
Charleroi, surtout, qu'à Liège.

Nous  avons  scrupuleusement  respecté  l'accord  de 
coopération, nous le ferons encore à l'avenir et j'entends, 
bien sûr, que le Fédéral en fasse de même de son côté.

M. le Président. - La parole est à M. Noiret.

M. Noiret  (Ecolo). - J'aurai une courte réplique. Je 
souhaiterais  rappeler,  parmi les  différents chiffres que 
M. le  Ministre  a  cités,  que  l'effort  que  la  Wallonie  a 
produit  pour  le  développement  des  aéroports  - 
j'expliquais tout à l'heure un euro de chaque côté, on est 
à peu près au milliard d'euros - est gigantesque. Je vous 
entends  bien,  Monsieur  le  Ministre,  en  disant : « Il 
faudra négocier l'accord de coopération », mais on sait 
bien  que,  parfois,  les  rapports  de  force  sont  assez 
violents.  On  l'a  vu  sur  toute  une  série  de  matières 
fiscales,  par  exemple,  et  on l'a  vu sur  les  trajectoires 
budgétaires, entre le Fédéral et les régions.

Je ne suis pas  aussi  rassuré que vous.  Je voudrais 
quand  même  qu'un  certain  nombre  de  politiques  qui 
œuvrent  au  niveau  fédéral...  Singulièrement,  je  me 
demande si vous avez le numéro de téléphone de M. le 
Ministre Wathelet qui porte ce projet. Comment se fait-
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il  que  des  ministres  francophones  wallons au  sein du 
Gouvernement  fédéral  puissent  déposer  des  projets 
comme ceux-ci qui mettent en danger, non seulement le 
développement  des  aéroports  en  Wallonie,  mais 
l'équilibre entre riverains et la quiétude de ceux-ci ?

M. le Président. - Il faut conclure.

M. Noiret  (Ecolo).  -  Je  conclus,  Monsieur  le 
Président.

C'est  finalement  donner  un  signal  extrêmement 
négatif  sur  la  capacité  d'investissements  d'un  pouvoir 
régional et sur la fragilité de ses investissements, in fine.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. WAHL À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LA SOCIÉTÉ 
IMMOWAL »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de M. Wahl à M. Furlan, Ministre 
des  Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville,  sur  « la  société 
Immowal ».

La parole est à M. Wahl pour poser sa question.

Je suppose qu'il  n'y a pas de lien entre le nom du 
député et le thème de la question.

M. Wahl  (MR).  -  Cela  commence  fort.  Merci, 
Monsieur le Président,  pour cette  excellente entrée en 
matière et  j'ai  gagné huit  secondes à réagir  à cela,  si 
vous le voulez bien, mais je serai extrêmement bref.

(Rires)

Monsieur le Ministre, la presse ce matin parle de la 
résurrection d'Immowal - et non pas d'Immowahl, il y a 
une différence - et, je cite : « le recasage du chef cab », 
mots qui ne sont pas de mon chef, si vous me permettez 
de le rappeler. Je voudrais vous demander quelles sont 
les  conditions  de  recrutement.  Y a-t-il  eu  un  appel  à 
candidatures ?  Faut-il  modifier  les  statuts  d'Immowal 
pour ce faire ?

J'aurais  souhaité  avoir  davantage  de  précisions, 
Monsieur le Ministre, sur cette information qui est nous 
est donnée par la presse.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Monsieur  le  Député,  d'abord un  petit  mot,  si 
vous  me le  permettez,  sur  l'importance  de  l'existence 
d'une structure comme Immowal.

Pourquoi  ai-je  voulu  porter  ce  dossier  ou  cette 
structure  sur  les  fonds  baptismaux ?  Parce  que  je  me 
suis aperçu que le CGT disposait d'un certain nombre de 

propriétés et  que ce n'était  pas  son métier  que de  les 
gérer.  Bref, ces propriétés végétaient. Lorsqu'il y avait 
des  partenaires  privés  qui  se présentaient,  il  était  fort 
difficile de monter ce que votre collègue, le bourgmestre 
de  Hannut,  appelle  de  tous  ses  vœux,  à  savoir  les 
partenariats  publics-privés.  Pourquoi ?  Parce  que  ce 
n'est pas le métier du CGT, ce n'est pas le métier d'une 
administration. 

Il  y  a  plus  de  25  propriétés.  Toutes  ne  sont  pas 
valorisables,  mais un certain nombre le sont. On peut 
penser,  notamment,  aux  Prés  de  Tilff  qui  ont  végété 
pendant des années. Au-delà, à la réflexion d'ailleurs, il 
y a un certain nombre de propriétés qui végètent au sein 
de l'ensemble des administrations wallonnes - on peut 
penser  à  la  DGO3  et  à  d'autres  -  alors  qu'elles 
permettraient  finalement de valoriser  du patrimoine et 
de mener un certain nombre de projets touristiques et 
autres.

Il  est  apparu utile  au Gouvernement de me suivre 
dans la structuration de la reprise de cette structure que 
je n'ai pas créée, mais dans son activation, avec comme 
objectif  de  valoriser,  de  monter  des  partenariats,  de 
trouver  des  investisseurs,  et  cætera,  dans  le  domaine 
spécifique du tourisme et je pense, demain, à mon avis, 
dans d'autres domaines. Les exemples sont légions. Si 
vous le voulez, nous pourrons en discuter. En tout cas, 
j'en connais quelques-uns.

Parallèlement, vous parlez de mon chef de cabinet, il 
faut savoir que - là aussi, décision, en toute transparence 
du Gouvernement  -  celui-ci  a  réussi  un examen pour 
être  désigné  comme  directeur  à  la  DGO4.  À ma 
demande et à celle du Gouvernement qui m'a suivi, il a 
renoncé  à  ce  poste  de  statutaire  pour  bien  s'occuper 
d'Immowal, y trouvant certainement un certain nombre 
d'avantages  non  pécuniaires,  mais  intellectuels.  Je 
rappelle  qu'il  est  toujours  dans  la  fonction  publique, 
qu'il est barémisé à la fonction publique, qu'il a renoncé 
à un poste de directeur qui lui a été promis parce qu'il a 
été  premier.  Il  a  accepté de  prendre  non pas  le  poste 
d'administrateur  délégué  d'Immowal,  mais,  dans  un 
premier temps, d'être transféré au CGT dans le but de 
s'occuper d'Immowal, sans autre forme de procès.

M. le Président. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl  (MR). - La réponse de M. le Ministre ne 
me  répond  pas.  Vous  me  parlez  de  ce  que  va  faire 
Immowal. Ce n'est pas la question que je vous posais. Je 
vous  demandais  quelles  étaient  les  conditions  dans 
lesquelles le recrutement avait été fait, si on avait lancé 
un appel à candidatures. Vous ne me répondez pas. Vous 
me dites que la personne intéressée le fait par conviction 
personnelle,  c'est fort bien, et par  abnégation,  il  n'y a 
aucun souci avec cela.

Je respecte, mais je n'ai aucune réponse.

Y a-t-il  eu,  Monsieur  le  Ministre,  simplement  un 

67 P.W.- C.R.I. N° 16 (2013-2014) - Vendredi 11 avril 2014



appel à candidatures ? Quelles ont été les conditions de 
recrutement ?

Je ne remets nullement en cause les qualités de la 
personne concernée. Je pose la question, je ne remets 
pas en cause, mais je n'ai pas de réponse à la question 
que  je  posais,  à  savoir  les  conditions  dans  lesquelles 
cette opération était menée.

Vous ne me répondez pas. Vous admettrez que c'est 
quand même un peu désagréable. Vous êtes en train de 
tourner  autour  du  pot  et  d'un  peu  pédaler  dans  la 
choucroute,  si  vous me permettez l'expression. Je n'ai 
pas de réponse à cette question.

Vous  faites  renaître  Immowal  pour  une  série  de 
raisons sur lesquelles je n'ai pas posé de question. Je ne 
vais  pas  me  prononcer  ici  sur  la  pertinence  de 
l'opération. Ce n'était pas l'objet de ma question. L'objet 
de ma question était de savoir dans quelles conditions la 
désignation, en tout cas ce qui a été dit par la presse, le 
recasage  d'un  chef  de  cabinet,  et  à  nouveau  je  cite : 
« Dans quelles conditions ce recasage s'est-il fait ? ». Je 
n'ai pas réponse à cette question.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. CRUCKE À 
M. DEMOTTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA 
PRÉSENCE DE LA WALLONIE À L'ECOFIN »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Crucke  à  M. Demotte, 
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « la 
présence de la Wallonie à l'Ecofin ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). - Monsieur le Ministre-Président, 
je ne vous apprends rien, en vous disant que la sixième 
réforme  de  l'État  transfère  un  certain  nombre  de 
compétences  vers  les  régions  et  que  le  centre  de 
décisions par  rapport au transfert de ces compétences, 
en  termes  budgétaires  entre  autres,  pèsera,  pour  la 
première fois historiquement, davantage sur les Régions 
que sur le Fédéral.

La  presse  nous  apprend  que,  dans  le  cadre  d'un 
accord de coopération de 1994, un certain nombre de 
mécanismes  d'intervention  et  de  représentation  sur  le 
plan  européen  avait  été  fixé  entre  le  Fédéral  et  les 
entités fédérées. J'imagine bien que cela a pu évoluer en 
termes de compétences depuis 1994 et que cela évoluera 
encore plus avec cette sixième réforme de l'État. 

Il  semble,  toujours  à  la  lecture  de  la  presse,  que 
votre  homologue  flamand,  M. le  Ministre-Président 
Peeters, par rapport à deux domaines bien précis, celui 
des  finances  et  celui  de  l'emploi  -  l'Ecofin  pour  les 
finances  et  le  Conseil  de  l'emploi  pour  l'emploi  - 
souhaitent  que  les  modalités  de  représentation  soient 

modifiées de manière à ce que les Régions soient plus 
présentes dans le processus décisionnel. On sait qu'en ce 
qui  concerne  Ecofin,  les  décisions  se  prennent  à  ce 
niveau-là  et  qu'elles  ont  d'ailleurs  parfois  un  certain 
nombre  de  conséquences  non  négligeables  sur  les 
entités fédérées.

Toujours  selon  la  presse,  il  semblerait  que  la 
Wallonie soit  plus  frileuse  en  la  matière,  en tout  cas, 
qu'elle  ne  suive  pas  cette  demande  d'une  présence 
accrue,  et  même  d'une  présence  physiquement  plus 
importante  au  sein  de  l'Ecofin,  pour  des  raisons  que 
j'avoue  ne  pas  trop comprendre,  mais  c'est  bien  pour 
cela que je vous pose la question. Qu'en est-il ? Sur ce 
dossier,  y  a-t-il  deux  visions  différentes.  Pensez-vous 
que  nous  n'avons  pas  besoin  d'être  plus  présents  à 
l'Ecofin ?

Je rappelle que, dans le transfert des compétences, 
rien  que  sur  l'IPP par  exemple,  dorénavant,  33 %,  en 
termes  d'additionnel  de  ce  que  l'impôt  fédéral 
représentera, sera décidé par les Régions. Ce sont 33 %, 
à la hausse comme à la baisse. On peut donc avoir un 
intérêt certain à être présent dans le dossier.

Par contre, j'ai cru comprendre que, sur le plan de 
l'énergie,  il  y  avait  une  demande qui  provenait  de  la 
Wallonie.  Je  ne  peux  évidemment  qu'y  souscrire.  Je 
pense que nous devrions avoir le même point de vue sur 
les  finances  et  sur  l'emploi.  J'attends  votre  réaction, 
Monsieur le Ministre-Président.

M. le Président. -  La parole  est  à M. le  Ministre-
Président Demotte.

M. Demotte,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon.  -  Monsieur  le  Député,  j'ai  effectivement  pris 
connaissance par la presse - mais je le savais déjà pour 
les avoir rencontrés dans les enceintes de négociations - 
les  attitudes  prises  par  la  Flandre  en  matière  de 
représentation internationale.

Quelle  est  notre  philosophie  en  tant  que  Wallons, 
mais  aussi  en  tant  que  Francophones ?  Nous 
demandons,  dans  le  cadre  des  conférences 
interministérielles de la politique étrangère qui se sont 
encore tenues récemment - j'ai participé moi-même en 
fin  du  mois  de  janvier  -  que,  dans  toutes  les 
compétences  qui  sont  de  l'ordre  exclusif  ou  dans 
lesquelles  nous  pesons  à  un  tel  poids  qui  est 
incontestable  que  nous  sommes  les  leaders  dans  les 
compétences,  nous  portions  notre  intérêt  dans  les 
institutions  européennes.  C'est  le  cas  de 
l'environnement,  de  l'emploi,  des  politiques 
industrielles, pour quelques exemples.

Quand nous ne sommes pas capables, nous-mêmes, 
d'y aller, il revient de conférer à une autre entité fédérée 
- on peut avoir des accords entre nous - notre parole.

Deuxième  chose,  nous  demandons  aussi  à  être 
présents  dans les  comités  du semestre  qui  concernent 
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notamment  deux  commissions  Ecofin.  C'est  une 
demande qui a été formulée, qui est portée par nous et 
qui  est  encore en négociation pour le  moment.  Il  y a 
encore eu des contacts au mois de mars, mais ils n'ont 
pas abouti à cette heure.

Enfin,  il  y  a  aussi  une  demande  pour  que  nous 
soyons présents dans les instances décisionnelles sur les 
grands axes qui caractérisent les conseils, notamment de 
cohésion. Là aussi, on sait à quel point il est important 
que nos entités fédérées continuent à jouer pleinement 
leur rôle.

Les arbitrages, à mon sens, ne se feront pas avant les 
prochaines élections.

Comme cela, je crois avoir été précis sur l'esquisse 
de négociation. Nous ne sommes certainement pas, en 
tant que Francophones et Wallons, pusillanimes.

M. le Président. - La parole est M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Je  remercie  M.  le  Ministre-
Président pour sa réponse. Elle est nettement plus claire 
et précise que ce que j'en avais lu. Je peux comprendre 
que ces sujets sont sensibles. On voit bien où sont les 
équilibres  des  uns et  des  autres.  Dans ce  cas-ci,  c'est 
bien le ministre-président CD&V qui prend une position 
très  précise  et  pointue  en la  matière,  avec les  raisons 
sont  les  siennes.  On  peut  imaginer  quelles  sont  ces 
raisons.

Il ne faudrait pas que nous soyons absents du débat. 
Ce n'est pas le cas, vous l'avez précisé. On l'a vécu à 
certains moments, et que cela plaise ou pas à certains, il 
faudrait  pouvoir le reconnaître.  Il  ne faudrait pas  non 
plus qu'on vienne après dire qu'on n'a pas eu d'influence 
sur cette décision qui a été prise. Regardez la règle d'or. 
Un certain nombre de nos collègues ici  ont dit :  « Ce 
n'est pas nous, c'est l'Europe, on y est astreints ». Il ne 
faudrait plus qu'à l'avenir, on dise qu'on est astreint. 

À partir du moment où on peut être présent dans le 
cénacle  où  cela  se  discute,  il  faut  le  faire.  La 
représentation est une bonne chose. Il faut qu'on puisse 
peser  et  qu'on  tienne  compte  du  point  de  vue  des 
Wallons. Cela se fait dans des cénacles bien précis. 

Qu'il n'y ait pas d'accord avant le 25 mai, j'en suis 
persuadé.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
À L'ACCORD DE COOPÉRATION-CADRE 

ENTRE LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE, LA 
RÉGION WALLONNE ET LA COMMISSION 

COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE RELATIF À LA 
CONCERTATION INTRA-FRANCOPHONE EN 

MATIÈRE DE SANTÉ ET D'AIDE AUX 
PERSONNES ET AUX PRINCIPES COMMUNS 

APPLICABLES EN CES MATIÈRES
(DOC. 1021 (2013-2014) N° 1 ET 2)

PROPOSITION DE DÉCRET RELATIF AUX 
COMPÉTENCES DE LA COMMUNAUTÉ 

FRANÇAISE DONT L'EXERCICE EST 
TRANSFÉRÉ À LA RÉGION WALLONNE ET À 

LA COMMISSION COMMUNAUTAIRE 
FRANÇAISE, DÉPOSÉE PAR MM. COLLIGNON, 

BORSUS, HAZÉE ET PRÉVOT
(DOC. 923 (2013-2014) N° 1 À 4)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
des documents suivants :

– le  projet  de  décret  portant  assentiment  à 
l'accord  de  coopération-cadre  entre  la 
Communauté française, la Région wallonne et 
la Commission communautaire française relatif 
à la concertation intra-francophone en matière 
de  santé  et  d'aide  aux  personnes  et  aux 
principes communs applicables en ces matières 
(Doc. 1021 (2013-2014) N° 1 et 2) ;

– la  proposition  de  décret  relatif  aux 
compétences de la Communauté française dont 
l'exercice est transféré à la Région wallonne et 
à  la  Commission  communautaire  française, 
déposée par MM. Collignon, Borsus, Hazée et 
Prévot (Doc. 923 (2013-2014) N° 1 à 4).

Je  vous  propose  d'examiner  conjointement  ces 
documents.

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale les textes adoptés 
par la Commission spéciale relative à la mise en œuvre 
de la sixième réforme de l'État.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Mme Zrihen, Rapporteuse, s'en réfère à son rapport 
écrit.

M. Jeholet, Rapporteur, s'en réfère également à son 
rapport écrit.

La parole est à M. Collignon.

M. Collignon (PS). - Messieurs les ministres, chers 
collègues, l'ensemble des textes qui vous sont soumis ici 
sont,  comme  vous  ne  l'ignorez  pas,  en  lien  avec  la 
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sixième réforme de l'État, que d'aucuns ont qualifiée, en 
estimant que le centre de gravité politique se déplaçait 
du Fédéral vers les Régions. Je vous rappelle la hauteur 
des transferts, à savoir 17 milliards d'euros.

La  proposition  de  décret  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
cosigner  organise  et  encadre  les  transferts  vers  notre 
Région des compétences attribuées à la Fédération dans 
les matières de la santé et de l'aide aux personnes. De 
plus,  ladite  proposition  de  décret  transfère  certaines 
compétences  qui  étaient  restées  dans  le  giron  de  la 
Fédération après lesdits accords de la Saint-Quentin.

Enfin,  elle  permet de rétrocéder trois compétences 
dans le cadre des matières juridiques à la Fédération.

Les Francophones ont ainsi fait preuve de maturité 
dans leur organisation des transferts de compétences, en 
visant  le plus l'efficience,  l'efficacité.  En effet,  depuis 
plus de 20 ans, comme nul ne l'ignore, notre Région et 
la Cocof exercent des compétences dans les domaines 
de la santé, de l'aide aux personnes, sur le territoire de la 
région de langue française et sur le territoire de la région 
bilingue de Bruxelles-Capitale. 

Dès lors, au vu de la connexité manifeste entre les 
compétences déjà exercées par  la Région wallonne et 
celles,  nouvelles,  conférées  à  la  Fédération  via  la 
sixième  réforme  de  l'État,  il  est  apparu  opportun  de 
transférer à la Région l'exercice de ces dernières et des 
budgets y afférant transférés par l'État fédéral. 

La  proposition  de  décret  est  dès  lors  un  outil 
structurant  qui  permet  de  gérer  avec  cohérence  les 
sphères de compétence, qu'il  s'agisse par  exemple des 
politiques  concernant  le  troisième  âge,  la  personne 
handicapée ou encore les secteurs de soins de santé.

Les  transferts  opérés  s'inscrivent  tous  dans  cette 
cohérence. Je suis heureux de relever l'unanimité qui a 
présidé à nos travaux en toute sérénité. J'y vois un signe 
de sérieux et  de maturité  de notre  institution,  lorsque 
l'on connaît la nature des secteurs dont nous parlons, le 
volume  des  transferts  budgétaires  y  afférant  et  la 
responsabilité quant aux politiques desservies vis-à-vis 
de nos concitoyens. Notre responsabilité ne s'arrête pas 
là.  Encore  faut-il  assurer  l'efficacité  et  l'homogénéité 
entre  Francophones  dans  la  gestion  desdites  matières 
transférées.

C'est  donc l'objet  de l'accord de coopération-cadre 
conclu  entre  la  Région  wallonne,  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles  et  la  Cocof  afin  de  favoriser  la 
convergence  des  politiques  de  santé  et  d'aide  aux 
personnes.  Ceci  doit  se  réaliser  notamment  via 
l'instauration  d'un  socle  de  principes  communs  et  la 
création  d'une  structure  de  concertation  entre  les 
différentes entités.

Dans  la  même  perspective,  les  trois  entités 
concernées  par  ce  transfert  concluront  un  pacte  de 
simplification,  sous  la  forme  d'un  ou  de  plusieurs 

accords de coopération, afin de garantir aux personnes 
domiciliées  sur  le  territoire  de  la  région  de  langue 
française,  ou  sur  celui  de  la  Région  bilingue  de 
Bruxelles-Capitale,  qu'elles  conserveront  le  même 
interlocuteur  pour  la  même  gestion  administrative 
lorsqu'elles  bénéficieront  de  prestations  sur  les 
territoires de l'autre région linguistique.

Ceci  devrait  permettre  de  conjuguer  la  nécessaire 
solidarité  entre  Francophones  et  l'accessibilité  la  plus 
large possible à des prestations de soins de santé. 

(M. Walry,  Vice-Président,  prend place au fauteuil  
présidentiel)

En  conclusion  de  ma  brève  intervention,  je  vous 
dirais  qu'il  s'agit  là  de  matières  extrêmement 
importantes  qui  confient  à  la  Région  une  grande 
responsabilité. Je ne résiste pas au plaisir de vous citer 
André Cools qui disait : « La régionalisation, c'est de la 
responsabilité, encore de la responsabilité, toujours de la 
responsabilité ». J'y ajouterais, à titre personnel, que le 
transfert de ces matières peut être aussi une formidable 
opportunité,  pour  notre  Région,  de  développer  des 
politiques  en  fonction  de  nos  besoins  sociaux, 
économiques et d'adapter les politiques en fonction de 
celles-ci.

M. le Président. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR). - Je serai également succinct. Le 
moment est important. Nous souhaitions le souligner de 
quelques  propos.  Nous  souhaitons,  au  nom  de  mon 
groupe, nous réjouir du vote en séance plénière de cette 
proposition  de  décret  portée  par  les  quatre  partis 
francophones dans la foulée des accords intervenus au 
niveau fédéral et au terme d'un travail long et difficile, 
qui  peut  paraître  ésotérique  par  la  technicité  de  son 
propos,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  terriblement 
important.

Ce  texte  aborde  des  matières  sensibles  pour  nos 
concitoyens, telles que la santé, l'aide aux familles, les 
seniors,  pour  ne  citer  que  quelques  éléments  parmi 
d'autres. Le texte devra maintenant sortir pleinement et 
complètement ses effets, dans la mesure où la Région 
wallonne  gère  déjà  aujourd'hui  un  certain  nombre  de 
compétences  en  ces  matières  ou  de  compétences 
proches  de  ces  matières  et  que,  par  ailleurs,  les 
mécanismes essentiels de la solidarité restent nichés au 
niveau  fédéral.  On  pense  au  financement,  aux 
nomenclatures,  à  l'INAMI.  Ces  dispositifs  restant 
fédéraux  sont  donc  communs  à  travers  la  sécurité 
sociale fédérale. 

Il  est  néanmoins apparu opportun -  c'est  un choix 
que je soutiens pleinement - de transférer l'exercice des 
nouvelles  compétences  en  ces  matières  de  la 
Communauté  française  vers  la  Région  wallonne.  Le 
mécanisme  utilisé  est  bien  connu  en  nos  enceintes 
parlementaires et des spécialistes - il  s'agit de l'article 
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138 de la Constitution - déjà utilisé précédemment dans 
le cadre de la quatrième réforme de l'État et qui avait 
déjà  permis  de  transférer  l'exercice  de  certaines 
compétences  de  la  Communauté  française  vers  les 
entités régionales. 

À nouveau, nous utilisons cet article constitutionnel 
pour des matières non négligeables. C'est un pas qui est 
plus que symbolique. Soyons clairs. Aujourd'hui, même 
s'il  n'y  paraît  pas,  c'est  le  fait  régional  qui  est 
incontournablement  consacré  par  cette  nouvelle 
décision. 

Le transfert de l'exercice de certaines compétences 
s'accompagnera du transfert de moyens financiers, bien 
indispensables en vertu des termes prévus aux articles 7, 
7bis 7ter de la proposition de décret spéciale. 

Outre  les  moyens  déjà  transférés  à  travers  les 
mécanismes prévus à l'article 7 de l'actuel décret du 19 
juillet 1993, les compétences nouvelles seront financées 
par les moyens transférés par la Communauté française 
à  la  Région  wallonne  et,  bien  sûr,  à  la  Commission 
communautaire française par le nouveau décret. 

Ce  décret  organise  vers  la  Région  le  transfert  de 
moyens octroyés à la Communauté française en matière 
d'allocations familiales et  aussi  des  compétences liées 
aux personnes âgées. 

En matière de soins de santé et d'aide aux personnes, 
la Région wallonne reçoit aussi la plus grosse partie des 
moyens reçus par la Communauté française. Les crédits 
concernant  les  infrastructures  hospitalières  sont 
également  transférés  à  la  Région wallonne,  sauf  ceux 
liés aux hôpitaux universitaires. 

Je fais une petite parenthèse pour signaler que l'on 
en profite pour toiletter le transfert des compétences et 
pour  modaliser  de  façon  très  partielle  le  renvoi  de 
l'exercice  d'une  compétence  vers  la  Communauté 
française par cohérence d'exercice fonctionnel. 

Pour  vous  donner  un  ordre  de  grandeur,  on  peut 
estimer les transferts à 3,49 milliards d'euros en 2015 et 
à 3,6 milliards d'euros en 2016 dans le cadre du nouvel 
accord. C'est vous dire l'enjeu des montants concernés, 
quand on se réfère au montant des budgets actuellement 
gérés par la Région wallonne. 

Les  modalités  d'évolution  et  d'exécution  des 
différentes compétences transférées sont celles inscrites 
dans la loi spéciale de financement, dans le cadre des 
accords  de  la  Sainte-Émilie.  Les  moyens  liés  à  ces 
compétences  ne  font  donc  que  transiter  par  la 
Communauté française. M. Cheron pourrait vous décrire 
bien  mieux  que  moi  le  détail  de  la  genèse  de  ces 
décisions dans la foulée des  choix d'apaisement de la 
réforme de l'État qui ont été très légitimement posés par 
les formations politiques signataires. Je me permets de 
signaler à cet égard combien le choix du MR a été aussi, 
en l'espèce, le choix de la responsabilité de l'apaisement, 

quoi qu'il ait pu nous en coûter au moment des décisions 
qui ont été prises. 

En ce qui concerne l'exercice de ces compétences - 
et  j'en  termine  par  là,  Monsieur  le  Président  faisant 
fonction  -  on  mesure  à  quel  point  non  seulement  la 
matière est  technique,  mais elle  est  importante et  elle 
concernera beaucoup de domaines qui touchent au plus 
proche,  au  vécu,  à  la  vie,  à  l'évolution,  à  l'enjeu 
démographique de notre société. On mesure à quel point 
le  transfert  de  ces  compétences  globalement,  que  ce 
soient celles qui sont transférées quant à leur exercice 
ou que ce soient celles qui sont transférées quant à leurs 
compétences  pleines  et  entières,  combien  ce  rendez-
vous  de  l'exercice  de  nouvelles  compétences  est  une 
opportunité qu'à tout prix, la Wallonie, les responsables 
politiques  qui  pilotent  notre  région  ne  peuvent,  ne 
doivent pas manquer. 

Ce transfert  des compétences est  aussi,  pour nous, 
une opportunité de réexaminer,  de revisiter  un certain 
nombre d'éléments de l'exercice actuel des compétences, 
à  la  fois  pour,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  les 
repréciser, les modaliser, les actualiser ou, comme nous 
le souhaitons au Mouvement Réformateur, y opérer les 
changements indispensables. 

Il  y a  aussi un effort  de cohérence à mener parce 
qu'on  le  sait,  le  transfert  de  l'exercice  de  ces 
compétences,  comme  l'intervenant  précédent  à  cette 
tribune l'a évoqué, c'est aussi très clairement un transfert 
de responsabilités dans un cadre budgétaire qui sera lui-
même marqué du sceau de la responsabilité. 

Dans  quelques  jours,  Monsieur  le  Ministre  du 
Budget,  Monsieur  le  Ministre-Président,  nous 
connaîtrons enfin le montant exact de la dette wallonne. 
Ce  montant  viendra  donner  encore  un  relief  tout 
particulier  au cadre dans lequel nous serons amenés à 
évoluer  à  l'avenir.  Nous  espérons  que  ce  cadre  de 
l'endettement  qui  est  celui  aujourd'hui  de  la  Région 
wallonne et donc des Wallonnes et des Wallons, ne sera 
pas un élément de pression supplémentaire qui rendra 
plus difficile pour nous, les Wallonnes et les Wallons, la 
saisine  de  cette  opportunité  que  les  accords  de  la 
réforme de l'État nous confient aujourd'hui. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Prévot. 

M. Prévot  (cdH).  -  Messieurs  les  ministres,  chers 
collègues,  il  s'agit  évidemment  -  les  deux  orateurs 
précédents l'ont dit - d'un moment important. Il se passe 
presque sans bruit, puisqu'il correspond à un consensus 
au sein de cette  assemblée.  Il  n'en a pas  toujours été 
ainsi et c'est un élément qu'il s'agit de souligner. 

La sixième réforme de l'État a transféré un certain 
nombre de  compétences vers  les Communautés et  les 
Régions.  Il  s'agissait  de  voir,  entre  Wallons  et 
Bruxellois, comment organiser au mieux les choses. 
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Nous nous rappelons les auditions que nous avons 
organisées  en  Commission  Wallonie-Bruxelles  pour 
entendre un certain nombre d'acteurs. 

Nous nous rappelons aussi les prises de position de 
certains  qui  voulaient  établir,  au  départ,  un  modèle 
communautaire.  D'autres  aussi  voulaient  tout  confier 
aux Régions, sans réel lien entre Wallonie et Bruxelles 
et dans un modèle relativement étatique. 

Pour  ce  qui  nous  concerne,  nous  avons  d'emblée 
indiqué que cela avait du sens, beaucoup de sens, que 
les  nouvelles  compétences  en ces  matières  d'aide  aux 
personnes, de santé, soient transférées à la Wallonie et à 
Bruxelles,  mais  dans  le  cadre  d'une  perspective 
Wallonie-Bruxelles  avec  ce  socle  de  principes 
communs, avec cette procédure de concertation afin de 
concilier  cohérence  et  solidarité,  afin  de  concilier 
efficacité et accès égal aux prestations pour les Wallons 
et pour les Bruxellois. 

Au  bout  du  compte,  c'est  finalement  ce  qui  sera 
retenu et nous en sommes fort heureux. M. Collignon a 
décrit  précisément  les  différents  éléments  de  ces 
transferts  d'exercice  de  compétences.  M.  Borsus  a 
détaillé  les éléments  budgétaires  en termes d'ordre de 
grandeur et les enjeux qui nous attendent en la matière. 
Je ferai ici quelques considérations et quelques éléments 
de commentaire. 

D'abord dire que cet exercice des compétences par la 
Wallonie  et  par  Bruxelles  n'est  pas  une  option 
idéologique ou romantique comme cela a pu parfois être 
le  cas  par  le  passé  sans  doute,  mais  un  choix 
pragmatique  et  circonstancié.  C'est  un  choix 
circonstancié, puisque des politiques en matière de santé 
et d'aide aux personnes, de personnes âgées aussi, sont 
déjà gérées aujourd'hui par la Wallonie et par Bruxelles. 

Il  y  a  par  ailleurs,  la  Commission communautaire 
commune et  cette  volonté des partis  de la réforme de 
l'État  de  faire  prévaloir,  dans  le  cadre  de  l'équilibre 
fédéral actuel, un régime unique à Bruxelles et non une 
logique communautaire pour ces matières. Enfin, il y a 
l'important  élément  qui  tient  dans  ce  que  la  sécurité 
sociale reste aujourd'hui encore tout à fait fédérale et à 
100 %  pour  ce  qui  concerne  ses  recettes,  ses 
mécanismes de financement. 

Dans cette perspective Wallonie-Bruxelles, je l'ai dit 
- puisqu'il y a un flux d'usagers, un flux de prestataires 
aussi entre la Wallonie et Bruxelles - il ne s'agirait pas 
que  ces  transferts  établissent  une  frontière  artificielle 
entre  nos  deux  régions.  C'est  aussi  une  question  de 
solidarité qui est plus efficace lorsque la base, l'assiette 
est  la  plus  large  possible.  L'équilibre  institutionnel 
fédéral  reste  aujourd'hui,  nous  le  savons,  précaire. 
Bruxelles  et  la  Wallonie  ont  évidemment  un  intérêt 
réciproque  à  conserver  une  perspective  commune  par 
rapport à ces défis. 

Nous  sommes  dans  le  monde  d'aujourd'hui.  Si, 
demain, l'équilibre institutionnel fédéral devait être mis 
en  question,  ce  que,  j'imagine,  personne  ne  souhaite, 
c'est évidemment l'ensemble du schéma qu'il s'agirait de 
revoir, si les nationalistes devaient être en capacité de 
rompre cet équilibre fédéral patiemment tissé encore il y 
a  quelques  années.  Nous  serons  alors  dans  un  autre 
monde  et  c'est  ensemble,  nous  en  sommes  sûrs,  que 
Wallons  et  Bruxellois  seront  amenés  à  construire 
l'avenir, dans le respect, bien sûr, de leurs spécificités, 
de leurs compétences aussi. 

Troisième considération, cette perspective Wallonie-
Bruxelles  n'est  pas  seulement  une  affirmation  de 
principe, les mots d'un jour qui seraient oubliés ensuite 
puisqu'elle  est  organisée  de  façon  concrète,  de  façon 
juridiquement contraignante avec ce socle de principes 
communs  et  ce  dialogue  permanent  entre  acteurs 
wallons et bruxellois francophones. Cette obligation de 
concertation  préalable  obligatoire  à  travers  laquelle 
Wallons  et  Bruxellois,  chaque  fois  qu'ils  voudront 
modifier leur législation, leur réglementation ou encore 
la  programmation  dans  l'offre,  parleront  d'abord 
ensemble préalablement pour chercher des solutions les 
plus harmonisées chaque fois que cela sera possible et 
en se laissant  la  liberté  d'autres  solutions chaque fois 
que cela sera nécessaire. 

Nous  sommes  donc  avec  le  même  article  - 
l'article 138 de  la  Constitution de  1993 -  mais  tenant 
compte  de  ces  mécanismes,  il  faut  bien  voir  que  la 
Sainte-Émilie  n'est  pas  vraiment  la  sœur  de  Saint-
Quentin, plutôt sa cousine éloignée.

Cette  approche  pragmatique  de  la  proposition  de 
décret  spécial  apparaît  également  dans  le  cadre 
réversible  des  transferts  qui  sont  opérés,  puisque, 
conformément  au  principe  d'homogénéisation  des 
compétences,  la  FWB  devient  compétente  pour  les 
services  Espaces-Rencontres,  l'aide  sociale  aux 
justiciables  et  l'aide  juridique  de  première  ligne  pour 
ainsi constituer un bloc plus homogène de compétences 
avec  les  maisons  de  justice  qui  arriveront  du  niveau 
fédéral vers l'échelle communautaire. 

Aujourd'hui,  nous sommes au troisième acte de la 
pièce puisque le Parlement de la Fédération Wallonie-
Bruxelles a adopté cette proposition de décret spécial à 
la  majorité  spéciale,  il  y  a  une  dizaine  de  jours.  Le 
Parlement francophone bruxellois l'a fait il y a quelques 
jours.  Nous  sommes  dans  la  dernière  pièce  qui 
permettra à cette  proposition de décret de prendre ses 
effets. 

Il  restera alors à mettre  à œuvre les accords de la 
Sainte-Émilie  quant  au  mode  de  gestion.  C'est 
aujourd'hui la nécessité, c'est presque l'urgence.

Pour  notre  part,  nous  insisterons  sur  la  vision 
transversale  et  intégrée  des  politiques  de  santé  des 
personnes  âgées,  des  personnes  handicapées  et  de 
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certains éléments d'action sociale. On a ici l'occasion de 
rassembler les choses dans une cohérence fonctionnelle 
avec cette idée d'un organisme d'intérêt public intégré.

C'est  aussi l'implication des interlocuteurs sociaux, 
au sens large, au sein d'un OIP intégré avec une réelle 
autonomie dans le cadre d'un contrat de gestion.

Nous  insistons  aussi  sur  l'approche  territoriale  de 
l'organisation de l'offre en matière d'aide, en matière de 
soins,  et  les  commissions  territoriales  pourront 
certainement jouer un rôle à l'avenir. 

En conséquence de la proposition de décret spécial, 
c'est  au  sein de  ce  Parlement  que  cette  discussion  se 
poursuivra.  Il  s'agira  d'en  discuter  à  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles, il s'agira d'en discuter en Wallonie 
et il s'agira de le faire sans tarder, mais avec le même 
souci  de  la  concertation  avec  les  acteurs,  les 
interlocuteurs  sociaux,  les  acteurs  sectoriels  afin  de 
retenir les choix qui peuvent s'asseoir au mieux au sein 
de notre société. 

La Wallonie entre ainsi dans la réforme de l'État de 
façon volontariste. Ce matin, on a évoqué la préparation 
des  transferts  concernant  la  tarification  en  matière 
d'énergie. Nous évoquons maintenant la mise en œuvre 
de  la  Sainte-Émilie.  Sur  nos  bancs,  nous  aurons 
prochainement une modification du règlement pour déjà 
mettre en œuvre les décrets conjoints qui permettront de 
fluidifier  nos techniques de législation avec les autres 
entités.  Cela  nous  aurait  d'ailleurs  épargné  quelques 
soucis dans la discussion sur les bassins de vie Emploi-
Formation-Enseignement qualifiants, puisque l'on aurait 
pu alors amender, en séance plénière, le texte - ce que 
nous  ne  pouvons  pas  faire  lorsque  nous  sommes 
confrontés à des accords de coopération. Nous espérons, 
d'ici  les  jours  qui  viennent,  pouvoir  conclure  une 
initiative  commune  aux  quatre  groupes  de  notre 
assemblée  en  matière  de  consultation  populaire 
régionale, mais nous verrons si nous pouvons avancer.

M. le Président. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot  (cdH).  -  L'encombrement  des  textes 
soumis à notre approbation en cette fin de législature ne 
devrait pas occulter l'importance de celui-ci. Il marque, 
en  effet,  un  nouveau  tournant  dans  l'histoire  de  nos 
institutions politiques et de la Belgique fédérale. Il est 
une  étape  importante  dans  la  mise  en  œuvre  de  la 
sixième  réforme  de  l'État.  En  quelque  sorte,  c'est 
désormais à nous de jouer, de faire notre part à l'échelle 
de la Wallonie et de la Belgique francophone. 

Nous  avons  en  mémoire  les  très  longues 
négociations menées au niveau fédéral et dont l'enjeu a 
pu apparaître, jusqu'à certains égards, celui de la survie 
de l'État Belgique. 

Ces négociations ont abouti à l'accord institutionnel 
sur la sixième réforme de l'État. La mise en musique de 
cet  accord  a  impliqué  un  travail  colossal  au  sein  du 

Comori. 

De leur côté, les entités fédérées n'ont pas attendu 
pour se préparer  -  à vue,  si j'ose dire  - à l'accueil  de 
nouvelles compétences, aux dispositions à prendre pour 
être en mesure de les exercer. 

En ce qui concerne les Francophones, il  convenait 
d'affronter  un enjeu tout particulier. Il  fallait,  en effet, 
s'interroger  sur  l'institution  la  plus  appropriée  pour 
accueillir une série de compétences transférées : qui de 
la Région ou de la Fédération Wallonie-Bruxelles ? 

La Commission Wallonie-Bruxelles,  tenue en deux 
vagues  successives  et  relancée  en  décembre  2012,  a 
procédé à de nombreuses auditions. Nous avons même 
eu  droit  à  notre  commission  spéciale  interne  sur  la 
réforme  de  l'État  dont  chacun  mesurera,  à  l'aulne  du 
temps écoulé, les plus-values respectives.

Il faut se féliciter du consensus qui a pu être trouvé 
entre les quatre partis représentés dans notre assemblée -  
accord dit de la Sainte-Émilie. 

Ces  négociations  intrafrancophones  ont  permis  de 
transcender,  me  semble-t-il,  le  clivage  entre 
régionalistes  et  communautaristes  qui  nous  a  trop 
longtemps divisés. Je ne dis pas que les divergences de 
vues sur  ce  point  ont  complètement disparu,  mais  les 
choix  que  nous  avons  posés  n'ont  été  dictés  que  par 
notre souci de servir au mieux les intérêts et le bien-être 
de  nos  concitoyens.  Cela  impliquait  d'assortir  de  la 
manière  la  plus  cohérente  et  la  plus  efficace,  les 
compétences déjà exercées par les uns et les autres et les 
nouvelles compétences transférées. 

Ces réflexions nous ont amenés à confier l'exercice 
d'un  grand  nombre  de  ces  compétences  au  niveau 
régional,  en  vertu  de  l'autonomie  que  nous  confère 
l'article 138 de la Constitution. Je pense notamment aux 
normes  d'agrément  hospitalières,  aux  soins  de  santé 
mentale,  aux  soins  de  santé  de  première  ligne,  à  la 
prévention,  à l'aide aux personnes âgées,  à l'aide à  la 
mobilité,  pour  n'en  citer  que  quelques-unes.  Ces 
matières  s'intègreront  de  manière  cohérente  avec  les 
politiques déjà menées par la Région en ce domaine de 
la santé et de l'aide aux personnes. 

Au terme de ces arbitrages entre Francophones,  la 
Communauté n'est pas pour autant dépouillée. Elle reste 
compétente  pour  une  série  de  politiques  importantes, 
notamment en raison de leurs liens avec l'enseignement. 
Nous  pensons  à  la  médecine  préventive  pour  les 
nourrissons,  enfants  et  élèves,  à  l'aide  sociale  aux 
détenus,  aux  hôpitaux  universitaires,  et  cætera.  Elle 
hérite  même  de  nouvelles  compétences  telles  que  la 
protection  de  la  jeunesse,  maisons  de  justice,  aide 
juridique de première ligne.

Il convenait aussi de faire en sorte que ce nouveau 
chamboulement  institutionnel  ne  crée  pas  de 
discriminations  entre  Francophones,  qu'ils  soient  de 

73 P.W.- C.R.I. N° 16 (2013-2014) - Vendredi 11 avril 2014



Wallonie ou de Bruxelles. Les textes que nous votons 
sont imprégnés de ce souci de maintenir cette solidarité. 
C'est d'autant plus important en regard des compétences 
en matière de santé et d'aide aux personnes dont il est 
question aujourd'hui.  C'est  tout  le  sens de l'accord de 
coopération soumis  à  notre  assentiment.  Il  garantit  le 
maintien  de  ce  lien  privilégié  et  d'une  concertation 
permanente entre Francophones. 

Cela se traduit par l'adoption d'un socle de principes 
communs  auxquels  sera  soumis  l'exercice  de  ces 
compétences. Dans ce cadre, un pacte de simplification 
permettra  aux  bénéficiaires  de  conserver  un 
interlocuteur administratif unique - wallon ou bruxellois 
-  même  s'ils  recourent  à  des  prestations  offertes  sur 
l'autre territoire.

Dans  le  respect  de  l'autonomie  de  chacun,  la 
structure  de  concertation  aura  pour  raison  d'être  de 
garantir la solidarité intrafrancophone. Elle comprendra 
un comité ministériel  où se retrouveront  les ministres 
délégués par les entités partenaires. Elle se composera 
également  d'un  organe  de  concertation  formé  par  les 
représentants des  partenaires associés à la  gestion des 
compétences. 

Chers collègues, reconnaissons-le, nous n'étions pas 
spécialement demandeurs de cette nouvelle réforme de 
l'État  -   pas  plus  que  des  précédentes  d'ailleurs.  Ces 
négociations  institutionnelles  pompent  beaucoup  de 
temps et d'énergie au personnel politique de notre pays, 
souvent au détriment d'autres priorités et attentes de nos 
concitoyens,  et  ce,  sans  parler  de  l'armada  de 
collaborateurs qui s'y affèrent depuis de nombreux mois 
ou de nombreuses années.

Néanmoins,  nous  avons  à  chaque  fois  pu  tirer  le 
meilleur  parti  de  l'élargissement  de  nos  compétences 
pour mieux servir l'intérêt de nos concitoyens et œuvrer 
à  notre  redressement  économique.  Un  surcroît  de 
responsabilités  et  d'autonomie  ne  doit  pas  être  vu 
comme  une  contrainte,  mais  comme  un  pari 
mobilisateur. 

L'histoire de notre fédéralisme est rythmée par des 
revendications  linguistiques,  culturelles,  économiques 
et, à présent, fiscales. Nous voici en plein dans le social.

Sans juger nos voisins du nord, nous pouvons à tout 
le moins reconnaître que nous avons, de ce côté,  une 
fibre sociale particulièrement développée. Nous saurons 
nous organiser, avec des attributions plus étendues et les 
moyens  du  bord,  pour  exercer  les  nouvelles 
compétences qui nous échoient et veiller au mieux au 
bien-être  de  nos  publics  les  plus  vulnérables  et 
fragilisés. 

J'ai  dit  ce  qu'il  fallait  dire  quant  au  rôle  de  la 
Communauté, en regard de ses compétences historiques 
en matière d'enseignement et ses nouvelles compétences 
liées à la Justice. Ceci n'engage que moi.

Je  pense  que  l'avenir  de  la  Belgique,  c'est  d'être 
solidement ancrée sur ses piliers régionaux.

Dans ce cadre, les Francophones de Wallonie et de 
Bruxelles  doivent  resserrer  leurs  liens  privilégiés  par 
des  accords  de  coopération  et  des  structures 
permanentes de concertation.

Le cas échéant, l'article 138 nous ouvre la possibilité 
de  nouveaux  transferts  entre  francophones  si  nous 
venions à les estimer souhaitables et pertinents. 

En assumant une autonomie wallonne accrue, nous 
œuvrons  à  la  reconnaissance  de  Bruxelles  comme 
région à part entière et au respect de son identité.

Je  n'oublie  pas  nos  amis  germanophones  plus 
autonomes, avec davantage de compétences, ainsi qu'ils 
le souhaitent. Ils seront plus que jamais des alliés dans 
la défense d'une Belgique fédérale sereine et stabilisée.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  Demotte, 
Ministre-Président.

M. Demotte,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs 
les députés, j'aurais très bien pu m'abstenir d'intervenir à 
la tribune parce que tout a été dit en termes d'enjeux.

Si j'ai quand même tenu à m'exprimer,  c'est  parce 
que  je  voudrais  d'abord  remercier,  Monsieur  le 
Président,  Mesdames  et  Messieurs,  l'ensemble  des 
négociateurs  qui  ont  permis  l'aboutissement  de  cet 
accord. Ce ne sont pas de vains mots que de reconnaître 
qu'aujourd'hui nous faisons verser le centre de gravité 
du  côté  des  entités  fédérées.  Reconnaissons  aussi  le 
poids des régions dans la  démarche qui est  faite, à la 
fois par le fait que dans des logiques de cohérence on 
leur confie des matières, mais aussi parce que cela se 
passe bien dans le climat que l'on a voulu créer, dans 
leur relation aux communautés et  singulièrement pour 
nous, les francophones, avec la Communauté française, 
la Fédération Wallonie-Bruxelles.

Cet enjeu, qui vient d'être rappelé à l'instant par les 
uns et  les  autres,  peut  apparaître  comme relativement 
anecdotique, aujourd'hui, et considérer que finalement, 
c'est un tel aboutissement logique qu'il méritait plus de 
commentaires.

Pas à mes yeux, parce que, à mes yeux, il s'agit d'un 
travail  de  lente maturation  sur  l'évolution  des  esprits. 
Parce qu'effectivement, on n'est plus devant un axe de 
césure  entre  les  communautaristes  et  les  régionalistes 
dans la mesure où ce qui nous préoccupe, aujourd'hui, 
au premier  chef,  c'est  de savoir  comment  exercer  des 
compétences, au plus près des intérêts des administrés, 
des institutions dont nous avons, aujourd'hui, l'héritage.

Et donc, Monsieur le Président, puisque je me suis 
promis d'être bref, je souhaite simplement rappeler que 
non seulement il s'agit de verser dans l'escarcelle de nos 
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entités  fédérées  des  moyens financiers,  budgétaires  et 
humains importants, mais il s'agit surtout de préparer la 
manière dont nous allons devoir affronter  les défis de 
demain  à  partir  de  nos  propres  forces,  en  comptant 
d'abord  et  avant  tout  sur  nous-mêmes  -  c'est  cela  le 
message subliminal de ces transferts de compétences.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon  (PS).  -  Je  me  contente  de  mon 
intervention, je ne ferai pas de réplique.

M. le Président. - D'accord.

Monsieur Borsus ? Il n'est pas là.

Monsieur Hazée ? Il n'est pas là.

Monsieur Prévot ?

Je  dois  vous  annoncer  que  la  réunion  de  la 
Commission  de  l'énergie  se  tiendra  à  16  heures  30 
minutes dans la salle 3.

En ce  qui  concerne  le  texte  dont  nous  venons  de 
discuter, plus personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je la déclare close. 

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
À L'ACCORD DE COOPÉRATION-CADRE 

ENTRE LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE, LA 
RÉGION WALLONNE ET LA COMMISSION 

COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE RELATIF À LA 
CONCERTATION INTRA-FRANCOPHONE EN 

MATIÈRE DE SANTÉ ET D'AIDE AUX 
PERSONNES ET AUX PRINCIPES COMMUNS 

APPLICABLES EN CES MATIÈRES
(DOC. 1021 (2013-2014) N° 1 ET 2)

Examen de l'article unique

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  passer  à 
l'examen de l'article unique du projet de décret portant 
assentiment  à  l'accord  de  coopération-cadre  entre  la 
Communauté  française,  la  Région  wallonne  et  la 
Commission  communautaire  française  relatif  à  la 
concertation  intra-francophone  en  matière  de  santé  et 
d'aide  aux  personnes  et  aux  principes  communs 
applicables en ces matières (Doc. 1021 (2013-2014) N° 
1 et 2).

« Article unique

Assentiment  est  donné  à l’accord  de  coopération-
cadre  du  27  février  2014  entre  la  Communauté 
française,  la  Région  wallonne  et  la  Commission 
communautaire française relatif à la concertation intra-
francophone en matière de santé et d’aide aux personnes 
et aux principes communs applicables en ces matières ».

- Pas d'objection ?

- L'article unique est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l'ensemble  du 
projet de décret.

PROPOSITION DE DÉCRET RELATIF AUX 
COMPÉTENCES DE LA COMMUNAUTÉ 

FRANÇAISE DONT L'EXERCICE EST 
TRANSFÉRÉ À LA RÉGION WALLONNE ET À 

LA COMMISSION COMMUNAUTAIRE 
FRANÇAISE, DÉPOSÉE PAR MM. COLLIGNON, 

BORSUS, HAZÉE ET PRÉVOT
(DOC. 923 (2013-2014) N° 1 À 4)

Examen des articles

M. le Président. -  Nous  passons  à  présent  à 
l'examen des articles de la proposition de décret relatif 
aux  compétences  de  la  Communauté  française  dont 
l'exercice  est  transféré  à  la  Région  wallonne  et  à  la 
Commission  communautaire  française,  déposée  par 
MM. Collignon,  Borsus,  Hazée  et  Prévot  (Doc.  923 
(2013-2014) N° 1 à 4).

Nous commençons par l'examen de l'article premier.

« Article premier

Le  présent  décret  est  adopté  en  application  de 
l’article 138 de la Constitution ».

- Pas d'objection ?

- L'article premier est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 2.

« Art. 2

Au sens du présent décret, il faut entendre par :

1° Communauté : la Communauté française;

2° Région : la Région wallonne;

3° Commission :  la  Commission  communautaire 
française;

4° Parlement de la Communauté : le Parlement de 
la Communauté française;

5° Parlement wallon : le Parlement de la Région 
wallonne; 

6° Assemblée  :  l’Assemblée  de  la  Commission 
communautaire française;

7° Gouvernement  communautaire  :  le 
Gouvernement de la Communauté française;
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8° Gouvernement wallon : le Gouvernement de la 
Région wallonne;

9° Collège  :  le  Collège  de  la  Commission 
communautaire française;

10° loi spéciale : la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes institutionnelles,  modifiée  par  la  loi  spéciale 
du […]; 

11° loi spéciale du 12 janvier 1989 : la loi spéciale 
du 12 janvier 1989 relative aux institutions bruxelloises, 
modifiée par la loi spéciale du […];

12° loi spéciale de financement : la loi spéciale du 
16  janvier  1989  relative  au  financement  des 
Communautés  et  des  Régions,  modifiée  par  la  loi 
spéciale du […] ».

- Pas d'objection ?

- L'article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 3.

« Art. 3

La  Région  et  la  Commission,  la  première  sur  le 
territoire de la région de langue française et la seconde 
sur  le  territoire  de  la  région  bilingue  de  Bruxelles-
Capitale, exercent les compétences de la Communauté 
dans les matières suivantes :

1° en  ce  qui  concerne  l’éducation  physique,  les 
sports et la vie en plein air, visés à l’article 4, 9°, de la 
loi  spéciale  :  les  infrastructures  communales, 
provinciales, intercommunales et privées; 

2° la promotion sociale, visée à l’article 4, 15°, de 
la loi spéciale;

3° la reconversion et le recyclage professionnels, 
visés à l’article 4, 16°, de la loi spéciale;

4° les systèmes de formation en alternance visés à 
l’article  4,  17°,  de  la  loi  spéciale,  à  l’exclusion  de 
l’enseignement en alternance;

5° le transport scolaire, visé à l’article 4 de la loi 
du 29 mai 1959 modifiant  certaines dispositions de la 
législation de l’enseignement ; les décrets et les arrêtés 
réglementaires  sont  pris  de  l’avis  conforme  du 
Gouvernement communautaire en ce qu’ils concernent 
les normes relatives au droit au transport;

6° la politique de santé, visée à l’article 5, §1er, I, 
de la loi spéciale, à l’exception :

a) des hôpitaux universitaires;

b) des conventions de revalidation conclues avec les 
hôpitaux visés au point a);

c) de l’Académie royale de médecine de Belgique;

d)  de  l’agrément  et  du  contingentement  des 
professions des soins de santé;

e) des activités et services de médecine préventive 
destinés aux nourrissons, aux enfants, aux élèves et aux 
étudiants; 

f) de ce qui relève des missions confiées à l’Office 
de la Naissance et de l’Enfance (ONE) 

g) du contrôle médico-sportif;

h) de la Société scientifique de médecine générale.

7° l’aide aux personnes, visée à l’article 5, §1er, 
II, de la loi spéciale, à l’exception :

a) de ce qui relève des missions confiées à l’Office 
de la Naissance et de l’Enfance;

b) des services « Espaces-Rencontres »;

c) de l’aide sociale aux justiciables;

d) de la protection de la jeunesse; 

e) de l’aide sociale aux détenus;

f) de l’aide juridique de première ligne. 

8° les  prestations familiales,  visées  à  l’article  5, 
§1er, IV, de la loi spéciale. »

- Pas d'objection ?

- L'article 3 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 4.

« Art. 4

Dans les matières visées à l’article 3 :

1° la  Région  et  la  Commission  ont  les  mêmes 
compétences que celles attribuées à la Communauté; 

2° le  pouvoir  décrétal  s’exerce  collectivement, 
conformément aux articles 18, 19, §1er,  alinéa 1er,  et 
§2,  21  et  22,  de  la  loi  spéciale,  selon  le  cas,  par  le 
Parlement  et  le  Gouvernement  wallon  ou  par 
l’Assemblée  et  le  Collège  ;  les  décrets  mentionnent 
qu’ils  règlent  une  matière  visée  à  l’article  127  ou  à 
l’article 128 de la Constitution, en vertu de l’article 138 
de la Constitution;

3° le  Gouvernement  wallon  et  le  Collège  font, 
chacun en ce qui le concerne, les règlements et arrêtés 
nécessaires pour l’exécution des décrets, conformément 
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à l’article 20 de la loi spéciale ; les règlements et arrêtés 
mentionnent qu’ils règlent une matière visée à l’article 
127 ou à l’article 128 de la  Constitution, en vertu de 
l’article 138 de la Constitution;

4° la  sanction et  la  promulgation des  décrets  du 
Parlement wallon se font de la manière prévue à l’article 
54, §3, de la loi spéciale ; la sanction et la promulgation 
des  décrets  de  l’Assemblée  se  font  de  la  manière 
suivante :

«  L’Assemblée  de  la  Commission  communautaire 
française a adopté et Nous, Collège, sanctionnons ce qui 
suit :

(Décret)

Promulguons le présent décret, ordonnons qu’il soit 
publié au Moniteur belge ».

5° après  promulgation,  les  décrets  du  Parlement 
wallon  et  de  l’Assemblée  sont  publiés  au  Moniteur 
belge  avec  une  traduction  en  langue  néerlandaise; 
l’article 56 de la loi spéciale s’applique à ces arrêtés;

6° les  arrêtés  du  Gouvernement  wallon  et  du 
Collège  sont  publiés  au  Moniteur  belge  avec  une 
traduction  en  langue  néerlandaise  ;  l’article  84,  1°, 
alinéa 2 et 2°, de la loi spéciale s’applique à ces arrêtés;

7° pour  le  reste,  le  Parlement  wallon  et  le 
Gouvernement  wallon  ainsi  que  l’Assemblée  et  le 
Collège exercent leurs compétences conformément aux 
règles de fonctionnement prévues respectivement par ou 
en vertu de la loi spéciale et de la loi du 12 janvier 1989, 
moyennant les adaptations nécessaires ».

- Pas d'objection ?

- L'article 4 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 5.

« Art. 5

Les biens meubles et immeubles de la Communauté 
française, tant du domaine public que du domaine privé, 
indispensables  à  l’exercice  des  compétences  dans  les 
matières  visées  à  l’article  3  sont  transférés,  sans 
indemnité,  à  la  Région  et  à  la  Commission,  chacune 
pour ce qui la concerne.

Parmi  les  « biens  meubles  et  immeubles  de  la 
Communauté  française » au  sens  de l’alinéa  1er,  sont 
également compris les biens meubles et immeubles de 
l’État  fédéral  indispensables  à  l’exercice  des 
compétences  supplémentaires  transférées  à  la 
Communauté par la loi spéciale du 26 décembre 2013 
relative à la sixième réforme de l’État dans les matières 
visées à l’article 3. 

Les biens meubles et immeubles de la Région et de 

la Commission, tant du domaine public que du domaine 
privé, indispensables à l’exercice des compétences de la 
Communauté qui étaient  exercées  par  la  Région et  la 
Commission, en vertu de l’article 3 des décrets II et III 
des  19  et  22  juillet  1993  attribuant  certaines 
compétences de la Communauté française à la Région 
wallonne et à la Commission communautaire française, 
et  qui  sont  à  nouveau  exercées  par  la  Communauté 
conformément  au  présent  décret,  sont  transférés,  sans 
indemnité, à la Communauté.

Les conditions et les modalités des transferts visées 
aux  alinéas  1er  à  3  sont  fixées  par  arrêté  du 
Gouvernement communautaire, pris de l’avis conforme 
du Gouvernement wallon et du Collège. Les transferts 
sont réalisés de plein droit. Ils sont opposables aux tiers 
sans  autre  formalité  dès  l’entrée  en  vigueur  de  cet 
arrêté ».

- Pas d'objection ?

- L'article 5 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 6.

« Art. 6

§1er.  En  vue  de  l’exercice  des  compétences 
attribuées  à  la  Région  et  à  la  Commission  dans  les 
matières visées à l’article 3, des membres du personnel 
des  services  de  la  Communauté  sont  transférés  à  la 
Région et à la Commission de manière équitable et en 
fonction  des  besoins,  par  arrêté  du  Gouvernement 
communautaire  pris  de  l’avis  conforme  du 
Gouvernement wallon et du Collège.

Par  « membres  du  personnel  des  services  de  la 
Communauté »,  il  y  a  lieu  d’entendre  également  les 
membres des personnels des services de l’État qui sont 
transférés,  conformément  à  l’article  88  de  la  loi 
spéciale,  en  vue  de  l’exercice  des  compétences 
supplémentaires attribuées à la Communauté par la loi 
spéciale  du  26  décembre  2013  relative  à  la  sixième 
réforme de l’État dans les matières visées à l’article 3.

En  vue  de  l’exercice  de  compétences  qui  étaient 
exercées par la Région et la Commission, en vertu de 
l’article 3 des décrets II et III des 19 et 22 juillet 1993 
attribuant  certaines  compétences  de  la  Communauté 
française  à  la  Région  wallonne  et  à  la  Commission 
communautaire  française,  et  qui  sont  à  nouveau 
exercées par la Communauté conformément au présent 
décret,  des  membres  du  personnel  des  services  de  la 
Région  ou  de  la  Commission  sont  transférés  à  la 
Communauté  par  arrêté  du  Gouvernement 
communautaire  pris  de  l’avis  conforme  du 
Gouvernement wallon et du Collège.

§2.  Le  Gouvernement  communautaire  détermine, 
après concertation avec les organisations représentatives 
du personnel, la date et les modalités du transfert  des 
membres du personnel visés au §1er.
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Par  dérogation  à  l’alinéa  1er,  les  membres  du 
personnel visés au §1er, alinéa 2, sont immédiatement 
transférés à la Région et à la Commission à la date et 
selon  les  modalités  déterminées  conformément  à 
l’article 88, §2, de la loi spéciale.

§3.  Les  membres  du  personnel  transférés 
conformément au §§1er et 2 le sont dans leur grade ou 
un grade équivalent et en leur qualité.

Ils conservent au moins la rétribution et l’ancienneté 
qu’ils  avaient  ou  auraient  obtenues  s’ils  avaient 
continué  à  exercer  dans  leur  service  d’origine  la 
fonction  dont  ils  étaient  titulaires  au  moment  de  leur 
transfert.

§4. La rémunération et les frais de fonctionnement 
du  personnel  transféré  conformément  aux  §§1er  et  2 
sont à charge du budget, selon le cas, de la Région ou de 
la Commission ou de la Communauté vers laquelle il est 
transféré ».

- Pas d'objection ?

- L'article 6 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 7.

« Art. 7

§1er. Outre les dotations prévues par l’article 7 des 
décrets  II  et  III  des  19  et  22  juillet  1993  attribuant 
certaines compétences de la Communauté française à la 
Région  wallonne  et  à  la  Commission  communautaire 
française,  une  dotation  additionnelle  est  octroyée 
annuellement à la Région wallonne et à la Commission 
communautaire française. 

§2. Le montant de la dotation additionnelle octroyée 
à la Région wallonne est égal à la somme des montants 
suivants : 

1° un montant fixé pour l’année budgétaire 2015 à 
5 820 251 euros ; à partir de l’année budgétaire 2016, ce 
montant est adapté en le multipliant par un coefficient 
égal  au rapport  entre  le  montant  de  la  dotation de la 
Communauté française prévue à l’article 40quinquies de 
la loi spéciale de financement pour l’année considérée et  
le montant de la même dotation pour l’année budgétaire 
précédente;

2° les  montants  octroyés  annuellement  à  la 
Communauté  française  à  partir  de  l’année  budgétaire 
2015 en vertu des articles 47/5, 47/6 et 47/7 de la loi 
spéciale de financement, déduction faite, le cas échéant, 
des montants mis à charge de la Communauté française 
en vertu de l’article  68quinquies de la loi spéciale de 
financement;

3° un montant fixé pour l’année budgétaire 2015 à 
234 483 192 euros, dont il est déduit, le cas échéant, un 
montant fixé conformément à l’article 47/8, alinéa 2, de 

la loi spéciale de financement du 16 janvier 1989 dans 
la  mesure  où  la  déduction  prévue  par  cet  article  est 
relative  à  un  service  situé  dans  la  région  de  langue 
française ;  à  partir  de  l’année  budgétaire  2016,  le 
montant  ainsi  réduit  le  cas  échéant,  est  adapté 
conformément à l’article 47/8, alinéas 3 à 5, de la loi 
spéciale de financement; 

4° les  montants  octroyés  annuellement  à  la 
Communauté  française  à  partir  de  l’année  budgétaire 
2015 en vertu de l’article 47/9, §3, alinéa 3, de la loi 
spéciale de financement, déduction faite du financement 
assuré  annuellement  par  l’autorité  fédérale, 
conformément à l’article 47/9, §4, de la loi spéciale de 
financement  pour  des  investissements  des 
infrastructures  hospitalières  et  des  services 
médicotechniques  qui  sont  transférés  par  le  présent 
décret à la Région wallonne;

5° pour l’année budgétaire 2015, un montant égal 
à la somme : 

a) de la valeur négative du montant fixé à l’article 
48/1, §1er, alinéa 1, 2°, pour la Communauté française;

b)  de  29,25%  des  moyens  octroyés  à  la 
Communauté flamande, à la Communauté française et à 
la  Commission  communautaire commune en  vertu  de 
l’article 47/7, §2, de la loi spéciale de financement pour 
l’année  budgétaire  2015  desquels  sont  déduits  les 
moyens octroyés à la Communauté française en vertu de 
l’article  47/7,  §3,  alinéa  1er,  pour  l’année  budgétaire 
2015;

c)  d’un montant résultant de la différence entre le 
montant de 208 479 620 euros et le montant repris au 3° 
pour  l’année  budgétaire  2015,  avant  la  déduction 
éventuelle prévue sous cette même disposition;

d) de la valeur négative du montant de 44 001 224 
euros;

6° pour l’année budgétaire 2016, un montant égal 
à la somme :

a)  du  montant  obtenu  en  application  du  5°  pour 
l’année budgétaire 2015;

b) du montant obtenu par la différence entre les deux 
montants suivants :

- 27,07% du montant fixé à l’article 48/1, §4, alinéa 
2, 2°, de la loi spéciale de financement avant application 
de  la  clé  de  répartition  qui  est  définie  à  cette  même 
disposition;

- le montant obtenu pour l’année 2016 en application 
du 4°;

c) un montant négatif de 45 477 841 euros; 

7° pour  l’année  budgétaire 2017 et  chacune  des 
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années budgétaires  suivantes,  le montant prévu au 6°, 
après adaptation selon les modalités définies à l’article 
35nonies, §1er,  alinéas  4  et  5,  de  la  loi  spéciale  de 
financement. 

§3. Le montant de la dotation additionnelle octroyée 
chaque  année  à  la  Commission  communautaire 
française est égal à la somme des montants suivants :

1° pour l’année budgétaire 2015, un montant de 2 
858 693 euros ; à partir de l’année budgétaire 2016, ce 
montant est adapté en le multipliant par un coefficient 
égal  au rapport  entre  le  montant  de  la  dotation de la 
Communauté française prévue à l’article 40quinquies de 
la loi spéciale de financement pour l’année considérée et  
le montant de la même dotation pour l’année budgétaire 
précédente;

2° un montant fixé pour l’année budgétaire 2015 à 
560 090 euros ; à partir de l’année budgétaire 2016, ce 
montant  est  adapté  conformément  à  l’article  47/8, 
alinéas 3 à 5, de la loi spéciale de financement;

3° pour  l’année  budgétaire  2015  un  montant 
correspondant  à  1,48%  des  moyens  octroyés  à  la 
Communauté flamande, à la Communauté française et à 
la  Commission  communautaire commune en  vertu  de 
l’article 47/7, §§1er et 2 de loi spéciale de financement 
du 16 janvier 1989, duquel est déduit le cas échéant :

a)  le  montant fixé en application de l’article 47/7, 
§3, alinéa 2, de la loi spéciale de financement dans la 
mesure où la déduction prévue par cet article est relative 
à des services de gériatrie établis dans la région bilingue 
de  Bruxelles-Capitale  qui,  en  raison  de  leur 
organisation,  devaient  être  considérés  au  1er  janvier 
2013  comme  appartenant  exclusivement  à  la 
Communauté française;

b) les montants fixés en application de l’article 48/1, 
§1er, alinéas 2 et 4, dans la mesure où ces montants sont 
relatifs  à  des  institutions  visées  à  l’article  5,  §1er,  I, 
alinéa  1er,  3°,  de  la  loi  spéciale qui,  en raison  d’une 
modification de leur organisation, ne doivent plus être 
considérés  comme  appartenant  exclusivement  à  la 
Communauté française et relèvent en conséquence de la 
Commission  communautaire  commune;  et  auquel  est 
ajouté, le cas échéant, le montant fixé en application de 
l’article 48/1, §1er, alinéas 3 et 4, dans la mesure où ces 
montants sont relatifs à des institutions visées à l’article 
5, §1er, I, alinéa 1er, 3°, de la loi spéciale qui, en raison 
d’une  modification  de  leur  organisation,  doivent  être 
considérés  comme  appartenant  exclusivement  à  la 
Communauté  française  et  ne  relèvent  en conséquence 
plus de la Commission communautaire commune ; pour 
les années 2016 jusqu’à 2024 inclus, le montant octroyé 
est identique au montant octroyé en 2015 ; à partir de 
2025  jusqu’à  2034,  le  montant  octroyé  est  réduit 
linéairement sur dix ans jusqu’à zéro;

4° un montant fixé pour l’année budgétaire 2015 à 

52 677 231 euros duquel est déduit le cas échéant :

a)  le  montant fixé en application de l’article 47/8, 
alinéa  2,  de  la  loi  spéciale  de  financement  dans  la 
mesure où la déduction prévue par cet article est relative 
à  des  services  spécialisés  de  revalidation  et  de 
traitement établis dans la région bilingue de Bruxelles-
Capitale  qui,  en  raison  de  leur  organisation,  devaient 
être considérés au 1er janvier 2013 comme appartenant 
exclusivement à la Communauté française;

b) les montants fixés en application de l’article 48/1, 
§1er, alinéas 2 et 4, dans la mesure où ces montants sont 
relatifs  à  des  institutions  visées  à  l’article  5,  §1er,  I, 
alinéa 1er, 2°, 4° et 5°, de la loi spéciale qui, en raison 
d’une modification de leur organisation, ne doivent plus 
être considérés comme appartenant exclusivement à la 
Communauté française et relèvent en conséquence de la 
Commission  communautaire  commune;  et  auquel  est 
ajouté, le cas échéant, le montant fixé en application de 
l’article 48/1, §1er, alinéas 3 et 4, dans la mesure où ces 
montants sont relatifs à des institutions visées à l’article 
5, §1er, I, alinéa 1er, 2°, 4° et 5°, de la loi spéciale qui, 
en  raison  d’une  modification  de  leur  organisation, 
doivent  être  considérés  comme  appartenant 
exclusivement à la Communauté française et ne relèvent 
en conséquence plus de la Commission communautaire 
commune ; pour les années 2016 jusqu’à 2024 incluse, 
le montant octroyé est identique au montant octroyé en 
2015 ; à partir de 2025 jusqu’à 2034, le montant octroyé 
est réduit linéairement sur dix ans jusqu’à zéro;

5° pour  les  années  budgétaires  2016  à  2024 
incluse, un montant équivalent à 0,0685% du montant 
fixé à l’article 48/1, §4, alinéa 2, 2 ° de la loi spéciale de 
financement  avant  application de  la  clé  de  répartition 
qui  est  définie  à  cette  même disposition ;  à  partir  de 
l’année  budgétaire  2025  jusqu’à  2034  incluse,  cette 
dotation  est  réduite  linéairement  sur  dix  ans  jusqu’à 
zéro; 

6° pour  l’année  budgétaire  2015,  un  montant 
négatif de 59 546 euros;

7° pour  l’année  budgétaire  2016,  un  montant 
négatif de 121 090 euros; 

8° pour  l’année  budgétaire 2017 et  chacune  des 
années budgétaires  suivantes,  le montant prévu au 7°, 
après adaptation selon les modalités définies à l’article 
35nonies,  §1er,  alinéas  4  et  5  de  la  loi  spéciale  de 
financement. 

Il  est  déduit  chaque  année  de  la  dotation  visée  à 
l’alinéa  1er,  le  financement  assuré  par  l’autorité 
fédérale,  conformément  à  l’article  47/9,  §4,  de  la  loi 
spéciale  de  financement,  des  investissements  des 
infrastructures  hospitalières  et  des  services 
médicotechniques  qui  sont  transférés  par  le  présent 
décret à la Commission communautaire française.

§4.  Dès  l’entrée  en  vigueur  des  arrêtés  prévus  à 
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l’article 6, §1er, alinéa 1er,   et pris en vue de l’exercice 
de  compétences  effectivement  exercées  par  la 
Communauté  jusqu’à  l’entrée  en  vigueur  du  présent 
décret,  les  montants  visés  au  §2,  1°  et  §3,  1°  sont 
augmentés  chacun  d’un  montant  fixé  par  arrêté  du 
Gouvernement communautaire pris de l’avis conforme 
du Gouvernement wallon et du Collège ; ce montant ne 
peut  être  supérieur  au  montant  total  des  dépenses 
relatives  à  la  rémunération  et  aux  frais  de 
fonctionnement du personnel transféré respectivement à 
la Région et à la Commission par ces arrêtés ; 

Dès l’entrée en vigueur des arrêtés prévus à l’article 
6, §1er,  alinéa 3, les montants visés au §2, 1° et §3, 1° 
sont diminués chacun d’un montant fixé par arrêté du 
Gouvernement communautaire pris de l’avis conforme 
du Gouvernement wallon et du Collège ; ce montant ne 
peut  être  supérieur  au  montant  total  des  dépenses 
relatives  à  la  rémunération  et  aux  frais  de 
fonctionnement  du  personnel  transféré  respectivement 
de la Région et de la Commission par ces arrêtés.

§5.  Les  dotations  prévues  par  les  §§2  et  3  sont 
liquidées conformément aux modalités fixées par arrêté 
du  Gouvernement  communautaire  pris  de  l’avis 
conforme du Gouvernement wallon et du Collège, dans 
le  respect  des  principes  énoncés  à  l’article  54,  §1er, 
alinéa 4, et §2, de la loi spéciale de financement le jour 
ouvrable suivant celui du transfert à la Communauté des 
moyens visés par cet article ».

- Pas d'objection ?

- L'article 7 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 8.

« Art. 8

Dans l’hypothèse où des prélèvements sont effectués 
sur les moyens à transférer à la Communauté française 
en application des articles 75 ou 77 de la loi spéciale de 
financement  en  raison  de  dépenses  effectuées  par 
l’autorité fédérale ou des institutions fédérales dans le 
cadre des  compétences visées  à  l’article  3  du présent 
décret,  ces prélèvements sont répercutés,  selon le  cas, 
sur  les  montants  liquidés  par  la  Communauté  à  la 
Région  ou  la  Commission  concernée,  par  arrêté  du 
Gouvernement communautaire après concertation avec 
le Gouvernement ou le Collège concerné ».

- Pas d'objection ?

- L'article 8 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 9.

« Art. 9

A titre  transitoire,  durant  la  période  du  1er  juillet 
2014 au 31 décembre  2014, la Communauté procède, 
pour le compte de la  Région et  de  la Commission, à 

charge des crédits ouverts par décret, aux engagements, 
ordonnancements  et  liquidations  des  dépenses  qui 
résultent de l’application des décrets, des règlements ou 
de  décisions,  relativement  aux  compétences  visées  à 
l’article  3  qui  étaient  effectivement  exercées  par  la 
Communauté jusqu’au 30 juin 2014. 

Aucun décret, aucun arrêté et aucune décision dont 
la réalisation est de nature à entraîner une répercussion 
directe ou indirecte sur les dépenses qui sont prises en 
charge par la Communauté conformément à l’alinéa 1er 
ou  par  une  institution  compétente  rendue  compétente 
par les décrets et règlements visés à l’alinéa 1er, ne peut 
entrer en vigueur avant le 1er janvier 2015, s’il n’a pas 
été préalablement soumis pour rapport à l’inspecteur des 
Finances  accrédité  auprès  du  ministre  communautaire 
compétent  pour ces dépenses.  Dans son rapport,  qu’il 
remet  dans  les  15 jours  à  dater  de la  réception de la 
demande,  l’inspecteur des Finances évalue le  montant 
de la répercussion directe ou indirecte qu’aura le décret, 
la règle visée à l’article 134 de la Constitution, l’arrêté 
ou la décision sur  ces dépenses  telles que prévues au 
budget  de  la  Communauté  ou  de  l’institution 
communautaire concernée.

L’avis  visé  à  l’alinéa  2  est  communiqué  au 
Gouvernement  ou  au  Collège  concerné,  ainsi  qu’au 
ministre communautaire qui a le budget et les finances 
dans ses attributions. Celui-ci, après concertation avec 
le Gouvernement ou le Collège concerné, établit, sur la 
base du rapport de l’inspecteur des Finances, le montant 
provisionnel, en plus ou en moins, selon le cas, qui est 
imputé sur les acomptes des dotations visées à l’article 7 
du décret du 22 juillet 1993 encore à verser pour l’année 
2014 à l’entité concernée.

Au terme de l’exercice budgétaire 2014, le montant 
de l’impact des mesures prises conformément à l’alinéa 
2  sur  cet  exercice  budgétaire  est  fixé  par  arrêté  du 
Gouvernement communautaire,  sur  la  base  du rapport 
de l’inspecteur des Finances, après concertation avec le 
gouvernement  ou  le  collège  concerné.  Ce  montant, 
déduction faite du montant provisionnel visé à l’alinéa 
3, est pris en compte, en plus ou moins, dans le solde 
des dotations précitées ».

- Pas d'objection ?

- L'article 9 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 10.

« Art. 10

A titre  transitoire,  durant  la  période  du  1er  juillet 
2014 au 31 décembre 2014, la Région wallonne d’une 
part et la Commission communautaire française d’autre 
part  procèdent,  pour  le  compte  de  la  Communauté 
française, à charge des crédits ouverts par décrets, aux 
engagements,  ordonnancements  et  liquidations  des 
dépenses qui résultent de l’application des décrets, des 
règlements  ou  de  décisions,  relativement  aux 
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compétences  qui  sont  exercées  par  elles,  en  vertu  de 
l’article 3 des décrets II et III des 19 et 22 juillet 1993 
attribuant  certaines  compétences  de  la  Communauté 
française  à  la  Région  wallonne  et  à  la  Commission 
communautaire  française,  mais  qui  sont  à  nouveau 
exercées par la Communauté conformément au présent 
décret à partir du 1er juillet 2014.

Aucun décret, aucun arrêté et aucune décision dont 
la réalisation est de nature à entraîner une répercussion 
directe ou indirecte sur les dépenses qui sont prises en 
charge  par  la  Région  wallonne  ou  respectivement  la 
Commission communautaire française conformément à 
l’alinéa 1er ou par une institution rendue compétente par 
les décrets  et  règlements  visés à  l’alinéa 1er,  ne peut 
entrer en vigueur avant le 1er janvier 2015, s’il n’a pas 
été préalablement soumis pour rapport à l’inspecteur des 
Finances  accrédité  auprès  du  ministre  wallon  ou  du 
ministre  de  la  commission  communautaire  française 
compétent  pour ces dépenses.  Dans son rapport,  qu’il 
remet  dans  les  15 jours  à  dater  de la  réception de la 
demande,  l’inspecteur des Finances évalue le  montant 
de la répercussion directe ou indirecte qu’aura le décret, 
la règle visée à l’article 134 de la Constitution, l’arrêté 
ou la décision sur  ces dépenses  telles que prévues au 
budget de la Région wallonne ou de respectivement la 
Commission  communautaire  française  ou  de 
l’institution concernée.

L’avis  visé  à  l’alinéa  2  est  communiqué  au 
Gouvernement de la Communauté française, ainsi qu’au 
ministre  wallon  ou  respectivement  au  ministre  de  la 
commission communautaire française qui a le budget et 
les  finances  dans  ses  attributions.  Celui-ci,  après 
concertation avec le Gouvernement de la Communauté 
française, établit, sur la base du rapport de l’inspecteur 
des  Finances,  le  montant  provisionnel,  en  plus  ou en 
moins, selon le cas, qui est imputé sur les acomptes des 
dotations visées à l’article 7 du décret du 22 juillet 1993 
encore à verser pour l’année 20 14 à l’entité concernée.

Au terme de l’exercice budgétaire 20 14, le montant 
de l’impact des mesures prises conformément à l’alinéa 
2  sur  cet  exercice  budgétaire  est  fixé  par  arrêté  du 
gouvernement ou le collège selon le cas, sur la base du 
rapport de l’inspecteur des Finances, après concertation 
avec le gouvernement de la Communauté française. Ce 
montant, déduction faite du montant provisionnel visé à 
l’alinéa 3, est pris en compte, en plus ou moins, dans le 
solde des dotations précitées ».

- Pas d'objection ?

- L'article 10 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 11.

« Art. 11

§1er.  Le  Parlement  wallon  peut  utiliser  tous  les 
moyens financiers qui lui reviennent en vertu de la loi 
spéciale de financement et en vertu des dispositions du 

présent décret pour le financement, tant du budget des 
matières visées aux articles 3 et  39 de la  Constitution 
que du budget des matières  visées aux articles 127 et 
128 de la Constitution.

§2.  L’Assemblée  peut  utiliser  tous  les  moyens 
financiers qui lui reviennent en vertu de l’article 178 de 
la Constitution, de la loi du 12 janvier 1989, de la loi de 
financement  et  en  vertu  du  présent  décret  pour  le 
financement,  tant  du  budget  des  matières  visées  aux 
articles 136, 163 et 166, §3, de la Constitution que du 
budget des matières visées aux articles 127 et 128 de la 
Constitution ».

- Pas d'objection ?

- L'article 11 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 12.

« Art. 12

§1er.  La  Région  et  la  Commission  succèdent, 
chacune en ce qui la concerne, aux droits et obligations 
de  la  Communauté  relatifs  aux  compétences  visées  à 
l’article  3  ainsi  qu’aux  biens  transférés  en  vertu  de 
l’article  5,  en  ce  compris  les  droits  et  obligations 
résultant de procédures judiciaires en cours et à venir.

Sont également visés les droits et obligations relatifs 
aux  compétences  supplémentaires  transférées  à  la 
Communauté par la loi spéciale du 26 décembre 2013 
relative à la sixième réforme de l’État dans les matières 
visées à l’article 3, auxquels la Communauté succède en 
vertu  de  l’article  61,  §8,  de  la  loi  spéciale  de 
financement.

§2.  La  Communauté  succède  aux  droits  et 
obligations de la Région et de la Commission relatifs à 
l’exercice  des  compétences  de  la  Communauté  qui 
étaient  exercées  par  la  Région  et  la  Commission,  en 
vertu de  l’article  3  des  décrets  II  et  III  des  19 et  22 
juillet  1993  attribuant  certaines  compétences  de  la 
Communauté  française  à  la  Région  wallonne  et  à  la 
Commission  communautaire  française,  et  qui  sont  à 
nouveau exercées par la Communauté conformément au 
présent décret.

Toutefois,  la Région et  la  Commission demeurent, 
pour  les  engagements  contractés  avant  le  1er  juillet 
2014, liées par les obligations existant au 30 juin 2014 :

1° soit lorsque leur paiement est  dû à cette date 
s’il  s’agit  de  dépenses  fixes  ou  de  dépenses  pour 
lesquelles  une déclaration de créance  ne doit  pas  être 
produite;

2° soit  pour  les  autres  dettes  lorsqu’elles  sont 
certaines  et  que  leur  paiement  a  été  régulièrement 
réclamé  à  cette  même  date,  conformément  aux  lois, 
décrets et règlements en vigueur.
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§3. En cas de litige, la Communauté, la Région ou la 
Commission peut toujours, selon le cas, intervenir à la 
cause ou appeler à la cause l’autorité qui lui succède ou 
à laquelle elle succède ».

- Pas d'objection ?

- L'article 12 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 13.

« Art. 13

La  Communauté,  la  Région  et  la  Commission 
concluent  un  accord  de  coopération,  conformément  à 
l’article 92bis, §1er, de la loi spéciale du 8 août 1980, 
afin de favoriser la convergence de leurs politiques dans 
les matières de la santé et de l’aide aux personnes.

Cet accord de coopération prévoit, en tout cas :

a) l’instauration d’un socle de principes communs 
visant à guider l’exercice de ces compétences;

b) la création d’une structure de concertation entre 
les différentes entités afin d’assurer la convergence des 
politiques  menées  sur  les  territoires  de  la  région  de 
langue française et de la région bilingue de Bruxelles-
Capitale,  d’améliorer  la  gestion  de  ces  mêmes 
compétences et de veiller à l’application effective des 
principes communs visés au point a). 

Cette structure de concertation comporte un comité 
ministériel  rassemblant  des  ministres  de  tous  les 
exécutifs  des  entités  fédérées  concernées,  devant  se 
réunir  de  façon  régulière,  ainsi  qu’un  organe  de 
concertation composé  de  représentants  des  partenaires 
associés à la gestion de ces compétences qui sera chargé 
de  rendre  des  avis,  des  recommandations  et  des 
évaluations  sur  la  manière  de  concrétiser  une  vision 
politique structurante et durable de ces compétences. 

Une  concertation  régulière  des  fonctionnaires 
dirigeants  des  organes  administratifs  concernés  est 
organisée ».

- Pas d'objection ?

- L'article 13 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 14.

« Art. 14

Les missions, biens, membres du personnel, droits et 
obligations  des  organismes  publics  fédéraux  qui  sont 
transférés à la Communauté,  en vertu de la loi du 13 
mars  1991  relative  à  la  suppression  ou  à  la 
restructuration d’organismes d’intérêt public et d’autres 
services de l’État, dans les matières visées à l’article 3, 
sont immédiatement retransférés de manière équitable et 
en fonction des besoins à la Région et à la Commission 
par  arrêté  du  Gouvernement  communautaire  pris  de 

l’avis  conforme  du  Gouvernement  wallon  et  du 
Collège ».

- Pas d'objection ?

- L'article 14 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 15.

« Art. 15

Le présent décret abroge et remplace le décret II du 
22  juillet  1993  attribuant  l’exercice de 
certaines compétences de la Communauté française à la 
Région  wallonne  et  à  la  Commission  communautaire 
française,  à  l’exception des  articles  7,  9,  alinéa 2,  10, 
§1er, 11, 3° et 14, alinéa 2 de ce décret ».

- Pas d'objection ?

- L'article 15 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 16.

« Art. 16

Le présent décret  entre  en vigueur le jour où entre en 
vigueur l’accord de coopération visé à l’article 13 ».

- Pas d'objection ?

- L'article 16 est adopté.

Nous voterons  ultérieurement  sur  l'ensemble  de la 
proposition de décret.

PROJET DE DÉCRET RELATIF AU 
DÉVELOPPEMENT RURAL

(DOC. 1023 (2013-2014) N° 1 À 3)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
du projet de décret relatif au développement rural (Doc. 
1023 (2013-2014) N° 1 à 3).

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par la Commission des travaux publics, de l'agriculture, 
de la ruralité et du patrimoine.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Mme Fassiaux-Looten, Rapporteuse, se réfère à son 
rapport écrit.

Je vais demander que ceux qui veulent intervenir sur 
ce  décret  me  le  signalent  maintenant.  Vous  allez 
comprendre pourquoi. Attendez, n'allez pas si vite !
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M.  Mouyard  a  demandé  la  parole,  Mme  Linard 
ensuite et M. Cauchie.

Je  m'inscris  comme  quatrième  intervenant  et  je 
demanderai  à  M.  Gadenne  d'être  patient  et  de  me 
remplacer pendant trois minutes dans quelques instants. 

(Rumeurs)

Seulement dans quelques instants !

La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard  (MR).  -  Monsieur le Ministre,  chers 
collègues,  le  texte  qui  nous  est  proposé  aujourd'hui 
poursuit  comme objectif  d'améliorer  certains  éléments 
de la politique régionale en matière de développement 
rural et je dirais que les débats en commission ont été 
relativement consensuels sur ce texte. 

Effectivement,  il  y  eut  de  très  larges  consensus 
puisque ce texte a été élaboré en concertation avec le 
département  de  la  ruralité  et  des  cours  d'eau  ainsi 
qu'avec  la  Fondation  rurale  de  Wallonie ;  il  abroge 
d'ailleurs le décret précédent du 6 juin 1991.

Vous vous souviendrez, Monsieur le Ministre, qu'en 
commission  j'ai  attiré  votre  attention  sur  le  fait 
qu'effectivement  il  n'y  avait  pas  une  urgence  pour  ce 
texte-là et que l'on pouvait effectivement profiter de la 
législature  pour  tenir  compte  des  remarques  et 
expériences  de  terrain,  pour  améliorer  le  texte.  Je 
regrette  quand  même  qu'il  arrive  en  toute  fin  de 
législature, au moment où, on le sait, habituellement les 
travaux du Parlement sont déjà bien remplis. Je pense 
qu'il y avait moyen de faire un peu plus vite.

Vous avez rappelé que la mission de remise des avis 
au Gouvernement sur le projet de PCDR reste confiée à 
la CRAT. 

Vous avez également indiqué qu'à l'avenir la CRAT 
devra  veiller  à  se doter  de toutes  les compétences lui 
permettant  de  remettre  des  avis  sur  les  PCDR  sous 
forme aussi d'agenda 21.

Mais  vous  n'avez  pas  donné  beaucoup  de 
renseignements sur la manière dont vous comptez aider 
la CRAT à se doter de toutes ses compétences puisque le 
type d'avis qu'elle  devra remettre risque d'être  un peu 
différent.

De plus, les communes s'inscrivant dans des PCDR 
sont de plus en plus nombreuses et ceci va donner de 
plus en plus de travail à la Fondation rurale de Wallonie 
dans  le  suivi  des  dossiers.  Il  y  aura  donc  une 
augmentation  des  besoins,  très  certainement,  en 
ressources humaines. 

Dès  lors,  pouvez-vous  nous  dire  comment  vous 
comptez renforcer la structure de la Fédération rurale de 
Wallonie à  ce  sujet ?  Plus  de demandes provoqueront 

plus  de  subsides  et  nous  n'avons  pas  eu  de 
renseignements  quant  aux  moyens  disponibles  à  ce 
sujet.  Bien  que ce  texte  ait  été  voté  à  l'unanimité  en 
commission,  nous  ne  pouvons  que  regretter  l'absence 
des  arrêtés  d'exécution  qui  pourraient  totalement 
modifier l'esprit du texte et à l'heure actuelle, nous n'en 
connaissons  rien.  Pourriez-vous  me  donner  des 
renseignements par rapport à cela ?

M. le Président. - La parole est à Mme Linard.

Mme Linard  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  en 
2009,  au  moment  de  la  négociation  de  la  DPR,  la 
majorité ne s'y est pas trompée. Il est crucial d'investir 
dans le développement d'un espace rural de qualité. Un 
large passage dans le texte s'y rapporte d'ailleurs. Vingt-
cinq priorités ont été établies dans cette DPR. Bien sûr, 
on ne partait pas d'une page blanche. Il ne faut pas nier 
les avancées en la matière qui existaient déjà, mais l'idée 
était bien de rencontrer mieux les défis de notre temps et 
les besoins des habitants de notre monde rural, que ce 
soit  en  matière  de  création  d'emplois  locaux 
délocalisables,  de  mobilité,  de  développement  des 
services, de santé et d'alimentation en lien direct avec 
nos  agriculteurs  ou  encore  d'énergie.  Il  fallait  aussi 
mettre dans les priorités le fait de préserver les surfaces 
agricoles  et  répondre  aux  enjeux  environnementaux. 
Apporter une réponse à ces défis était essentielle pour 
conserver les spécificités du monde rural et les fonctions 
qu'il  remplit  au bénéfice de la collectivité  en général. 
C'est d'ailleurs ce que le décret essaye de prendre, ici, 
comme objectif.

Le  texte  présenté  aujourd'hui  va  donc  en  ce  sens 
puisqu'il  s'inscrit  dans  une  modernisation  du 
développement  rural  au  profit  de  la  qualité  et  qu'il 
envisage  plus  de  transversalité  entre  les  acteurs.  Ces 
premiers  pas  repris  dans  ce  texte  constituent  une 
première  réponse  aux  constats  opérés  en  2009  en  la 
matière, même si ce chantier devra être poursuivi dans 
le futur.

Des avancées sont,  en effet,  nécessaires  encore en 
termes  de  participation  citoyenne,  de  diagnostics 
prospectifs  analytiques,  de  la  mise  en  place,  sur  le 
terrain, de la stratégie globale d'avancer, ou encore en 
termes de rationalisation. Le présent décret est donc un 
bon premier pas en la matière. Pour revenir un peu dans 
le  détail,  la  DPR prévoyait,  à  juste  titre,  de  baser  la 
modernisation du développement  rural  sur  l'esprit  des 
agendas  locaux.  Le  décret  s'inscrit  dans  cette  voie 
puisqu'il ouvre la possibilité aux communes de se lancer 
dans  une  opération  conjointe  d'élaboration  des  plans 
communaux de développement rural et d'un agenda 21 
local  et  donc  de  s'inscrire  dans  une  démarche  de 
développement durable.

C'est un bon signal envoyé aux communes qui, pour 
un certain nombre, ont déjà répondu favorablement à la 
politique des agendas 21. Bon premier pas en la matière, 
même si des questions pratiques risquent de se poser sur 
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le  terrain  au  moment  de  la  mise  en  œuvre  de  ce 
rapprochement.  Toutefois,  Monsieur  le  Ministre,  vous 
nous avez  répondu en commission que  l'arrêté  qui  se 
rapporte au texte devrait pouvoir préciser les choses et 
éviter d'éventuels questionnements à ce sujet. 

Par ailleurs, les communes pourront désormais aussi 
s'associer pour mener ensemble des projets issus de leur 
plan communal de développement rural et bénéficier, de 
ce fait, d'un subventionnement préférentiel. Cela fait du 
sens  dans  le  contexte  actuel  où  les  synergies  entre 
acteurs locaux apparaissent comme une voie privilégiée 
en  termes  de  cohérence,  d'efficacité,  mais  aussi  pour 
faire  face  au  contexte  budgétaire  difficile  face  entre 
autres,  au  transfert  de  charges  qui  s'impose  à  nos 
communes. La transversalité, le travail en commun est 
donc aussi un premier pas positif, même si l'on devra 
sans  doute  encore  renforcer  l'articulation  entre  les 
structures  au  service  du  développement  rural. 
Pratiquement,  il  faudra aussi  faciliter ces articulations 
entre ces différents acteurs au sein de chaque commune 
- on l'a évoqué en commission - que sont les CCATM, 
les  commissions  locales  de  développement  rural,  les 
nouvelles  plateformes  interservices  et  les  associations 
sur  le  terrain.  Il  faudra  pouvoir  faciliter  ce  travail  en 
commun.

Enfin,  je  terminerai  par  la  question  des  moyens. 
Sans revenir dans le détail des échanges à ce sujet qui 
ont  eu  lieu  en  commission,  il  semble  important  pour 
mon groupe que les bénéfices tirés de l'exploitation d'un 
bien subventionné dans le cadre du développement rural 
puissent profiter un maximum à des projets futurs liés 
aussi  au développement  rural  et  que la  totalité  ou un 
maximum  de  ces  budgets  soit  réinvesti  massivement 
dans  les  projets  futurs  du  développement  rural  qui 
seront mis en place, par la suite, dans les communes.

M. le Président. - La parole est à M. Cauchie.

M. Cauchie (cdH). - Depuis 20 ans, la politique de 
développement durable a largement démontré son utilité 
et son efficacité. L'outil mis en place par le décret du 6 
juin  1991  est  un  bon  outil  grâce  auquel,  aujourd'hui, 
plus de 130 communes peuvent mener des politiques de 
terrain au travers de plus de 800 projets en faveur de 
leurs citoyens.

Il  est  également  un  extraordinaire  outil  de 
démocratie  locale  qui  permet  une  large  participation 
citoyenne. Au bout de 25 ans, il convenait de toiletter le 
texte  afin  de  lui  permettre  de  faire  face  aux  défis 
auxquels la ruralité est aujourd'hui confrontée. 

Nous ne devons pas oublier qu'aujourd'hui, près de 
40 %  des  Wallonnes  et  des  Wallons  vivent  en  zone 
rurale. Il convient que les pouvoirs publics mènent des 
politiques  visant  à  encourager  un  monde  rural 
dynamique et vivant afin de renforcer son attractivité et 
améliorer la qualité de vie de ces habitants. Le milieu 
rural  constitue un levier  important,  à  la  fois  de notre 

économie en assurant la production de biens et services 
de  qualité  et  de  notre  politique  environnementale.  Ce 
décret  est  le  fruit  d'un  très  large  consensus.  Il  a  été 
élaboré en concertation avec les différents acteurs de la 
ruralité  et  sur  base  des  expériences  de  terrain.  Il 
permettra  de  conforter  le  PCDR  en  tant  qu'outil  de 
coordination  et  de  programmation  des  actions  de 
développement  d'une  commune  rurale  en  cohérence 
d'une part, avec les stratégies mises en place au niveau 
régional et, d'autre part, avec les programmes et plans 
stratégiques existants au plan communal.

Les  principales  adaptations  proposées  aujourd'hui 
sont l'intégration des agendas 21 locaux, la  possibilité 
de développer des projets transcommunaux et enfin, la 
possibilité  d'adapter  le  PCDR  en  cours  de 
programmation,  dans  le  respect  des  objectifs  définis 
dans  l'opération.  Grâce  à  ces  adaptations,  les  PCDR 
seront des outils flexibles au service des communes et 
des citoyens afin de leur permettre de mener des projets 
en vue de préserver notre ruralité.

M. le Président. - La parole est à M. Gadenne.

M. Gadenne  (cdH).  -  Je  voulais  absolument 
intervenir aujourd'hui, car s'il y a projet de décret qui me 
tient particulièrement à coeur, c'est celui-là.

C'est donc avec une envie toute particulière que je 
vais m'exprimer. Ce sera aussi ma dernière intervention 
comme  parlementaire.  En  effet,  tant  comme 
parlementaire que comme bourgmestre, j'ai eu la chance 
de  voter  le  décret  de  1991 et  d'autre  part,  de  le  voir 
appliqué à ma commune.

À Incourt,  je  le  dis  humblement,  nous  devons 
probablement enregistrer ou détenir un record. Nous en 
sommes,  en  effet,  à  notre  troisième  opération  de 
développement rural. Les PCDR sont de bons outils, je 
tiens à le proclamer. Ils fonctionnent bien et ils donnent 
des  résultats  concrets  sur  le  terrain.  Ils  permettent 
d'améliorer la qualité de la vie de nos citoyens.

Comme parlementaire,  j'ai  eu la  chance de voir le 
décret Hismans, porté sur les fonts baptismaux, et donc, 
c'est  avec  un  pincement  au  coeur  que  j'assiste, 
aujourd'hui, à son abrogation.

Cependant,  il  ne  sert  à  rien  de  regarder  dans  le 
rétroviseur. Si l'outil fonctionne bien, il doit être modifié 
pour  répondre  aux  attentes  des  citoyens  et  des 
communes qui, en 25 ans, ont beaucoup évolué.

Aujourd'hui, c'est plus de 130 communes qui mènent 
des opérations de développement rural. Alors que nous, 
dans  notre  petit  Brabant  wallon,  nous  étions,  avec  la 
commune  de  M.  le  Ministre  Antoine,  la  mienne  et 
Jodoigne,  une  expérience-pilote  parmi  seulement  six 
petites expériences en Wallonie. Plus de 800 projets ont 
été réalisés par ce biais.

Il  y  a  25  ans,  c'est  nouveau,  on  parlait  de 
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participation  citoyenne.  Je  dois  dire 
qu'incontestablement, je ne citerai personne, mais cela a 
fait  que  beaucoup  de  bourgmestres  ont  reculé  face  à 
cette proposition de participation citoyenne, parce que 
ce n'était pas ancré dans les esprits, c'était neuf, il fallait 
écouter les gens. Ce n'était plus le pouvoir descendant, 
c'était  un  autre  concept  que  chacun  applaudit 
aujourd'hui,  évidemment,  qui  était  le  pouvoir 
ascendant : on écoute les gens et on essaye de traduire le 
mieux possible ce qu'ils demandent.

Les  modifications  proposées  aujourd'hui  sont  de 
deux  ordres :  d'une  part,  l'intégration  des  agendas  21 
locaux et, d'autre part, la possibilité d'adapter le PCDR 
en  cours  de  programmation  et  dans  le  respect  des 
objectifs définis dans l'opération.

Tous ceux qui ont mené une ODR savent combien, 
parfois,  adapter  les  priorités,  en  cours  de 
programmation, peut être  intéressant.  Il  s'agit,  parfois, 
de pouvoir répondre à une nouvelle opportunité ou à un 
besoin  qui  s'est  créé  presque  spontanément  dans  la 
commune et, d'autre part, il convenait, bien entendu, de 
renforcer la base légale des agendas 21 locaux.

Au-delà  de  cet  aspect  formel,  le  monde  rural  fait 
face à une série de défis. Une ODR doit permettre aux 
communes de les relever. Le milieu rural constitue un 
des leviers de redéploiement de la  Wallonie,  de façon 
incontestable. Il produit des biens, des services, destinés 
à l'exportation et, parmi eux, certains fleurons de notre 
économie,  des  produits  alimentaires,  des  produits 
forestiers,  des  produits  touristiques.  Par  ailleurs,  le 
milieu  rural  assure la  majeure partie  de la  production 
d'énergie renouvelable. Enfin, le milieu rural procure, à 
tous  les  Wallons,  des  aménités  appréciées :  la 
biodiversité, des lieux de délassement, des espaces pour 
la pratique sportive, notamment. Il faut donc maintenir, 
en milieu rural,  une âme et  une générosité  pour qu'il 
continue à jouer son rôle de levier économique, social et 
de rencontre entre tous les habitants.

Il  y  a  sept  défis  auxquels  notre  ruralité  est 
confrontée :  le  développement  territorial,  la  cohésion 
sociale, la mobilité, les attentes de la société en matière 
d'énergie, d'alimentation, d'environnement, de climat et 
de  loisirs,  la  perte  d'emplois  dans  le  monde agricole, 
l'accessibilité au logement, en ce compris dans les zones 
à  haute  pression  foncière,  comme  le  Brabant  wallon 
notamment, mais aussi tout ce qui en est proche, et je 
pense  plus  particulièrement  à  la  commune  de  mon 
excellent ami, M. Dupont.

Une ODR doit donc permettre de relever ces défis. 
Le décret de 1991 organise ces opérations autour d'une 
participation  citoyenne  particulièrement  active, 
structurée, avec une subvention régionale qui reste assez 
intéressante. Elle est moins importante qu'avant, mais à 
l'impossible, nul n'est tenu, puisque comme je vous le 
disais il y a quelques instants, il n'y avait qu'ici et là, sur 
l'ensemble du territoire wallon, que quelques communes 

qui  avaient  bénéficié  de  cette  expérience-pilote.  Par 
conséquent,  les  chiffres  sont  revus  à  la  baisse, 
forcément,  mais  nous pourrions encore  créer,  demain, 
des  maisons  de  villages,  des  ateliers  ruraux,  des 
logements tremplins, par exemple.

En outre,  lors de ces opérations de développement 
rural, c'est toute une dynamique qui s'installe dans une 
commune. La participation des habitants dont je parlais 
tout  à  l'heure,  largement  ouverte  à  tous,  produit  des 
citoyens  constructifs,  mobilisés  autour  d'une  vision, 
d'une  grande  vision  d'avenir  commune.  Cela  facilite 
grandement le travail des mandataires, c'est sans doute, 
là, en 1991, sept ans avant la Convention d'Aarhus, la 
consécration de la participation citoyenne.

Fort d'une expérience riche de plusieurs centaines de 
PCDR,  il  nous  est  proposé  de  moderniser  cette 
organisation articulée autour de quatre principes :

– premièrement, avec M. le Ministre Di Antonio, 
réfléchir  davantage  au  niveau  transcommunal 
et  participer  davantage  de  projets  entre 
communes ;

– deuxièmement,  aménager  et  construire  des 
infrastructures  de  meilleure  qualité,  moins 
énergivores ;

– troisièmement,  mettre  en  œuvre  l'esprit  du 
développement durable et les bonnes pratiques 
de l'agenda 21 local ;

– Enfin, disposer d'une administration régionale 
et  de  dispositifs  de gestion qui faciliteront la 
vie  des  petites  communes  et  des  acteurs 
économiques et sociaux.

Nous pouvons donc dire que ce décret s'inscrit dans 
une réelle attente de la société et des pouvoirs locaux en 
général. Il s'inscrit dans la ligne du décret précédent et 
de  ce  que  Monsieur  Hismans  avait  voulu  à  l'époque 
déjà, pour les communes wallonnes.

Si j'ai cité deux ou trois fois M. Hismans, c'est parce 
que, vraiment, c'était un grand et un honnête.

(M. Walry,  doyen d'âge, reprend place au fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. -  La  parole  est  à  Monsieur  le 
Ministre-Président.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Merci, Monsieur le Président.

Mesdames et Messieurs les Députés, c'est un décret 
effectivement  important  pour les communes rurales et 
semi-rurales  que  nous  avons  le  plaisir  de  débattre 
aujourd'hui.

J'ai  bien  entendu,  M.  Walry  qui  signalait,  qui 
rappelait l'excellent travail qui a pu être fourni grâce à 
ce décret et je pense que le bilant que nous pouvons tirer  
de la politique de développement rural en Wallonie est 
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excellent, grâce à ce texte.

Depuis plus de 20 ans, les PCDR ont pu répondre 
aux besoins du monde rural en soutenant les politiques 
menées  par  les  communes.  Les  communes  et  les 
citoyens  wallons  se  sont  d'ailleurs  montrés  créatifs  et 
innovants.

Progressivement, une multitude de projets ont vu le 
jour.  Des  maisons  multiservices,  des  maisons  rurales, 
qui concentrent, en un même lieu, une série de services 
et d'activités utiles à la population et qui réduisent les 
déplacements.  Il  y a eu des ateliers ruraux,  aussi,  qui 
encouragent  la  création  d'activités  et  d'emplois,  un 
espace de travail à la disposition d'entrepreneurs qui se 
lancent,  des  logements  intergénérationnels  et  des 
logements tremplins pour jeunes ménages, des projets à 
mobilité douce, un plan Bois  Énergie dans un certain 
cas, qui a notamment permis aux communes forestières 
d'utiliser  les  sous-produits  de  la  forêt  à  des  fins 
énergétiques  et,  enfin,  les  PCDR  de  nouvelles 
générations,  les  PCDR  agenda  21  qui  ont  renforcé 
encore le caractère durable de l'outil PCDR.

Aujourd'hui,  ce  sont  plus  de  130  communes 
wallonnes, comme cela a été signalé, qui disposent d'un 
programme communal de développement rural  ou qui 
sont occupées à en élaborer un.

Depuis  1991,  pas  moins  de  800  projets  ont  été 
menés pour plus de 250 millions d'euros investis par la 
Wallonie  dans  le  cadre  de  cette  politique  de 
développement rural. 

Si le bilan est bon et que le système fonctionne bien 
- M. Walry l'a rappelé - il était important de donner une 
nouvelle  impulsion  aux  opérations  de  développement 
rural et de fixer de nouvelles perspectives. 

Le texte qui vous est soumis constitue une sorte de 
lifting de la législation, même si certaines dispositions 
sont  précisées  ou  ajoutées ;  quelques  retouches  et 
évolutions  positives  pour  un  monde  rural  plus 
dynamique, plus attractif ! 

Ce  texte  est  tout  d'abord  le  fruit  d'un  très  large 
consensus.  Il  a  été  élaboré  en  concertation  avec 
l'administration, à savoir le Département de la ruralité et 
des cours d'eau et la Fondation rurale de Wallonie.

Le  travail  a  été  mené  dans  la  lignée  de  l'actuelle 
Déclaration de politique régionale qui prévoit, je cite, de 
« moderniser  le  décret  relatif  au développement  rural, 
aux fins  d'y  introduire  davantage  de transversalités et 
d'accorder  une  place  aux  nouveaux  enjeux  du 
développement local ».. 

L'objectif  est  donc  de  conforter  le  PCDR comme 
étant un outil de coordination et de programmation des 
actions de développement d'une commune rurale,  tout 
d'abord, en cohérence avec les stratégies mises en place 
au niveau régional - et je pense au Programme wallon 

de développement  rural,  au Plan Marshall  2.vert  -  et, 
d'autre part, avec les programmes et plans stratégiques 
existants au niveau communal, particulièrement en lien 
avec le Plan stratégique transversal.

Techniquement,  le  projet  de  décret  qui  vous  est 
présenté  abroge  le  décret  de  1991.  Le  Conseil  d'État 
estimait cette option préférable - car plus lisible - à celle 
d'un décret modificatif que j'avais présenté, initialement. 

Il n'en demeure pas moins que nous restons toujours 
dans  l'esprit  d'une  modernisation  du  décret  de  1991, 
puisque bon nombre de ces dispositions sont reprises et, 
comme l'a fait M. Walry, je salue l'excellent travail qui 
avait  été  fait  à  l'époque par  le Ministre  Hismans,  qui 
était de Quaregnon, tout près de chez moi.

Si  ce  décret  reprend  donc  de  nombreuses 
dispositions  de  1991,  il  impulse  une  nouvelle 
dynamique.  Je pense  tout d'abord  au renforcement  du 
lien avec l'Agenda 21 local. En 2008, mon prédécesseur 
avait  confié  à  la  Fondation  rurale  de  Wallonie  une 
mission-pilote  qui  visait  à  inciter  les  communes 
occupées à élaborer un PCDR à l'inscrire dans l'esprit de 
l'Agenda 21 local. 

Cette expérience s'étant révélée concluante, les liens 
avec  l'Agenda 21  local  sont  affirmés  dans  ce  décret. 
Toute  commune  qui  se  lance  dans  une  opération  de 
développement  rural  doit  désormais  obligatoirement 
inscrire  son  opération  dans  une  démarche  de 
développement durable.

Madame  Linard,  par  rapport  aux  liens  avec 
l'Agenda 21 local, un arrêté relatif à celui-ci devra être 
pris par le ministre du Développement durable, puisque 
le Gouvernement lui a confié cette mission.

En  ce  qui  concerne  l'arrêté,  Monsieur  Mouyard, 
relatif à ce texte, il a été approuvé en première lecture, 
et  dès  le  vote  de  ce  texte,  il  pourra  être  soumis  au 
Conseil d'État.

Plus encore, les communes qui le souhaitent, et non 
plus uniquement celles accompagnées par la Fondation 
rurale  de  Wallonie,  pourront  se  lancer  dans  une 
opération  conjointe  PCDR  -  Agenda 21  local.  Cette 
possibilité  est  évidemment  laissée  au  libre  choix  des 
communes,  au  nom  du  principe  de  respect  de 
l'autonomie communale. 

Vous  avez  évoqué  aussi,  Monsieur  Mouyard,  les 
moyens de  la  Fondation rurale de  Wallonie.  Je  pense 
qu'elle  a  été  largement  revalorisée,  il  y  a  maintenant 
deux ans, avec une augmentation de 730 000 euros de sa 
dotation. Aujourd'hui,  les  équipes en place permettent 
de  faire  le  travail,  mais  évidemment  que  s'il  y  a 
développement  à  l'avenir,  de  nouvelles  communes 
venant s'inscrire dans cette thématique, on sait aussi que 
les communes qui sont sorties d'un premier Programme 
de  développement  rural  s'inscrivent  souvent  dans  un 
deuxième,  voire  dans  un  troisième,  et  que  donc  le 
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nombre de communes au total ne fera qu'augmenter. Il 
faudra donc que la Fondation et les autres structures qui 
soutiennent  cette  dynamique  puissent  être  aidées 
financièrement pour pouvoir remplir cette mission.

Par rapport aux moyens pour les projets, nous étions 
à 12 millions d'euros par an, au début de la législature. 
Nous sommes aujourd'hui à 17 millions d'euros sur les 
trois dernières années. Les moyens sont nécessaires et 
suffisants.  Il  n'y  a  aucun dossier  en  attente  pour  des 
motifs budgétaires, puisque sur l'année 2013, toutes les 
demandes de projets PCDR ont pu être rencontrées. Il 
n'y a aucun dossier qui ne soit aujourd'hui non rencontré 
pour des problèmes financiers.

M. Mouyard (MR). - Tous les dossiers seront donc 
traités d'ici la fin de la législature, tous ceux qui doivent 
l'être ?

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Tous les dossiers qui sont terminés et 
traités  par  l'administration  seront  engagés 
financièrement.

Autre  élément  majeur  de  cette  révision,  des 
communes voisines  auront désormais  la possibilité  de 
s'associer pour mener ensemble des projets issus de leur 
PCDR. Pour ce faire, elles pourront bénéficier d'un taux 
de  subvention  préférentiel  de  maximum  90 %.  Cette 
proposition  résulte  de  l'expérience  menée  par  les 
communes de Onhaye et  de Hastière,  en  Province  de 
Namur.  Les  deux  communes  ont  aménagé  un  espace 
multifonctionnel  dont  elles  organisent  aujourd'hui  la 
gestion par voie de convention. 

Ces  projets  transcommunaux  seront  désormais 
possibles,  pour  autant  que  les  PCDR des  communes 
concernées soient en cours de validité et que le projet 
déposé rentre dans la stratégie des PCDR. L'association 
doit  regrouper au minimum deux communes voisines, 
ou des communes issues d'un même bassin de vie. 

L'option  de  permettre  la  réalisation  de  PCDR 
transcommunaux  n'a,  par  contre,  pas  été  retenue,  la 
démarche  étant  en effet  basée sur  la participation des 
citoyens et de toutes les  forces vives d'une commune. 
L'Union  des  Villes  et  Communes  de  Wallonie  et  la 
Fondation rurale de Wallonie ont  souligné,  dans leurs 
avis, la pertinence de l'option retenue : on peut mener 
des projets transcommunaux, mais on ne réalise pas de 
PCDR transcommunaux. 

Le  PCDR  doit  rester  au  service  des  communes ! 
C'est  pour  cette  raison  qu'il  est  proposé  d'autoriser 
l'ajout d'un projet, que l'on appellera « addendum », par 
tranche de validité du PCDR de cinq ans. Une commune 
pourra éventuellement saisir de nouvelles opportunités 
et introduire un addendum, un dossier supplémentaire.

Pour rappel, en général, un PCDR est approuvé pour 
une durée totale de dix ans. 

Une  participation  citoyenne  et  innovante  est 
également encouragée, dans le but de tenir compte de la 
diversité des situations rencontrées dans les communes, 
mais également de laisser plus d'autonomie et de mieux 
responsabiliser les autorités communales.

Autre  modification :  les  régies  communales 
autonomes  s'ajoutent  aux  communes,  comme 
bénéficiaires possibles de subventions PCDR. 

Enfin,  diverses  dispositions  sont  adaptées  pour 
préciser  le  déroulement  d'une  opération  de 
développement  rural  et  réorganiser  les  différentes 
parties d'un PCDR. 

Madame  Linard,  le  décret  prévoit  déjà  que  les 
bénéfices de l'utilisation d'un bien subventionné soient 
réinjectés  dans  de  nouveaux  projets  repris  dans 
l'opération de développement rural.

En  conclusion,  le  texte  qui  vous  est  soumis 
aujourd'hui a pour effet de rendre les PCDR encore plus 
flexibles et, surtout, de ne pas verrouiller la politique de 
développement  rural.  Il  laisse  la  voie  libre  à  de 
nouveaux projets qui permettront de contribuer encore à 
améliorer la qualité de vie de ceux qui vivent en milieu 
rural. 

Certaines procédures administratives devront encore 
être  améliorées,  comme certains  délais,  mais  je  pense 
que  ce  décret  permet  déjà  d'apporter  bon  nombre  de 
réponses.  Je  pense  ici,  Monsieur  Mouyard,  que  la 
précision  était  importante,  puisque  si,  financièrement, 
nous avons les possibilités de suivre sur l'ensemble des 
dossiers,  tout  ce  qui  arrive  au  cabinet  peut  être 
confirmé. Par contre, le délai, le cheminement entre la 
sélection du projet, les différentes étapes à franchir au 
sein de l'administration, les allers-retours vis-à-vis des 
communes, la nécessité de reconsulter les commissions 
locales  de  développement  rural,  tout  cela  prend  du 
temps et il y aurait peut-être, là, un travail à faire pour 
que, globalement, ce délai soit raccourci.

Je voudrais encore remercier mes services, ceux du 
Département de la ruralité et de la Fondation rurale de 
Wallonie.  Leur  excellente  collaboration  a  permis 
d'aboutir aujourd'hui à un texte salué par tous les acteurs 
de terrain. 

Je remercie aussi l'ensemble des commissaires pour 
le débat très constructif en commission.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard. 

M. Mouyard (MR). -  Merci, Monsieur le Ministre, 
pour  ces  précisions.  Je  vous  posais  également  une 
question  concernant  la  mission  de  remise  d'avis  au 
Gouvernement qui est toujours confiée à la CRAT, mais 
dès lors qu'elle est amenée à remettre des avis sur les 
PCDR, qui peuvent être en lien aussi avec des dossiers 

87 P.W.- C.R.I. N° 16 (2013-2014) - Vendredi 11 avril 2014



Agenda  21,  a-t-elle  toutes  les  compétences  pour 
remettre des avis dans ce cadre-là ? N'est-ce pas courir 
le risque de poser des problèmes à un moment donné ?

M. le Président. - La parole est à Mme Linard.

Mme Linard (Ecolo). - Je remercie le ministre pour 
ses  réponses.  Nous  étions  allés  dans  le  détail  en 
commission sur différents sujets et il n'est pas nécessaire 
d'aller plus loin aujourd'hui. Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à M. Cauchie.

M. Cauchie  (cdH).  -  Je  n'ai  rien à ajouter.  Merci, 
Monsieur le Président.

M. le Président. -  Je  voudrais,  quant  à  moi, 
remercier vraiment le ministre pour son dynamisme en 
matière  de  développement  rural,  et  je  dois  le  dire 
humblement, c'est grâce au développement rural que ma 
commune  est  devenue  une  commune  moderne, 
dynamique et dotée d'une vision d'avenir dans laquelle - 
j'ai la faiblesse de le croire en tout cas - on ne rencontre 
que  des  gens  heureux.  Merci  à  vous,  Monsieur  le 
Ministre, et à tous vos prédécesseurs.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  passer  à 
l'examen  des  articles  du  projet  de  décret  relatif  au 
développement rural (Doc. 1023 (2013-2014) N° 1 à 3).

Nous commençons par l'examen de l'article premier.

« Article premier

Aux fins du présent décret, on entend par : 
1° atelier rural : un bâtiment polyvalent à vocation 

économique, rénové ou construit par la commune. Loué 
pour une durée limitée aux TPE et PME, l’atelier rural 
facilite le lancement de nouvelles entreprises ;

2° maison  rurale :  un  bâtiment  situé  en  milieu 
rural qui accueille des activités reconnues tant au titre 
des  compétences  de  la  Région  wallonne  que  de  la 
Communauté française ;

3° maison  multiservices :  une  infrastructure 
polyvalente  pouvant  accueillir  des  services,  publics  et 
privés,  mise  en  place  pour  répondre  aux  besoins 
spécifiques de sa population rurale ;

4° commission  régionale :  organe  de  la  Région 
wallonne  chargé  d’émettre  un  avis  auprès  du 
Gouvernement sur les projets de programme communal 
de développement rural ;

5° administration : Département du Service public 
de Wallonie gestionnaire du développement rural ».

- Pas d'objection ?

- L'article premier est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 2.

« Art. 2

§1er. Une opération de développement rural est un 
processus  participatif,  mené  par  une  commune,  au 
service  du  milieu  rural.  Par  ce  processus,  les 
mandataires, la population, les associations, les acteurs 
économiques,  sociaux  culturels  et  environnementaux 
élaborent et  mettent  en œuvre  une  stratégie pour  leur 
territoire.  L’élaboration  et  la  mise  en  œuvre  de  cette 
stratégie se basent sur un diagnostic partagé tel que visé 
à l’article 13, §1er, alinéa 3, 3°, et s’inscrivent dans la 
démarche du développement durable au sens du décret 
du  27  juin  2013  relatif  à  la  stratégie  wallonne  de 
développement durable.

L’opération  est  décrite  dans  un  document  appelé 
programme  communal  de  développement  rural.  Le 
programme communal de développement rural doit être 
établi  en  cohérence  avec  les  objectifs  repris  dans 
d’autres  outils  stratégiques  communaux.  L’opération 
aboutit à un ensemble coordonné d’actions et de projets 
de développement global et intégré, dans le respect des 
caractères  propres  de  la  commune,  avec  pour  but 
l’amélioration des conditions de vie des habitants aux 
points de  vue économique,  social,  environnemental  et 
culturel.

L’opération concerne l’ensemble du territoire de la 
commune.

§2.  Dans  le  cadre  de  son  opération  de 
développement  rural,  la  commune  s’inscrit  dans  le 
développement durable tel que défini par le décret du 27 
juin  2013  relatif  à  la  stratégie  wallonne  de 
développement durable. Dès lors, la commune respecte 
les  principes  directeurs  du  développement  durable,  à 
savoir  l’efficience,  la  résilience  et  la  suffisance  et 
intègre  dans  sa  démarche  les  éléments  prioritaires 
suivants, à savoir :

1° le  souci  de  préserver  les  intérêts  des 
générations futures ;

2° l’intégration  harmonieuse  des  enjeux 
économiques,  sociaux,  culturels,  environnementaux, 
énergétiques et de mobilité ;

3° la participation la plus large des acteurs ;

4° la mise en cohérence des politiques sectorielles 
dans un projet de territoire et une meilleure articulation 
entre  les  acteurs  de  terrain  actifs  en  matière  de 
développement rural ;

5° la solidarité avec les autres territoires ;

6° l’évaluation permanente.
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En  outre,  simultanément  à  son  programme 
communal  de  développement  rural,  la  commune  peut 
décider  de  procéder  à  l’élaboration  d’un  Agenda  21 
local. Celui-ci se définit dans le cadre d’une élaboration 
conjointe à un programme communal de développement 
rural  comme étant marqué entre autres par des efforts 
accrus en termes de concertation et  d’implication tant 
des parties prenantes que des différents départements de 
l’administration locale, d’évaluation des impacts et  de 
maîtrise  de  l’empreinte  écologique.  Dans  ce  cas,  le 
programme  communal  de  développement  rural  et 
l’Agenda  21  local  font  l’objet  d’un  seul  et  même 
document ».

- Pas d'objection ?

- L'article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 3.

« Art. 3

§1er.  Dans  les  limites  des  crédits  budgétaires,  le 
Gouvernement peut accorder aux communes ou à leur 
régie communale autonome visée aux articles L-1231-4 
et  suivants  du Code de  la  démocratie  locale  et  de  la 
décentralisation  des  subventions  pour  des  actions  de 
développement  définies par  le  présent décret.  §2.  Les 
subventions accordées  portent  sur  des  investissements 
corporels et incorporels qui concourent aux objectifs de 
développement rural et notamment à :

1° la  promotion,  la  création  et  le  soutien  de 
l’emploi  ou  d’activités  économiques  dont  les  ateliers 
ruraux ;

2° l’amélioration  et  la  création  de  services  et 
d’équipement à l’usage de la population ;

3° la  rénovation,  la  création  et  la  promotion  de 
l’habitat ;

4° l’aménagement et la création d’espaces publics, 
de  maisons  de  village  et  d’autres  lieux  d’accueil, 
d’information,  de  rencontre,  de  maisons  rurales  et  de 
maisons multiservices ;

5° la  protection,  l’amélioration  et  la  mise  en 
valeur  du cadre et  du milieu de vie en ce compris  le 
patrimoine bâti et naturel ;

6° l’aménagement et  la création de voiries et de 
moyens  de  transport  et  communication  d’intérêt 
communal;

7° la réalisation d’opérations foncières ;
8° l’aménagement  et  la  rénovation 

d’infrastructures  et  équipements  visant  le 
développement  touristique,  l’énergie  ou  la  cohésion 
sociale.

§3. Les subventions ne sont accordées par la Région 
qu’en faveur des projets inscrits dans une opération de 
développement rural dont le programme communal de 
développement rural est approuvé par le Gouvernement.

§4.  Un  projet  concourant  aux  objectifs  visés  au 
paragraphe 2, réalisé par au moins deux communes en 

association  disposant  d’un  programme  communal  de 
développement  rural  en  cours  de  validité,  peut  faire 
l’objet d’une subvention, pour autant qu’il  respecte la 
stratégie de développement définie dans le programme 
communal  de  développement  rural  des  communes 
concernées. Par dérogation au paragraphe 3, le projet est 
repris explicitement dans au moins un des programmes 
communaux de développement rural concernés.

La contribution  financière  des  communes et  de  la 
Région, d’une part, ainsi que les obligations réciproques 
des communes entre elles, d’autre part, sont réglées par 
voie de convention. Le Gouvernement arrête le modèle 
de convention conclue entre la Région et les communes 
associées.

§5. Pour des investissements dont la destination ne 
relève  qu’en  partie  d’une  compétence  régionale,  la 
Région peut accorder le cas échéant une subvention en 
proportion de cette partie.

Dans  le  cas  visé  à  l’alinéa  1er,  la  Région  peut 
accorder  des  subventions  pour  l’acquisition, 
l’assainissement et la  rénovation extérieure en tout ou 
en partie  d’immeubles ou d’ensembles  d’immeubles  à 
destinations  multiples,  ainsi  que  l’aménagement 
intérieur  ou  extérieur  de  leurs  parties  à  usage 
commun ».

- Pas d'objection ?

- L'article 3 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 4.

Chapitre II - Participation de la population

« Art. 4

participation de toute la population.

La participation se compose de :
1° l’information ;
2° la consultation ;
3° la concertation ;
4° la coproduction.

La  participation  commence  par  une  étape 
préliminaire d’information de toute la population. Elle 
se poursuit par la consultation de toute la population.

La  participation  est  au  minimum  assurée  par  une 
réunion dans chaque village. Une réunion commune est 
proposée à l’ensemble des associations ayant leur siège 
ou étant actives dans la commune.

La concertation et la coproduction s’effectuent dans 
le  cadre  des  travaux  de  la  commission  locale  de 
développement  rural  des  groupes  de  travail  visés  à 
l’article 5 ».

- Pas d'objection ?
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- L'article 4 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 5.

« Art. 5

Toute  commune  menant  une  opération  de 
développement  rural  doit  assurer  la  participation  de 
toute la population.

La participation se compose de : 
1° l’information ;
2° la consultation ;
3° la concertation ;
4° la coproduction.

La  participation  commence  par  une  étape 
préliminaire d’information de toute la population. Elle 
se poursuit par la consultation de toute la population. 

La  participation  est  au  minimum  assurée  par  une 
réunion dans chaque village. Une réunion commune est 
proposée à l’ensemble des associations ayant leur siège 
ou étant actives dans la commune.

La concertation et la coproduction s’effectuent dans 
le  cadre  des  travaux  de  la  commission  locale  de 
développement  rural  des  groupes  de  travail  visés  à 
l’article 5 ».

- Pas d'objection ?

- L'article 5 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 6.

« Art. 6

La commission  locale  de  développement  rural  est 
présidée  par  le  bourgmestre  ou son représentant.  Elle 
compte  dix  membres  effectifs  au  moins  et  trente 
membres effectifs au plus, ainsi qu’un nombre égal de 
membres suppléants.

Un quart  des membres effectifs  et  suppléants peut 
être désigné au sein du conseil communal.

Les  autres  membres  sont  désignés  parmi  des 
personnes  représentatives  des  milieux  associatif, 
politique, économique, social et culturel de la commune 
et des différents villages ou hameaux qui la composent, 
en tenant compte des classes d’âge de sa population.

Chaque  groupe  de  travail  visé  par  l’article  5  est 
représenté  au  sein  de  la  commission  locale  de 
développement rural ».

- Pas d'objection ?

- L'article 6 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 7.

« Art. 7

Les communes qui décident de mener une opération 
de  développement  rural  et  qui  disposent  déjà  d’une 
commission consultative d’aménagement du territoire et 
de la mobilité constituée en application de l’article 150 
du  Code  wallon  de  l’Aménagement  du  Territoire,  de 
l’Urbanisme,  du  Patrimoine  et  de  l’Énergie  peuvent 
organiser une seule commission pour les deux matières, 
en constituant au besoin des sections distinctes ».

- Pas d'objection ?

- L'article 7 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 8.

« Art. 8

Assistent  de  droit  aux  séances  de  la  commission 
locale  de  développement  rural  et  y  ont  voix 
consultative :

1° le représentant de l’Administration;
2° la  personne  ou  l’organisme  chargé  de 

l’accompagnement ».

- Pas d'objection ?

- L'article 8 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 9.

« Art. 9

§1er.  Organe  consultatif  à  la  disposition  de  la 
commune, la commission locale de développement rural 
répond à  toutes  les  demandes  d’avis  et  s’exprime, au 
besoin, d’initiative.

La  commission  locale  de  développement  rural  se 
réunit au minimum quatre fois par an. 

A la demande de la commune, la commission locale 
de développement rural dresse les axes directeurs et le 
cadre  d’un  projet  de  programme  communal  de 
développement rural.

Elle est associée à toutes les phases d’élaboration, de 
réalisation, de suivi,  de mise à jour et  de révision du 
programme communal de développement rural.

§2.  Au plus  tard le  1er  mars  de chaque année,  la 
commission  locale  de  développement  rural  établit  un 
rapport à l’intention de la commune.

Ce rapport fait état des activités de la commission 
locale  de  développement  rural  ainsi  que  de 
l’avancement  des  différents  projets  du  programme 
communal de développement rural au cours de l’année 
civile précédente et contient des propositions de projets 
à poursuivre ou à entreprendre.

Les  rapports  et  avis  de  la  commission  locale  de 
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développement rural sont consignés dans un registre qui 
peut  être  consulté  à  l’administration  communale, 
pendant les heures d’ouverture des bureaux, aux jours 
fixés par la commune.

§3.  Sur  sa  proposition,  la  commune  arrête  le 
règlement d’ordre intérieur de la commission locale de 
développement rural ».

- Pas d'objection ?

- L'article 9 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 10.

« Art. 10

La plate-forme interservices proposée à l’article 5 a 
pour missions :

1° le suivi de l’élaboration et de la mise en œuvre 
du programme communal de développement rural et de 
l’Agenda  21  local  au  sein  de  l’administration 
communale ;

2° la promotion et  l’application des principes de 
bonne pratique du développement durable au sein des 
services ;

3° l’articulation  de  la  stratégie  du  programme 
communal de développement rural  et  de  l’Agenda 21 
local  avec  les  autres  plans  et  programmes  sectoriels 
communaux ».

- Pas d'objection ?

- L'article 10 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 11.

Chapitre III - Programme communal 
de développement rural

« Art. 11

Le  Gouvernement  arrête  les  phases  préalables  à 
l’élaboration  du  projet  de  programme  communal  de 
développement rural. Celles-ci comportent au moins :

1° la  décision  de  principe  de  la  commune  de 
réaliser  une  opération  de  développement  rural  et, 
éventuellement, de procéder à l’élaboration simultanée 
d’un Agenda 21 local ;

2° la sollicitation éventuelle auprès de la Région 
d’un organisme d’accompagnement subventionné ;

3° le choix de l’auteur de projet chargé d’élaborer 
et de mettre en forme le projet de programme communal 
de développement rural et le cas échéant l’Agenda 21 
local,  incluant  éventuellement  l’élaboration  et 
l’estimation  des  projets  du  lot  1  du  programme 
communal de développement rural ;

4° la participation de la population ;
5° la création de groupes de travail ;
6° la  création  de  la  commission  locale  de 

développement rural ».

- Pas d'objection ?

- L'article 11 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 12.

« Art. 12

Le Gouvernement agrée les auteurs de projet selon 
les conditions et la procédure qu’il détermine ».

- Pas d'objection ?

- L'article 12 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 13.

« Art. 13

§1er.  Le  programme communal  de  développement 
rural  est  un  document  fixant  la  stratégie  de 
développement  rural,  conçue  dans  une  démarche 
participative de développement durable.

Le  programme communal  de  développement  rural 
reprend, le cas échéant, une évaluation de l’opération de 
développement rural précédente.

Le  programme communal  de  développement  rural 
contient au moins six parties :

1° une  analyse  des  caractéristiques  de  la 
commune ;

2° les  résultats  de  la  participation  de  la 
population ;

3° la  rédaction  d’un  diagnostic  partagé  résultant 
de la confrontation des 1° et 2° et l’élaboration d’une 
vision synthétique du développement rural souhaité à un 
horizon de dix ans ;

4° la  stratégie  de  développement  énoncée  sous 
forme d’objectifs spécifiques à la commune ;

5° les projets visant à atteindre les objectifs ; 
6° un tableau récapitulatif détaillant les différents 

projets,  la  planification  temporelle,  les  intervenants 
financiers et les objectifs poursuivis.

§2.  Sur  base  des  propositions  de  la  commission 
locale de développement rural, la commune donne des 
instructions à un auteur de projet pour qu’il rédige et lui 
présente  un  avant-projet  de  programme communal  de 
développement rural.

Dans les 15 jours de son adoption par la commune, 
le  projet  de  programme communal  de  développement 
rural  est  transmis  à  la  Commission  régionale  et  au 
Gouvernement.

La  Commission  régionale  dispose  de  deux  mois 
pour remettre son avis au Gouvernement.

Passé ce délai, l’avis est réputé favorable.

Le délai de deux mois est suspendu pendant les mois 
de juillet et d’août.
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§3. Le Gouvernement approuve ou rejette le projet 
de programme communal de développement rural dans 
un délai de trois mois à partir de la date de transmission 
de l’avis de la Commission régionale ou de la date de 
l’échéance du délai prévu au §2, alinéa 3.

L’arrêté  qui  rejette  tout  ou  partie  du  programme 
communal de développement rural est motivé.

§4.  Le  programme  communal  de  développement 
rural contient des indicateurs de réalisation et de résultat 
des projets ».

- Pas d'objection ?

- L'article 13 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 14.

« Art. 14

§1er.  Sur  avis  de  la  Commission  régionale  et  sur 
décision du Gouvernement, le programme communal de 
développement rural est approuvé pour un maximum de 
dix ans.

§2.  Au  terme  des  dix  années  de  validité  du 
programme  communal  de  développement  rural,  la 
commune  peut  soumettre  un  nouveau  programme 
communal de développement rural  à  l’approbation du 
Gouvernement,  suivant  la  même  procédure  que 
l’élaboration initiale.

§3.  Lorsque  le  programme  communal  de 
développement  rural  est  approuvé  pour  une  durée 
inférieure  à  dix  ans,  la  commune  peut  solliciter  sa 
prolongation en répondant aux observations formulées 
lors  de  l’adoption  du  programme  communal  de 
développement rural par le Gouvernement, sur avis de 
la Commission régionale.

La  demande  de  prolongation  est  soumise  à 
l’approbation du Gouvernement sur base de l’avis de la 
Commission régionale.

§4.  Lorsque  la  commune  souhaite,  en  cours  de 
validité  du  programme  communal  de  développement 
rural, introduire un nouveau projet, en restant conforme 
à la stratégie et aux objectifs initiaux, elle peut solliciter 
un  addendum.  Dans  ce  cas,  seule  la  partie  du 
programme communal de développement rural relative 
aux projets est modifiée. 

Le  document  modifié  est  approuvé par  le  Conseil 
communal, sur proposition de la commission locale de 
développement  rural.  Il  est  ensuite  soumis  à 
l’approbation du Gouvernement.

Une  commune  peut  uniquement  solliciter  un 
addendum maximum par période de validité de cinq ans 
de son programme communal de développement rural. 
Celui-ci  correspond  à  une  opportunité  difficilement 

décelable par la commune au moment de l’approbation 
du programme communal de développement rural ».

- Pas d'objection ?

- L'article 14 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 15.

Chapitre IV - Modalités d’octroi des subventions

« Art. 15

Les modalités d’octroi des subventions en vue de la 
réalisation  de  différents  projets  inscrits  dans  un 
programme  communal  de  développement  rural  sont 
fixées  entre  la  Région  et  la  commune  par  voie  de 
convention.

Le Gouvernement arrête les modalités et le contenu 
de la convention.

La convention  peut  lier  l’octroi  des  subventions à 
l’état d’avancement des projets et au dépôt du rapport 
visé à l’article 24.

Lorsque  les  investissements  mentionnés  à  la 
convention  bénéficient  de  subventions  en  application 
conjointe du présent décret et des lois ou des règlements 
de  l’État,  ou  des  décrets  et  des  règlements  de  la 
Communauté  française  ou  de  la  Communauté 
germanophone, la convention ne peut être conclue par le 
Gouvernement  que  si  l’autorité  nationale,  le 
Gouvernement  de  la  Communauté  française  ou  de  la 
Communauté  germanophone  accepte  d’y  être  aussi 
partie ».

- Pas d'objection ?

- L'article 15 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 16.

« Art. 16

Le taux de subvention est fixé au maximum à 80 % 
de l’assiette définie aux articles 17, 18 et 19.

Par dérogation à l’alinéa premier, les projets visés à 
l’article 3, §4, peuvent bénéficier d’une subvention dont 
le  taux  peut  atteindre  maximum  90  pour-cent  de 
l’assiette définie aux articles 17, 18 et 19.

La commune est tenue de solliciter les subventions 
existantes,  autres  que  celles  du  développement  rural. 
Lorsque,  pour  un  même  investissement,  la  commune 
perçoit d’autres subventions que les subventions qu’elle 
perçoit  au titre  du développement rural,  le taux de ce 
dernier  est  adapté  de  manière  à  ce  que  le  taux  de 
subvention  global  ne  dépasse  pas  le  taux  maximal 
autorisé aux alinéas 1 et 2.

Les  travaux  acceptés  dans  le  cadre  d’un  plan 
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d’investissement  communal,  au  sens  du  décret  du  5 
février 2014 modifiant  les dispositions du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation relatives aux 
subventions à certains investissements d’intérêt public 
et établissant un fonds régional pour les investissements 
communaux,  ainsi  que  ceux  acceptés  dans  le  plan 
d’infrastructures de la Communauté germanophone de 
Belgique, ne peuvent pas faire l’objet d’une intervention 
complémentaire au titre du développement rural ».

- Pas d'objection ?

- L'article 16 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 17.

« Art. 17

En cas d’acquisition, l’assiette de la subvention est 
composée du prix d’achat et  des frais accessoires tels 
que les frais légaux d’acquisition et la T.V.A.

Le  prix  d’achat  des  immeubles  est  plafonné  au 
moins élevé des trois montants suivants :

1°  l’estimation  du  comité  d’acquisition 
d’immeubles,  du  receveur  de  l’enregistrement,  d’un 
notaire,  d’un  expert  géomètre  immobilier  inscrit  au 
tableau  du  conseil  fédéral  des  géomètres-experts  ou 
d’un architecte inscrit à l’ordre des architectes;

2° le prix approuvé par la commune;

3°  l’indemnité  définitive  d’expropriation,  le  cas 
échéant.

Le  prix  d’achat  des  meubles  est  plafonné au  plus 
intéressant  des  prix  tel  qu’il  résulte  de  la  procédure 
d’appel d’offres prévue par les dispositions applicables 
en matière de marchés publics de travaux, de fournitures 
et de services.

Sont seuls pris en considération les frais accessoires 
relatifs  aux  montants  plafonnés  conformément  aux 
paragraphes précédents ».

- Pas d'objection ?

- L'article 17 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 18.

« Art. 18

En  cas  de  réalisation  de  travaux,  l’assiette  de  la 
subvention  est  composée  du  coût  réel  et  des  frais 
accessoires tels que les honoraires, la T.V.A.,  les frais 
d’expropriation,  d’emprise,  de bornage,  d’essais  et  de 
sondages ».

- Pas d'objection ?

- L'article 18 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 19.

« Art. 19

En cas d’investissement incorporel,  l’assiette de la 
subvention est composée du coût réel de la prestation, 
préalablement approuvé par le Gouvernement selon des 
modalités qu’il détermine ».

- Pas d'objection ?

- L'article 19 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 20.

Chapitre V - Modalités de liquidation
des subventions

« Art. 20

§1er.  En  cas  d’acquisition  d’immeubles,  la 
subvention est liquidée sur présentation d’une copie de 
l’acte authentique d’acquisition ou de la décision fixant 
définitivement  le  montant  de  l’indemnité  en  cas 
d’expropriation.

§2. En cas d’acquisition de meubles, la subvention 
est liquidée sur présentation des pièces justificatives de 
l’achat  et  de  celles  qui  justifient  le  respect  de  la 
procédure visée à l’article 17, alinéa 3.

§3. En cas de travaux, la subvention est liquidée par 
tranches sur la base des états d’avancement approuvés 
par  l’Administration,  et  au  total  à  concurrence  de  95 
pour cent du montant de l’intervention due au titre du 
développement rural.

Une  avance  correspondant  à  20  pour  cent  de  la 
subvention peut toutefois être liquidée sur production de 
la  notification  faite  à  l’entreprise  de  l’ordre  de 
commencer les travaux.

Sur  présentation  du  décompte  final  approuvé  par 
l’Administration, le solde de la subvention est liquidé, 
déduction  faite  des  avances  éventuellement 
consenties ».

- Pas d'objection ?

- L'article 20 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 21.

Chapitre VI - Obligations à charge de la 
commune bénéficiaire de subventions de 

développement rural

« Art. 21

La commune  qui  a  bénéficié  de  subventions  pour 
acquérir,  construire  ou  rénover  un  bien  peut  disposer 
librement de ce dernier.
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Cependant, le prix de vente doit être préalablement 
approuvé par le Gouvernement.

En cas  de  vente  du  bien,  les  subventions  perçues 
sont  remboursées  à  la  Région  ou  réaffectées  pour 
financer  d’autres  projets  du programme communal  de 
développement rural.

En  cas  de  réaffectation  du  bien  qui  a  fait  l’objet 
d’une subvention, la réaffectation est approuvée par le 
Gouvernement,  par  avenant  à  la  convention, 
préalablement à la vente. Lorsque la commune tire des 
bénéfices de l’exploitation d’un projet subventionné, un 
pourcentage des bénéfices,  proportionnel à celui de la 
subvention accordée, est réaffecté pour financer d’autres 
projets  du  programme  communal  de  développement 
rural ».

- Pas d'objection ?

- L'article 21 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 22.

« Art. 22

Lorsque  la  Région  achète  à  une  commune  un 
immeuble  acquis,  construit  ou  rénové  par  celle-ci  à 
l’aide de subventions perçues au titre du développement 
rural, le prix est diminué du montant de la subvention 
octroyée pour ce bien ».

- Pas d'objection ?

- L'article 22 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 23.

« Art. 23

La commune  qui  a  bénéficié  de  subventions  pour 
réaliser  son  programme  communal  de  développement 
rural  tient  une  comptabilité  distincte  où  apparaissent, 
pour  chacun  des  projets  réalisés,  le  programme  des 
investissements,  les  sources  de  financement  et,  s’il 
échet, le compte d’exploitation du projet.

- Pas d'objection ?

- L'article 23 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 24.

« Art. 24

La  commune  dresse  annuellement  un  rapport  sur 
l’état d’avancement de l’opération.

Ce rapport comporte quatre parties :
1° un état d’avancement détaillant l’exécution des 

conventions visées à l’article 15 ;
2° le  rapport  de  la  commission  locale  de 

développement rural visé à l’article 9, §2 ; 

3° le  rapport  fondé  sur  la  comptabilité  visée  à 
l’article 23 ;

4° une programmation des projets à réaliser dans 
les  trois  ans  ou  dans  la  période  prévue  pour 
l’achèvement  du  programme  communal  de 
développement rural.

Ce  rapport  est  adressé  au  Gouvernement,  à 
l’Administration et à la Commission régionale, avant le 
31 mars de l’année qui suit.

Par dérogation à l’article 25, une commune, dont le 
programme  communal  de  développement  rural  est 
arrivé à terme et dont tous les projets subventionnés par 
le  développement  rural  sont  au  stade  de  la  réception 
provisoire,  est  dispensée  des  parties  1°,  2°  et  4°,  du 
rapport annuel ».

- Pas d'objection ?

- L'article 24 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 25.

« Art. 25

Pour chaque projet  subsidié à partir  des crédits de 
développement  rural,  une  commune  remplit  les 
obligations énumérées au présent chapitre pendant une 
période  se  clôturant  dix  ans  après  la  date  de 
l’approbation du décompte final ».

- Pas d'objection ?

- L'article 25 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 26.

Chapitre VII - Dispositions finales

« Art. 26

Le décret du 6 juin 1991 relatif au développement 
rural est abrogé ».

- Pas d'objection ?

- L'article 26 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 27.

« Art. 27

Les  programmes  communaux  de  développement 
rural  dont  l’élaboration  a  débuté  avant  l’entrée  en 
vigueur du présent décret,  sont régis par les textes en 
vigueur au jour où cette élaboration a débuté. 

Une  fois  approuvés  par  le  Gouvernement,  les 
programmes communaux de développement rural  sont 
régis par le présent décret ».

- Pas d'objection ?
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- L'article 27 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l'ensemble  du 
projet de décret.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
À L'ACCORD DE COOPÉRATION CONCLU LE 

21 NOVEMBRE 2013 ENTRE LA RÉGION 
WALLONNE ET LA COMMUNAUTÉ 

FRANÇAISE RELATIF AUX ARTICLES 42 ET 44 
DE LA CONVENTION INTERNATIONALE DES 

DROITS DE L'ENFANT
(DOC. 1024 (2013-2014) N° 1 ET 2)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
du  projet  de  décret  portant  assentiment  à  l'accord  de 
coopération  conclu  le  21  novembre  2013  entre  la 
Région wallonne et la Communauté française relatif aux 
articles  42  et  44  de  la  Convention  internationale  des 
droits de l'enfant (Doc. 1024 (2013-2014) N° 1 et 2).

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par  la  Commission  des  affaires  générales,  de  la 
simplification  administrative,  des  fonds  européens  et 
des relations internationales.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Mme Houdart, Rapporteuse, s'en réfère à son rapport 
écrit.

Personne  ne  souhaitant  prendre  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Examen de l'article unique

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  passer  à 
l'examen de l'article unique du projet de décret portant 
assentiment  à  l'accord  de  coopération  conclu  le  21 
novembre  2013  entre  la  Région  wallonne  et  la 
Communauté française relatif aux articles 42 et 44 de la 
Convention  internationale  des  droits  de  l'enfant  (Doc. 
1024 (2013-2014) N° 1 et 2).

« Article unique

Assentiment  est  donné  à  l’accord  de  coopération 
conclu à Bruxelles le 21 novembre 2013 entre la Région 
wallonne et la Communauté française relatif aux articles 
42 et 44 de la Convention internationale des droits de 
l’enfant ».

- Pas d'objection ?

- L'article unique est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l'ensemble  du 
projet de décret.

PROJET DE DÉCRET EN MATIÈRE DE DROITS 
D'ENREGISTREMENT, D'HYPOTHÈQUE, DE 

GREFFE ET DE PROCÉDURE FISCALE 
WALLONNE ET MODIFIANT LE DÉCRET DU 19 

SEPTEMBRE 2013 PORTANT DES 
DISPOSITIONS FISCALES DIVERSES

(DOC. 1027 (2013-2014) N° 1 À 4)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
du  projet  de  décret  en  matière  de  droits 
d'enregistrement,  d'hypothèque,  de  greffe  et  de 
procédure fiscale wallonne et modifiant le décret du 19 
septembre  2013  portant  des  dispositions  fiscales 
diverses (Doc. 1027 (2013-2014) N° 1 à 4).

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par la Commission du budget, des finances, de l'emploi, 
de la formation et des sports.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à Mme Barzin, Rapporteuse.

Mme Barzin, Rapporteuse. - Je m'en réfère à mon 
rapport écrit, Monsieur le Président.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR). - Monsieur le Président, comme 
quoi, il n'est pas toujours bon d'avoir raison plus tôt que 
les autres. La volte-face du ministre du Budget est assez 
exceptionnelle,  mais  il  est  vrai  que,  quand  on  voit 
encore les débats, ce matin, en matière d'énergie ou en 
matière de gouvernance cette semaine, on n'est plus à 
une  surprise  près  par  rapport  à  l'amateurisme  du 
Gouvernement sur certains projets.

Je  souhaiterais  simplement  vous  dire  que  la 
proposition  du  Mouvement  réformateur  concernant 
l'exemption  des  droits  de  succession  sur  la  maison 
familiale, non pas depuis des semaines, des jours, des 
mois,  mais  des  années,  nous  y  tenions.  Nous  nous 
sommes  battus  pour  cette  réforme,  parce  que  j'ai  dit, 
plusieurs fois, que c'était ajouter de la souffrance à la 
peine  puisque  c'était  des  personnes  qui  vivaient  une 
situation douloureuse, difficile, ayant perdu un être cher 
et qui devraient encore payer des droits de succession 
sur la maison familiale. On n'est pas en train de parler 
de  deuxième,  troisième  ou  quatrième  résidence,  mais 
simplement de la maison où deux personnes ont vécu 
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pour certaines toute ou une partie de leur vie importante, 
mais pour beaucoup, en tout cas, de nombreuses années.

Il est vrai que de devoir payer, à la suite du décès 
d'un être  cher,  des droits de succession sur la maison 
familiale est injuste socialement, mais est injuste aussi 
fiscalement.  Nous  avons  mis  ce  dossier  depuis  un 
certain temps sur la table, simplement parce que, dans 
d'autres  régions  d'Europe,  dans  d'autres  pays,  la 
suppression  de  ces  droits  de  succession  est  acquise 
depuis  longtemps.  Même à  Bruxelles,  sur  proposition 
d'un ministre libéral, il y a eu unanimité - excepté une 
abstention  -  sur  cette  proposition  au  mois  de  janvier. 
Nous  sommes  revenus  avec  cette  proposition  de 
suppression des droits de succession et je dois vous faire 
part de la manière dont le ministre des Finances et du 
Budget  nous  a  remballés  en  parlant  -  et  j'en  passe  - 
d'électoralisme, de vernis social.

M.  Tanzilli  me  disait  que  c'était  un  véritable 
scandale  électoraliste.  Monsieur  le  Ministre,  vous  me 
l'avez dit : « Monsieur Jeholet, soyez un peu sérieux, il 
n'y aura plus d'ajustement budgétaire, alors vous n'aviez 
qu'à venir avec ce débat avant le vote du budget ».. On 
en a entendu de toutes sortes dans cette commission et, 
ici, en séance plénière, pas plus tard qu'il y a quelques 
semaines, rebelote, le ministre n'en voulait pas.

Il est vrai qu'il y a eu, probablement, une pression 
populaire  très  forte  suivant  la  proposition  du 
Mouvement réformateur parce que les personnes ont été 
concernées  et  trouvent  cette  situation  terriblement 
injuste.  Beaucoup de  personnes  ont  découvert  aussi  - 
des  plus jeunes notamment -  qu'un jour,  en Wallonie, 
alors que cela a été supprimé partout ailleurs, on devrait 
payer des droits de succession sur la maison familiale. 
Le  ministre  a  cédé  et  je  m'en  réjouis.  À un  moment 
donné, même s'il faut expliquer une fois, deux fois, trois 
fois, dix fois les choses et que l'on arrive à changer et à 
comprendre, je m'en réjouis. Je ne vais pas bouder mon 
plaisir.

Même dans la majorité - je ne vais pas revenir sur 
les propos que des commissaires du Parti socialiste et 
d'Ecolo  ont  tenus  en  commission  -  ils  étaient 
terriblement durs à l'égard de M. le Ministre Antoine. Ils 
avaient  l'impression  -  et  je  les  cite  -  d'avoir  été 
instrumentalisés,  ridiculisés  parce  que  M.  le  Ministre 
Antoine avait fait cavalier seul. J'avais envie de le dire : 
« Est-ce  une  surprise  que  le  ministre  fasse  des 
déclarations dans la presse comme cela ? ».  Regardez, 
encore ici, il désavoue ses collègues du Fédéral avec le 
chômage et affirme que, si ce n'était que lui, on verrait 
ce que l'on verrait.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Cela ne vous 
pose pas  de problème ? Cela,  c'est  le  vrai  libéralisme 
asocial.

M. Jeholet (MR). - Ce n'est pas à vous que je dois le 

dire.  On  peut  parler  temps  plein,  on  peut  parler  du 
photovoltaïque,  de  tout  ce  que  vous  avez  initié.  On 
attaque  beaucoup  M.  le  Ministre  Nollet  sur  le 
photovoltaïque, mais qui a initié tout cela, qui a fait des 
grandes déclarations ? Je ne vais pas faire  le  bilan de 
votre politique.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Quand vous 
montez à la tribune, il faut connaître ses dossiers.

M. le Président. - Monsieur Jeholet, je suis neutre et 
impartial  et  je  trouve  que  vous  posez  des  questions 
directement  à  M.  le  Ministre  Antoine.  Ne  faites  pas 
semblant d'être surpris qu'il vous réponde.

Continuez, vous avez la parole, M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR). - Je n'ai pas de leçons à recevoir 
de  M.  le  Ministre  Antoine.  Quand  il  dit  qu'il  faut 
connaître ses dossiers, et quand on est un Ministre du 
Budget  qui  a  nié  la  dette  wallonne  pendant  autant 
d'années et qui s'est fait remettre à l'ordre par la Cour 
des comptes, on n'a de leçons à donner à personne. Un 
peu d'humilité, Monsieur le Ministre !

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de la  Formation et  des Sports.  -  Il  s'agit  de 
dettes que nous n'avons pas contractées.

M. Jeholet  (MR).  -  Par  rapport  à  la  situation  du 
chômage,  vous  savez,  dans  toute  mesure,  il  y  a  des 
corrections,  il  y  a  une  évaluation à faire.  Moi,  je  dis 
toujours que l'on n'évalue pas suffisamment les mesures, 
les réformes, les décrets que l'on vote et que l'on prend. 
Il est sûr qu'à un moment donné, il peut y avoir certains 
abus, il  peut y avoir certaines situations difficiles. Par 
rapport à l'activation du chômage, probablement qu'il y 
a des choses à corriger, mais venir le faire, comme vous 
l'avez fait dans la presse, à l'égard de vos collègues cdH, 
M. Wathelet,  Mme Milquet, je  trouve que c'est  culotté 
de votre part.

Vous  avez  pris  des  mesures  sur  le  FOREm,  et 
cætera. Voulez-vous que l'on fasse le bilan du FOREm ? 
N'y a-t-il  pas  des  situations qui sont inacceptables en 
Wallonie et n'y a-t-il pas d'abus ? Pensez-vous qu'il n'y a 
pas  des  financements  publics  qui  sont  mal  utilisés  et 
qu'il y a des objectifs qui ne sont pas atteints au niveau 
du FOREm ? On peut faire le débat. Je veux bien faire 
le face à face avec vous, Monsieur le Ministre. On en 
reparlera.

Vous,  la  déloyauté  à  l'égard  du  Gouvernement 
fédéral dont vous êtes, à l'égard du premier ministre - 
qui  a  eu  le  courage  et  qui  a  eu  toutes  les  difficultés 
aujourd'hui à assumer les décisions qu'il a dû prendre il 
y  a  deux ans -  vous,  venir  dire  comme cela,  dans  la 
presse, : « Ah, si ce n'était que moi, on verrait ce que 
l'on  verrait »,  c'est  un  peu  facile.  Un  peu  d'humilité, 
Monsieur le Ministre !
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Je reviens aux droits de succession.

M. le Président. -  Revenons  aux  droits  de 
succession, Monsieur Jeholet.

M. Jeholet  (MR). - Monsieur le Ministre, j'ai parlé 
de  tout  ce  que  vous  avez  lancé  aujourd'hui  et  qui  a 
conduit à la catastrophe et au fait que certains de vos 
collègues,  y  compris  Ecolo,  ont  dû  reprendre  des 
dossiers  que vous aviez bâclés,  lancés.  Soyez  un peu 
sérieux.

Concernant les droits de succession, je connais votre 
argument qui consiste à dire que la proposition du MR 
n'était pas tenable, n'était pas ceci, cela.

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Quel culot vous avez !

Cela fait dix ans et vous ne changerez jamais.

Vous n'aurez même pas, à un moment donné, avec 
un peu d'humilité,  à faire votre bilan, à vous regarder 
dans la glace le matin.

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Là,  je  vous  dis  à  nouveau,  parce  que  vous 
m'exaspérez, que vous mentez parce que vous allez de 
nouveau parler de la TV-redevance et mélanger tout.

Je comprends, à un moment donné, que la Cour des 
comptes vous a remis de cette façon à l'ordre, parce que 
vous  ne  faites  que  de  grandes  déclarations  et  de  la 
démagogie. C'est une réalité, aujourd'hui.

Monsieur  le  Ministre  Antoine,  votre  bilan  est 
catastrophique, aujourd'hui !

Soyons  très  clairs,  quand  vous  parlez  de  200 
millions  d'euros,  vous  intégrez  la  TV-redevance.  Ne 
mélangez pas  tout.  On parle  des  droits  de  succession 
aujourd'hui.

Dans le débat que nous avons eu en commission - 
parce que l'on a fait un débat - on a mis une proposition 
sur  la  table  puisqu'il  y  avait  eu  le  débat,  au mois  de 
janvier  à  Bruxelles.  Ils  ont  eu  le  courage  d'avoir  un 
débat.  Vous  ne  l'avez  pas  voulu.  Mon  groupe  a  dit 
d'emblée  qu'il  est  prêt  à  discuter  des  conditions  de 
résidence du défunt. On est prêt à discuter du plafond.

Je  vous  signale  que  vous  avez  fait  de  grandes 
déclarations.  C'étaient  200 000  euros  par  personne, 
l'estimation. On a, là, 400 000 euros. Vous êtes revenu à 
nouveau  avec  un  trou  dans  le  pantalon  parce  que  le 
Gouvernement ne vous a pas suivi. Cela a été moins que 
cela. Au moins, vous avez eu le débat au Gouvernement 
que  vous  n'avez  pas  voulu  au  Parlement,  tout 
simplement  parce  que  c'était  une  proposition  du 
Mouvement Réformateur, que c'était une proposition de 

l'opposition. Ce que vous faites, c'est tout à fait la même 
chose que ce que nous comptions faire.

Je le dis, je peux évidemment m'en réjouir.

Je dis simplement que le taux zéro dont vous parlez 
n'est pas une exception,  n'est  pas une suppression. La 
règle de progressivité va donc s'appliquer.

Que cela va-t-il signifier, concrètement ? Ce qui est 
au-dessus du montant de 160 000 euros par personne - 
donc 320 000 euros maximum, parce qu'il  faut  savoir 
que la clé 50-50 n'est pas aujourd'hui dans la situation 
que l'on connaît nécessairement applicable partout - la 
maison dont  la  valeur est  au-dessus sera  taxée  sur  le 
tarif plus élevé. Cela, c'est une différence par rapport à 
nous,  puisque  nous  parlons  d'exemption  et  de 
suppression.

Je l'ai dit, par rapport aux 200 000 euros que vous 
vouliez et que vous aviez annoncé initialement, on est 
passé à 160 000 euros. On ne prend pas en compte les 
différences  de  prix entre  sous-régions.  Ce n'est  pas  à 
vous  que  je  dois  le  dire,  mais  au  niveau  du  Brabant 
wallon,  limites  inexistantes  à  Bruxelles,  je  l'ai  dit,  la 
valeur  de  l'habitation  de  320 000  euros  annoncée  ne 
prend en compte que les situations 50-50 au niveau des 
couples,  des  cohabitants  légaux.  Il  n'est  pas  rare, 
aujourd'hui, que la propriété soit répartie autrement dans 
la situation que l'on peut connaître, aujourd'hui.

Je terminerai simplement, Monsieur le Ministre, sur 
la manière, sur la forme, et ce n'est pas uniquement le 
MR qui le dit. J'ai entendu les propos très durs des partis 
socialiste  et  d'Ecolo  en  commission.  Vous  avez  fait 
volte-face. Ce n'est pas la première fois. C'est peut-être 
la dernière fois au cours de cette législature, mais je dis 
que le MR s'est battu. Le MR a défendu. Le MR a voulu 
la suppression des  droits de succession sur  la  maison 
familiale,  parce  que  c'était  injuste  socialement, 
fiscalement. C'était rajouter de la souffrance à la peine.

Bien  évidemment  que  nous  soutiendrons  ce  texte, 
mais il est dommage que, dans un Parlement, on évite 
ainsi le débat et que l'on réchauffe, même pas à sa sauce, 
mais d'une autre façon, en présentant les choses en fin 
de  législature,  parce  que,  que  je  sache,  il  n'y  a  pas 
d'ajustement  budgétaire,  ce  que  vous  nous  aviez 
reproché.  Je  ne  vais  pas  vous  dire  que  c'est  de 
l'électoralisme. Je dis simplement que c'est du bon sens, 
parce que c'était tout à fait injuste et que cela avait été 
supprimé dans les autres pays, dans les autres régions de 
notre pays et que les citoyennes et les citoyens wallons 
méritaient  cette  réforme  et  y  avaient  droit,  très 
justement.

M. le Président. - La parole est à M. Noiret.

M. Noiret (Ecolo). - Voilà une autre forme de sport, 
Monsieur le Ministre.

Nous  sommes  face  à  un  projet  qui  porte  diverses 
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mesures fiscales.

Je m'en voudrais de ne pas évoquer plusieurs de ces 
mesures.

En  matière  de  donation,  par  exemple,  il  s'agit  de 
nous  conformer  au  cadre  législatif  européen.  Il  s'agit 
aussi  de  faciliter,  dans  un  cadre  plus  sécurisé,  des 
mécanismes de donation entre vifs.

D'ailleurs, je  voudrais souligner qu'à cet  égard, on 
pourrait  s'attendre  à  des  effets  positifs  en  matière  de 
recettes  pour  la  Région  tout  en  n'excédant  pas  une 
pression  fiscale  supplémentaire,  simplement  en 
permettant  une  meilleure  mobilité  des  moyens 
financiers entre vifs. Tout cela pourrait  aussi  avoir un 
effet positif sur notre économie.

Autre enjeu. L'article 11 du décret du 16 juillet 1985 
relatif  aux parcs naturels impose que les commissions 
de gestion des parcs naturels prennent la forme juridique 
d'une ASBL. Ceci  implique qu'il  y ait  un transfert  de 
patrimoine  de  ces  anciennes  commissions  à  ces 
nouvelles  ASBL.  Il  était  utile  de  prévoir  une 
immunisation sur le plan fiscal de ce transfert. Il serait 
absurde,  en  effet,  que  l'on  ait  une  fiscalisation  de 
moyens  financiers  totalement  publics  qui  sont 
aujourd'hui transférés vers des structures contrôlées par 
les pouvoirs publics et de forme privée.

Ce sera évidemment chose faite avec le vote de ce 
jour.

Il  y  a  aussi  d'autres  corrections  plus  techniques, 
également inscrites dans ce projet.

Ne nous leurrons pas, chers collègues. Ce qui a fait 
l'intérêt médiatique - et on a encore pu en être témoin il 
y  a  quelques  minutes  -  c'est  évidemment  une  autre 
mesure,  celle  d'ailleurs  introduite  par  la  voie  d'un 
amendement,  celle  qui  concerne  un  allègement  fiscal 
qui va d'ailleurs - soyons de bons comptes - rencontrer 
un assentiment assez large, généralisé au sein de notre 
population,  en  tout  cas  chez  les  propriétaires.  Cette 
tranche  importante  que  l'on  appelle  souvent  la  classe 
moyenne, effectivement, sera sensible à cet élément, à 
cette mesure.

Je vais quand même être clair. Il ne s'agit pas d'une 
mesure linéaire, d'une mesure inconditionnelle.

Monsieur Jeholet, je peux reconnaître le mérite que 
vous avez eu de mettre cette question à l'ordre du jour, 
honnêtement.  Vous  savez  que,  durant  les  débats  que 
nous avons eus quand vous aviez vous-même introduit 
ce  projet,  nous  avions  fait  une  tentative  d'ouverture. 
Soyons clairs, ce que vous proposiez à l'époque, ce n'est 
quand même pas du tout la même chose. 

Il  y  a,  aujourd'hui,  un  certain  nombre  de  balises 
mises  en  place.  Rappelons  qu'il  s'agit  d'inscrire  une 
immunisation  dans  notre  droit  fiscal  wallon  sur  les 

droits de succession qui concernent la part nette héritée 
par le conjoint ou cohabitant légal - il est important de 
prendre  en  compte  l'évolution  de  notre  société  à  cet 
égard - survivant dans le logement familial et rien que 
lui,  quand  la  valeur  de  ce  logement  n'excède  pas 
160 000 euros dans la part transmise.

On  est  dans  une  mesure  que  certains  pourraient 
considérer comme trop modeste, mais qui est importante 
pour ceux qui sont concernés. Cela concerne sans doute 
une tranche importante de notre  population,  mais  une 
tranche de notre population qui, aujourd'hui, par la crise, 
est confrontée à un certain nombre de difficultés.

On peut  avoir  beaucoup d'effets  de manche. Cette 
tribune en est une invitation, on le voit régulièrement. 
Restons  modestes  comme  politiques :  les  contraintes 
budgétaires,  les  moyens  publics  qui  sont  les  nôtres, 
aujourd'hui, ne nous permettent pas des cadeaux fiscaux 
exagérés.  La question que je vous pose vise à savoir, 
concernant cette mesure que nous soutenons, quel est le 
coût et  l'impact  sur  le  budget  wallon. Au-delà de ces 
160 000 euros de parts restantes, il y a une réduction sur 
les parts suivantes : 5 % pour 160 000 à 175 000 euros, 
12 %  entre  175 000  et  250 000,  et  cætera. 
Techniquement,  c'est  une  modification  du  tableau 
existant.

Je l'ai dit, il y a un certain nombre de mesures. On 
sait que ce qui a attiré l'attention, c'est celle-ci. On sait  
que la part symbolique de cette mesure est sans doute 
disproportionnée  par  rapport  à  un  certain  nombre 
d'éléments. Je voudrais quand même que vous répondiez 
à  cette  question :  quel  est  l'impact  de  cette  mesure 
attendue et que nous soutenons sur le budget wallon ? 
C'est  une  question  de  bon  sens,  simplement  une 
question  de  réponse  à  un  certain  nombre  de 
préoccupations de nos concitoyens. 

C'est pour cela que nous le soulignons également. Je 
sais que cette mesure est attendue. Bien entendu, nous y 
sommes favorables. 

Je  l'ai  dit  en  commission,  la  méthode  n'était  sans 
doute  pas  la  plus  heureuse.  Peut-être  faut-il  la  lier  à 
cette accélération de notre furie législative en cette fin 
de mandat. Ceci ne doit pas nous éloigner de l'essentiel, 
à savoir que cette mesure est une bonne mesure.

M. le Président. - La parole est à M. Tanzilli.

M. Tanzilli  (cdH).  -  Il  est  toujours  agréable 
d'annoncer le soutien de son groupe à une réforme qui, 
sauf revirement imprévu - on en a parfois l'habitude - 
devrait  être  adoptée  à  l'unanimité.  Ce  sentiment  de 
satisfaction est plus intense qu'à l'ordinaire. Le texte que 
nous allons voter  est  une  question d'humanité  et  sera 
sans doute accueilli avec soulagement par grand nombre 
de nos concitoyens. 

Nous  pouvons  tous  imaginer  ou  avoir  vécu  la 
situation  qui  est  visée.  Lorsque  le  conjoint  disparaît, 
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c'est une cruelle surprise que de recevoir, en plus, une 
invitation  à  payer  des  droits  sur  la  maison  où  l'on  a 
connu le bonheur conjugal, vu grandir les enfants, goûté 
des années de retraite paisible. Parfois même, le chagrin 
s'accompagne d'un vrai problème financier qui oblige à 
s'endetter,  voire  à  quitter,  le  cœur  brisé,  la  demeure 
familiale peuplée de souvenirs. 

Je ne m'étends pas davantage. Pas de pathos inutile. 
Nous  nous  rejoignons  tous  sur  ce  plan  humain.  Cela 
avait déjà été signalé il y a un peu plus d'un mois à cette 
même tribune.

Le texte mis au vote vise donc à exonérer le conjoint 
survivant  de  droits  de  succession  sur  l'habitation 
familiale. Déjà adoptée en Flandre et à Bruxelles, cette 
réforme était certainement souhaitable en Wallonie. 

Rendre  possible  ce  qui  est  souhaitable,  c'est  une 
définition  assez classique de  la  politique,  lorsque  l'on 
veut bien la considérer  sous son jour le plus noble.  Il 
fallait  bien  prendre  en  compte  le  coût  d'une  telle 
réforme,  le  contenir  dans  des  limites  admissibles,  un 
cadre budgétaire maîtrisé.

Il  convient  aussi  de  faire  preuve  d'équité  fiscale. 
Telle que nous la concevons, la fiscalité doit conserver 
une fonction de redistribution et de justice sociale. Les 
droits de succession fournissent à la Région une bonne 
partie  de  ses  recettes,  recettes  qui  vont  d'ailleurs  en 
augmentant chaque année et qui permettent à la Région 
de maintenir un équilibre. Une réduction exagérée, voire 
inconsidérée de ces sources de financement aboutirait à 
d'autres injustices,  visibles ou invisibles,  à court ou à 
moyen  terme.  Chacun  peut  le  concevoir  avec  un 
minimum de bonne foi. 

L'exonération que nous votons aujourd'hui est donc 
forcément assortie  de conditions et  d'un plafond.  Elle 
s'applique aux époux ou cohabitants légaux, moyennant 
une condition de résidence principale de cinq ans, sauf 
cas de force majeure. Elle porte sur une part héritée d'un 
maximum de 160 000 euros. Dans la plupart des cas de 
figure, cela concerne les immeubles d'habitation jusqu'à 
une  valeur  vénale  de  320 000 euros.  Une très  grande 
majorité des logements familiaux bénéficieront donc de 
l'exemption  totale,  le  prix  moyen  des  habitations 
s'établissant  à  176 000  euros  dans  l'état  actuel  du 
marché. 

Ainsi  conçue,  la  réforme  représente  un  coût 
maîtrisable qui pourra être compensé par la conjonction 
de  mesures  relatives  aux  droits  de  donation.  En 
facilitant  l'accès  au  taux  réduit,  on  encourage  les 
donations « déclarées », on accroît la masse enregistrée 
et taxée, donc la recette totale. 

Le  décret-programme de  juillet  2010 a  autorisé  la 
donation à taux réduit  sous condition suspensive.  Les 
effets positifs de cette réforme atteignent leur vitesse de 
croisière sous l'exercice budgétaire 2014.

Le  décret  du  19  septembre  2013  a,  quant  à  lui, 
permis la donation de biens meubles à taux réduit avec 
réserve  d'usufruit.  Là  aussi,  les  effets  se  sont 
progressivement fait sentir en termes de recettes. 

Il y a, enfin, la nouvelle simplification en matière de 
donation de  biens meubles.  Désormais,  le  taux  réduit 
sera accordé à toutes les donations enregistrées de biens 
meubles entre personnes physiques,  quelle que soit  la 
nature des biens en question. Cette modification promet, 
elle aussi, de doper les recettes en matière de droits de 
donation,  parallèlement  à  la  mise  en  œuvre  de  la 
réforme des droits de succession. 

Ajoutons que nous nous trouvons dans le contexte 
favorable  d'une  nouvelle  déclaration  libératoire  qui 
favorise le rapatriement de richesses et leur transmission 
par  libéralité.  En  2006,  la  DLU  avait  généré  un 
supplément de recettes  à hauteur  d'une soixantaine de 
millions d'euros.

Nous persistons à soutenir, contrairement à d'autres, 
qu'une exonération totale et sans condition, qui aurait pu 
s'étendre  aux  châteaux,  secondes  résidences  de  luxe, 
couples  factices  ou  de  convenance  et  toutes  les 
manœuvres éprouvées d'évitement de l'impôt, aurait été 
budgétairement  irresponsable  et  socialement  injuste. 
C'est  le  confort  de  l'opposition  -  vous  pouvez  crier, 
Monsieur  Jeholet  -  de  pouvoir  proposer  des  mesures 
populaires sans trop se soucier de leur coût et de leur 
financement. 

Ceci  dit,  je  n'ai  aucune  difficulté  à  l'admettre,  la 
proposition MR a certainement eu pour effet d'alerter le 
Gouvernement  et  de  faire  résonner  une  vive  attente 
d'une  partie  de  la  population  et  d'amener  le 
Gouvernement à envisager une réforme en ce sens, de 
nature  à  concilier,  parce  que  c'est  son  devoir,  le 
souhaitable  et  le  possible,  et  cela  sans  attendre  une 
prochaine  législature,  ce  que  permet  le  recours  à 
l'amendement. 

Avec mon collègue M. Lebrun, j'ai eu le plaisir et la 
responsabilité  de  porter  cet  amendement,  mais  la 
réforme sera bien sûr à mettre au crédit de tous ceux qui 
la  voteront  aujourd'hui.  Le  sens  de  l'humanité  qui 
l'inspire  ne  pouvait  mettre  à  mal  le  sens  des 
responsabilités. C'est la ligne que nous avons toujours 
entendu suivre et  que nous entendons suivre dans les 
domaines de l'action publique. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  Chers 
collègues  du  Parlement,  vous  avez  devant  vous  un 
ministre des finances heureux parce que nous avons pu, 
au  terme  de  cette  législature,  concilier  la  réalité  des 
familles,  la  douleur  de  perdre  son  conjoint  et  la 
nécessité d'impacter cette mesure conformément à nos 
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réalités budgétaires. 

C'est  une  attitude  responsable,  vous  l'avez 
mentionné,  Monsieur  Noiret,  à  la  fois  d'immuniser  le 
conjoint survivant des droits qu'il aurait dû acquitter sur 
la  maison  qu'ils  occupent  parfois  depuis  de  très 
nombreuses années et de trouver les moyens au sein du 
budget.  C'est  la  résolution  que  nous  avons  prise  au 
Gouvernement, en permettant d'adapter et d'amender le 
texte qui vous était soumis.

Rappelons que ce n'est pas la première fois que cette 
majorité  et  la  précédente  ont  opéré  des  réformes 
judicieuses, calibrées et responsables. 

Judicieuses  parce  que,  en  2005,  rappelez-vous 
l'introduction de taux réduits, que nous connaissons bien 
aujourd'hui  les  3,3 %,  5,5 %  et  7,7 %  -  nos  amis 
flamands  et  bruxellois  ne  les  ont  pas  choisis.  Nous 
sommes  donc  là,  dans  une  situation  privilégiée  et 
préférentielle  par  rapport  aux  deux Régions  qui  nous 
entourent. 

Tout cela a permis - nous en convenions lors de la 
dernière  commission  avec  M.  Borsus  -  une  évolution 
considérable  des  droits  de  donation  qui,  aujourd'hui, 
dépassent très largement les 100 millions d'euros, alors 
que, en 2005, ils étaient à peine de 19 millions d'euros. 

Nous  avons  ensuite,  chers  collègues,  voté  le  22 
juillet  2010  la  donation  à  taux  réduit  sous  condition 
suspensive, permettant à un certain nombre de donateurs 
de conditionner la donation à la réalisation de certaines 
conditions. Là aussi, nous avons augmenté les recettes 
de droits de donation. 

Nous avons ensuite  - et  la  réforme n'a pas  encore 
porté  la  totalité  de ses  recettes,  loin s'en faut  -  le  19 
décembre 2013, organisé la donation de biens meubles à 
taux  réduit  avec  une  réserve  d'usufruit.  La  réserve 
d'usufruit  était  souhaitée  par  un  grand  nombre  de 
citoyens.  Nous pensons aux  personnes  plus  âgées  qui 
disposent  d'économies  ou  d'un  patrimoine  et  qui 
voulaient  le  céder,  l'activer pour les  membres de  leur 
famille. Là aussi, nous voyons d'ores et déjà, en 2014, 
les  évolutions  extrêmement  favorables  des  droits  de 
donation liées à cette réforme. 

C'est  aussi  l'actuel  projet  de  décret  qui  concerne 
également le taux réduit accordé à toutes les donations 
de  biens  meubles  enregistrés  et  intervenus  entre  des 
personnes physiques, quelle que soit la nature des biens 
meubles.  Autrement  dit,  c'est  tout  le  spectre  des 
donations  qui  est  visé  et  qui  permettra,  là  aussi,  de 
nouvelles recettes. 

C'est,  enfin,  la  fin  d'une  discrimination,  celle  des 
organisme de placement collectif en valeur mobilière - 
OPCVM  -  privées  qui  n'était  réservé  qu'aux  seules 
sociétés de droit belge. Dorénavant, avec le rappel des 
instances  européennes,  ce  dispositif  sera  accessible  à 
l'ensemble des organismes de l'Union européenne. 

Toutes  ces  mesures  qui n'ont  pas été  improvisées, 
qui  ne  sont  pas  démagogues,  qui  ne  sont  pas 
irresponsables, ont permis à la Wallonie, non seulement 
de dynamiser une épargne existante, mais ont permis à 
notre budget d'augmenter ses recettes et de mettre fin à 
certaines  pratiques  dans  le  cadre  desquelles,  nous  le 
savons  tous,  les  donations  se  faisaient  de  main  à  la 
main, de manière inconnue de nos services fiscaux, en 
ne  permettant  pas,  d'ailleurs,  aux  donataires  de 
bénéficier d'une réelle sécurité en la matière. 

Une réforme sur plusieurs années a permis vraiment 
de fouetter notre économie et de mobiliser l'épargne. 

C'est aussi, on l'a mentionné, Monsieur Noiret, chers 
collègues,  la  modification  de  l'article  140  pour  les 
commissions  de  gestion  des  parcs  naturels.  Vous  le 
savez, ils doivent devenir ASBL. Nous avons prévu le 
taux  zéro  pour  les  transformations  des  diverses 
commissions  en  ASBL qui  doivent  donc  céder  à  ces 
nouvelles ASBL leur patrimoine en la matière. 

C'est  aussi,  dans  ce  décret,  l'introduction  de  l'e-
notariat,  puisque  nous  apportons  des  corrections  à 
l'article 159 afin de favoriser la mise en place du projet 
fédéral de documents électroniquement reconnaissables, 
simplification et accélération des données. 

J'en viens au sujet qui avait valu mon introduction, 
qui  est  le  triomphe,  reconnaissons-le,  de  cette 
exonération  de  droits  de  succession  pour  le  conjoint 
survivant. Nous l'avons fait de manière responsable. Je 
rappelle qu'en Wallonie, le prix moyen d'une maison est 
de 176 179 euros, alors qu'en Flandre, il est de 250 000 
euros,  et  à  Bruxelles,  il  est  de  410 000  euros.  On 
comprendra  dès  lors  que les  plafonds ne sont  pas les 
mêmes parce que les réalités économiques ne sont pas 
les mêmes. Je rappelle qu'un appartement, c'est 155 000 
euros.  Nous  sommes  donc,  avec  la  valeur  que  nous 
avons reprise de 320 000 euros, très largement au-delà 
des valeurs moyennes de ces maisons et nous couvrons 
une grande partie des villas concernées, sinon quelques-
unes,  les  plus  bourgeoises,  les  plus  nanties,  voire, 
comme  le  disait  Antoine  Tanzilli,  les  châteaux,  les 
grosses demeures de prestige, les secondes résidences ; 
ce  que  M.  Jeholet  voulait  bien  sûr  exempter  sans  la 
moindre réflexion budgétaire. 

(Réactions sur le banc du MR)

Écoutez, Monsieur Jeholet, je vais me féliciter des 
conditions  que  nous  avons  reprises.  Il  s'agit  de  la 
condition de cinq ans de résidence,  sauf  cas de force 
majeure,  la  notion de cohabitants  légaux parfaitement 
définie chez nous,  et  enfin,  la part nette qui l'est  tout 
autant. 

Pour le reste, je ne répondrai pas à M. Jeholet, parce 
que tout ce qui excessif est insignifiant. 

(Applaudissements)
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M. le Président. - La parole est à M. Jeholet. 

M. Jeholet  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Président. 
Dans l'examen des articles, je déposerai un amendement 
à l'article 7, mais simplement, il faut dire que ce n'est  
pas son habitude de ne pas répondre aux parlementaires. 
Simplement,  c'est  parce  qu'il  n'a  pas  d'argument  par 
rapport  à  ce  qui  a  été  évoqué,  à  savoir  la  volte-face 
extraordinaire. 

Je  rappelle  quand  même  les  propos  tenus  à  cette 
tribune par M. Tanzilli et par le Ministre Antoine, il y a 
quelques semaines à peine. On a donc vu, aujourd'hui, 
l'art de dire tout et son contraire en l'espace de quelques 
semaines. C'est la première remarque. 

Je me réjouis néanmoins de notre proposition et que, 
sous l'impulsion du MR, on ait enfin un rétablissement 
de cette mesure injuste et cette mesure sur les droits de 
succession pour la maison familiale. 

Troisième élément, je dirai simplement au ministre 
qui parle des efforts qui ont été effectués, que l'on est 
passé,  en dix ans,  de 290 743 000 d'euros  de  recettes 
concernant  les  droits  de  donation  et  les  droits  de 
succession. Autant dire que c'est évidemment de l'argent 
que l'on a été chercher dans la poche des contribuables. 
Justement,  j'avais  aussi  évoqué  cette  évolution  des 
recettes pour justifier la proposition qui avait été faite de 
supprimer les droits de succession. 

Aujourd'hui, si, contraint et forcé - et je m'en réjouis, 
peu  importe  -  le  Gouvernement  a  changé  son  fusil 
d'épaule, on ne peut évidemment que se réjouir du fait 
que la proposition du Mouvement réformateur ait enfin 
été suivie. Je prends pour témoin et pour témoignage, 
Monsieur  le  Président,  les  doubles  discours  que  nous 
avons entendus ici en l'espace de quelques semaines. 

Je  pense  qu'il  n'y  a  rien  de  pire  que  de  ne  pas 
pouvoir  changer  d'avis,  de  se  rendre  compte  que  l'on 
était  dans  le  mauvais,  que  l'on  n'était  pas  dans  une 
spirale  nécessairement  positive  et  que  l'on  a  enfin 
compris la nécessité d'une telle réforme parce que, je le 
dis,  c'était  injuste  socialement  et  c'était  injuste 
fiscalement. 

M. le Président. - La parole est à M. Noiret. 

M. Noiret  (Ecolo).  -  Ce  qui  est  assez  embêtant, 
quand  on  a  des  échanges  vifs  où  le  ministre  répond 
surtout à l'opposition, c'est qu'il en arrive à oublier les 
questions que la majorité lui a posées. 

(Réaction de M. Jeholet)

Mais, Monsieur Jeholet, je crois avoir la parole et je 
pense que M. le Président me l'a bien accordée. 

M. le Président. -  M. Noiret a la parole, Monsieur 
Jeholet. 

M. Noiret  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  avez-
vous encore la possibilité de me répondre, dans le cadre 
de cette réplique, sur le montant de l'impact budgétaire ?

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  Au 
parlementaire  responsable,  toujours,  Monsieur  Noiret. 
Je vous écoute. 

M. Noiret (Ecolo). - Quel est l'impact budgétaire de 
la mesure ?

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  La  cellule 
fiscale  a  chiffré  la  réforme  entre  20  et  25  millions 
d'euros,  ce  qui  est  évidemment  très  différent  de  la 
démagogie soutenue par d'autres, à 87 millions d'euros. 

M. Noiret  (Ecolo).  -  Voilà,  en tout cas,  un chiffre 
intéressant  à  retenir  qui,  effectivement,  va  pouvoir 
entrer dans le budget 2014. Nous verrons évidemment 
comment vont évoluer les finances de notre Région par 
la suite et je redis ....

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - En 2005, les 
droits  de  donation  étaient  d'environ  19,5  millions 
d'euros par an. 

M. Noiret  (Ecolo). - Voilà en tout cas des éléments 
qui  permettent  effectivement  de  répondre  et  de  clore 
cette  discussion  par  ces  éléments  qui  rencontrent  au 
fond l'objectif que nous nous sommes fixé pendant ces 
cinq années, à savoir d'avoir une gestion rigoureuse de 
nos finances publiques dans un cadre qui est un cadre de 
crise,  qui  est  un  cadre  difficile  et  qui  permet 
effectivement de faire un certain nombre d'équilibres et 
de faire varier parfois, à l'occasion, quand c'est possible, 
le curseur sur cette équipe.

M. le Président. -  Nous allons réellement  clore ce 
débat avec M. Tanzilli. 

M. Tanzilli  (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
simplement pour dire à M. Jeholet que ce n'est pas en 
hurlant  une énième fois  la  même chose  qu'il  me fera 
contredire que...

(Réaction de M. Jeholet)

Non, non, pas du tout. Monsieur le Président, ai-je la 
parole ou pas ?

M. le Président. -  Monsieur  Tanzilli,  vous  avez 
effectivement la parole. 

M. Tanzilli  (cdH).  -  Monsieur  Jeholet,  vous  avez 
manifestement tellement passé votre temps à hurler que 
vous ne prenez même pas la peine de nous écouter. Il y 
a un mois, nous vous disions que c'était impayable parce 
que  vous  n'aviez  pas  de  limite  de  conditions,  pas  de 
limite dans le temps et pas de plafond. C'est exactement 
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tout  ce  que  nous avons  modifié  par  cet  amendement. 
Manifestement, vous ne voulez pas l'entendre, Monsieur 
Jeholet. 

(Réaction de M. Jeholet)

M. le Président. - Monsieur Jeholet, calmez-vous et 
laissez M. Tanzilli terminer.

M. Tanzilli  (cdH). - Manifestement, vous ne voulez 
pas l'entendre, Monsieur Jeholet.

M. le Président. -  Avez-vous  terminé,  Monsieur 
Tanzilli ?

M. Tanzilli  (cdH).  -  Oui.  Je  conçois  que cela soit 
difficile  de  vous  en  rendre  compte,  Monsieur  le 
Président,  en  raison  des  interférences  de  M.  Jeholet, 
mais j'ai bien terminé.

M. le Président. -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans cette discussion générale, je la déclare close.

(Réaction de M. Jeholet)

Attendez, Monsieur Jeholet !

(Interventions de MM. Jeholet et Tanzilli)

M. le Président. -  On  a  compris  que  vous  ne 
passerez  pas  vos vacances ensemble.  Ce n'est  plus  la 
peine d'en rajouter. Je conclus.

Examen du nouvel intitulé et des articles

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  passer  à 
l'examen du nouvel intitulé et les articles du projet de 
décret  en  matière  de  droits  d'enregistrement, 
d'hypothèque, de greffe et de procédure fiscale wallonne 
et modifiant le décret du 19 septembre 2013 portant des 
dispositions  fiscales  diverses  (Doc.  1027 (2013-2014) 
N° 1 à 4).

Nous commençons par l'examen du nouvel intitulé.

« Décret  modifiant  le  Code  des  droits 
d’enregistrement,  d’hypothèque  et  de  greffe,  le  Code 
des droits de succession, la procédure fiscale wallonne 
et  le  décret  du  19  septembre  2013  portant  des 
dispositions fiscales diverses »

- Pas d'objection ?

- Le nouvel intitulé est adopté.

Nous  passons  à  présent  à  l'examen  de  l'article 
premier.

CHAPITRE Ier - Dispositions relatives au Code des 
droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe

« Article premier

Section 1e - Dispositions relatives aux donations

Dans  l’article  131bis du  Code  des  droits 
d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe, inséré par 
le décret du 15 décembre 2005 et modifié par les décrets 
du 30 avril 2009, du 22 juillet 2010, du 10 mai 2012 et 
du 19 décembre 2012, sont apportées les modifications 
suivantes :

a)  le paragraphe 1er est remplacé par ce qui suit :
« Par dérogation à l’article 131, pour les donations 

entre vifs de biens meubles, à l’exception de celles qui 
sont affectées d’une condition suspensive qui se réalise 
par  suite  du  décès  du  donateur,  il  est  perçu,  sur 
l’émolument  brut  de  chacun  des  donataires,  un  droit 
proportionnel de :

1° 3,3% pour les  donations en ligne directe,  entre 
époux et entre cohabitants légaux;

2° 5,5% pour les donations entre frères et sœurs, et 
entre oncles ou tantes et neveux ou nièces;

3° 7,7% pour les donations à d’autres personnes ».;
b)  les paragraphes 2 et 3 sont abrogés.

- Pas d'objection ?

- L'article premier est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 2.

« Art. 2

À l’article 140, alinéa 1er, 1°bis, un f) est inséré et 
rédigé comme suit :  « f)  aux Commissions de gestion 
des  Parcs naturels lors de leur  passage en association 
sans but lucratif en application de l’article 11 du décret 
du 16 juillet 1985 relatif aux parcs naturels ».

- Pas d'objection ?

- L'article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 3.

« Art. 3

Dans l’article 159, 1°, alinéa 3, du Code des droits 
d’enregistrement,  d’hypothèque  et  de  greffe,  modifié 
par la loi du 23 décembre 1958, remplacé par la loi du 
10 octobre 1967 et modifié par l’article 29, 3°, du décret 
du 19 septembre 2013 portant des dispositions fiscales 
diverses en vigueur le 1er janvier 2016, est apportée la 
modification suivante :

Au point a), le mot « premier » situé entre les mots 
« signifiée au plus tard le » et les mots « jour ouvrable» 
sont remplacés par le mot « cinquième ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 3 est adopté.
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Nous passons à présent à l'examen de l'article 4.

CHAPITRE II  - Disposition relative au décret du 6 mai 
1999 relatif à l’établissement, au recouvrement et au 
contentieux en matière de taxes régionales wallonnes

« Art. 4

L’article 63, §3, du décret  du 6 mai 1999 relatif  à 
l’établissement,  au recouvrement et  au contentieux  en 
matière de taxes régionales wallonnes, remplacé par le 
décret du 22 mars 2007, est remplacé par ce qui suit :

« §3.  Sous  réserve  de  l’article  11bis,  §4,  d),  ces 
amendes sont établies et recouvrées de la même manière 
que la taxe à laquelle elles se rapportent. ».

- Pas d'objection ?

- L'article 4 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 5.

« Art. 5

Dans le  décret  du 19  septembre 2013 portant  des 
dispositions fiscales diverses, l’article 30 est remplacé 
par ce qui suit :

« Art.  30.  L’article  29  entre  en  vigueur  le  1er avril 
2014. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 5 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 6.

« Art. 6

Dans  l’article  60ter du  Code  des  droits  de 
succession, le tableau repris au §1er est remplacé par ce 
qui suit : 

« 

Tableau relatif au tarif préférentiel pour les parts nettes 
dans des habitations 

Tranche  de  part 
nette 

Conjoint  ou 
cohabitant légal 

Héritier,  donataire, 
légataire  en  ligne 
directe 

De à  ... 
inclus

a b a b

EUR EUR p.c EUR p.c. EUR

0,01 25 
000,00

0 - 1 -

25 
000,01

50 
000,00

0 - 2 250

50 
000,01

160 
000,00

0 - 5 750

160 
000,01

175 
000,00 

5 - 5 6 250

175 
000,01

250 
000,00

12 750 12 7 000

250 
000,01

500 
000,00

24 9 750 24 16 000

Au-delà  de  500 
000,00

30 69 750 30 76 000

 »

- Pas d'objection ?

- L'article 6 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 7.

Chapitre V - Entrée en vigueur 

« Art. 7

Le présent décret  entre en vigueur le dixième jour qui 
suit  le  jour  de  sa  publication  au  Moniteur  belge,  à 
l’exception de l’article 3 qui produit ses effets le 1er avril 
2014  et  de  l’article  6  qui  est  applicable  pour  les 
successions qui s’ouvrent à partir du premier jour du mois 
qui  suit  la  publication  du  présent  décret  au  Moniteur 
belge. »

À l'article 7, un amendement a été déposé par Mme 
Barzin et M. Borsus.

Les  votes  sur  l'amendement  et  sur  l'article  sont 
réservés.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l'ensemble  du 
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projet de décret en ce compris le nouvel intitulé.

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT À LA MISE 
EN ŒUVRE DES RÉSOLUTIONS DE LA 

CONFÉRENCE DES NATIONS-UNIES SUR LES 
FEMMES À PÉKIN DE SEPTEMBRE 1995 ET 

INTÉGRANT LA DIMENSION DU GENRE DANS 
L'ENSEMBLE DES POLITIQUES RÉGIONALES, 
DÉPOSÉE PAR MME SIMONIS ET CONSORTS

(DOC. 183 (2009-2010) N° 1 À 5)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de la proposition de décret visant à la mise en œuvre des 
résolutions de la conférence des Nations-Unies sur les 
femmes  à  Pékin  de  septembre  1995  et  intégrant  la 
dimension  du  genre  dans  l'ensemble  des  politiques 
régionales, déposée par Mme Simonis et Consorts (Doc. 
183 (2009-2010) N° 1 à 5).

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par la Commission de la santé, de l'action sociale et de 
l'égalité des chances.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à M. Daele, Rapporteur.

M. Daele, Rapporteur. - Je me réfère à mon rapport 
écrit.

(M.  Dupriez,  Président,  reprend place  au  fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. - La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux  (PS).  -  Beaucoup  d'entre  vous  le 
savent, la question du gender mainstreaming nous tient 
particulièrement  à  cœur,  parce  que  nous  sommes 
persuadés  qu'il  s'agit  d'un  catalyseur  nécessaire  pour 
faire progresser l'égalité entre les gens au sein de notre 
société.  Nécessaire  et  efficace,  car  cette  approche 
s'appuie  sur  une  action  préventive,  transversale  et 
systématique.

À cet égard, l'audition des responsables de l'Institut 
pour l'Égalité des Femmes et des Hommes n'a fait que 
renforcer nos convictions sur l'utilité du dispositif, son 
applicabilité  et  l'importance  première  du volontarisme 
politique  en  la  matière.  L'exécution de  cette  politique 
s'appuiera sur quatre éléments principaux.

Tout  d'abord, la  présentation par  le  Gouvernement 
devant  le  Parlement  des  objectifs  stratégiques  qu'il 
poursuivra  dans  l'ensemble  des  politiques  régionales 
pour  favoriser  l'égalité  hommes-femmes.  Cette 

présentation aura lieu dans les six mois de la déclaration 
gouvernementale.

Ensuite, l'approche du gender mainstreaming devra 
être développée par le Gouvernement. À cet égard, nous 
signalons déjà qu'une note relative aux actions visant à 
réaliser l'égalité entre hommes et femmes sera annexée à 
chaque projet de décret contenant le budget général des 
dépenses.

Le  test  de  genre  qui  accompagnera  chaque  projet 
d'acte règlementaire ou législatif permettra d'en estimer 
l'impact sur la situation respective des hommes et des 
femmes.

Enfin, des statistiques sexuées et des indicateurs de 
genre doivent compléter le dispositif. La mise en œuvre 
de  ce  dispositif  sera  coordonnée  par  un  groupe 
interdépartemental de coordination devant être mis sur 
pied par le Gouvernement. 

Le  Conseil  wallon  de  l'égalité  entre  hommes  et 
femmes accompagnera, lui, le processus via ses avis et 
recommandations.

Enfin,  des  évaluations  de  l'ensemble  des  projets 
réalisés  et  des  difficultés  rencontrées  sont  prévues un 
peu avant la mi-législature et en fin de législature.

En adoptant ce texte aujourd'hui, nous rejoignons le 
Fédéral, la COCOF et la Région de Bruxelles-Capitale 
qui  disposent  déjà  de  dispositifs  similaires.  Nous 
compléterons surtout la palette d'initiatives développées 
sous cette  législature  pour  favoriser  l'égalité  entre  les 
femmes et les hommes. 

Nous  pensons  au  décret  mixité,  aujourd'hui 
approuvé  au  plan  égalité,  à  de  nombreuses  mesures 
portent  sur  l'égalité  hommes-femmes.  Nous  pensons 
aussi  au  décret  relatif  à  la  mixité  dans  les  organes 
consultatifs  approuvés  lors  de  la  précédente  plénière. 
Nous sommes dès lors persuadés, en toute humilité, que 
cette proposition est un peu le chainon manquant dans 
les  efforts  déployés  dans  cette  thématique  lors  de  la 
présente législature.

Avantage supplémentaire : sa mise en œuvre pourrait 
utilement s'appuyer sur les travaux développés par Mme 
la Ministre dans le cadre de son plan global Égalité, tant 
en matière de priorités que de processus d'évaluation. 

Il  existe  une  dernière  raison  pour  laquelle  nous 
souhaitons vivement  que cette  proposition soit  encore 
approuvée  lors  de  la  présente  législature.  Une de  ces 
principales  dispositions  prévoit  que  le  Gouvernement 
présente au Parlement wallon, en début de législature et 
au  plus  tard  six  mois  après  la  déclaration  de 
Gouvernement, pour l'ensemble des politiques menées, 
les objectifs stratégiques qu'il  entend réaliser au cours 
de celle-ci en termes de gender mainstreaming.

Il aurait vraiment été dommage de se priver d'un tel 
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levier en début de législature, et ce, d'autant plus que la 
Wallonie verra ses compétences s'accroître et donc son 
champ d'influence sociétal s'étendre sensiblement.

Nous  conclurons  en  remerciant  l'ensemble  des 
groupes pour leur soutien à un texte qui contribuera à la 
mise en œuvre systématique de la dimension de genre 
dans les politiques wallonnes.

(Applaudissements)

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale  et  de  l'Égalité  des  Chances.  -  Avec  cette 
proposition  de  décret,  la  Wallonie  complètera  ses 
mesures et ses actions pour parvenir à plus d'égalité des 
femmes et des hommes. 

Il  y  a  20  ans,  les  résolutions  prises  lors  de  la 
conférence  mondiale  des  femmes  réunie  en  1995  à 
Pékin,  et  plus  récemment  la  directive  européenne 
2006/54,  imposaient  aux  États  de  prendre  différentes 
mesures pour rendre cette égalité entre les hommes et 
les femmes plus réelle.

Pour contribuer à plus d'égalité, il faut agir à tous les 
niveaux, il faut utiliser un maximum de leviers. 

Cette proposition de décret instaure l'obligation d'un 
« réflexe de genre » dans la prise de décisions politiques 
et vient naturellement compléter le plan global Égalité 
approuvé à mon initiative par notre Gouvernement. 

Le décret gender mainstreaming implique également 
le Parlement dans le contrôle des rapportages de genre. 

Quant au plan global Égalité, je rappelle qu'il permet 
de  fédérer  l'ensemble  des  départements  autour  d'un 
projet commun, celui qui, au-delà des idéologies et des 
convictions,  nous  demande  de  lutter  contre  les 
discriminations  et  nous  demande  d'œuvrer  à  rendre 
l'égalité  des  femmes et  des  hommes plus  réelle  et  de 
veiller à une auto-évaluation de toutes les actions que 
nous entreprenons.

Je  suis  persuadé  que  c'est  la  combinaison  de 
mesures,  d'une  part,  contraignantes  et  d'autre  part  de 
sensibilisation  et  d'encouragement  qui  feront  avancer 
cette question d'égalité et qui permettront de rallier un 
plus grand nombre d'acteurs pour, enfin, parvenir à une 
participation égale des hommes et des femmes à la vie 
économique, politique, sociale et à la vie culturelle.

Je vous remercie.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans cette discussion générale, je la déclare close.

Examen du nouvel intitulé et des articles

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  passer  à 
l'examen  du  nouvel  intitulé  et  des  articles  de  la 
proposition  de  décret  visant  à  la  mise  en  œuvre  des 
résolutions de la conférence des Nations-Unies sur les 
femmes  à  Pékin  de  septembre  1995  et  intégrant  la 
dimension  du  genre  dans  l'ensemble  des  politiques 
régionales, déposée par Mme Simonis et Consorts (Doc. 
183 (2009-2010) N° 1 à 5).

Nous commençons par l'examen du nouvel intitulé.

« Décret  portant  intégration  de  la  dimension  de 
genre  dans  l’ensemble  des  politiques  de  la  Région 
wallonne » 

- Pas d'objection ?

- Le nouvel intitulé est adopté.

Nous  passons  à  présent  à  l'examen  de  l'article 
premier.

« Article premier

Le présent  décret  transpose  l’article 29  de  la  directive 
2006/54/CE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du 
5 juillet 2006 relative à la mise en œuvre du principe de 
l’égalité  des  chances  et  de  l’égalité  de  traitement  entre 
hommes et femmes en matière d’emploi et de travail.

- Pas d'objection ?

- L'article premier est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 2.

« Art. 2

§1er. Le  Gouvernement  wallon  veille  à  la  mise  en 
œuvre des objectifs de la quatrième Conférence mondiale 
sur les femmes tenue à Pékin en septembre 1995 et, plus 
particulièrement, à l’intégration de la dimension de genre 
dans l’ensemble des politiques, mesures, préparations de 
budgets  ou  actions  qu’il  prend,  en  vue  d’éviter  ou  de 
corriger  d’éventuelles  inégalités entre  les  femmes et  les 
hommes.

Il  présente  au  Parlement  wallon,  en  début  de 
législature, au plus tard six mois après la déclaration de 
Gouvernement, pour l’ensemble des politiques menées, 
les objectifs stratégiques qu’il entend réaliser au cours 
de celle-ci, conformément aux objectifs de la quatrième 
Conférence mondiale sur les femmes tenue à Pékin en 
septembre  1995  et,  dans  la  mesure  du  possible,  aux 
conclusions formulées par  le  Forum des organisations 
non  gouvernementales,  qui  s’est  tenu  en  Chine,  en 
même temps que ladite Conférence.

§2. Les crédits relatifs aux actions visant à réaliser 
l’égalité entre les hommes et les femmes sont identifiés 
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par  département,  service  à  gestion  séparée,  société 
anonyme de droit public et organisme d’intérêt public 
dans  une  note  de  genre,  annexée  à  chaque  projet  de 
décret contenant le budget général des dépenses.

§3.  Le  Gouvernement  wallon  développe  une 
méthode  permettant  d’intégrer  la  dimension  de  genre 
dans l’ensemble du cycle budgétaire. »

- Pas d'objection ?

- L'article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 3.

« Art. 3

Sans préjudice du décret du 6 novembre 2008 relatif 
à  la  lutte  contre  certaines  formes  de  discrimination 
modifié par le décret du 19 mars 2009, chaque ministre 
intègre la dimension de genre dans toutes les politiques, 
mesures et actions relevant de ses compétences. À cet 
effet :

1° il  veille  à  la  mise  en  œuvre  des  objectifs 
stratégiques fixés à l’article 2, §1er, et à l’intégration de 
la dimension du genre dans les plans de management, 
dans  les  contrats  d’administration ainsi  que dans tout 
autre  instrument  de  planification  stratégique  des 
Services du Gouvernement et des organismes d’intérêt 
public qui relèvent de sa compétence.

À cette  fin,  il  approuve  les  indicateurs  de  genre 
pertinents  permettant  de  mesurer  le  processus 
d’intégration de la dimension de genre et la réalisation 
des objectifs stratégiques;

2° il établit,  pour chaque projet d’acte législatif  et 
réglementaire,  un  rapport  d’évaluation  de  l’impact  du 
projet  sur  la  situation  respective  des  femmes  et  des 
hommes.

Le  Gouvernement  wallon  définit  le  modèle  de  ce 
rapport, dit « gender test »;

3° il  veille,  dans  le  cadre  des  procédures  de 
passation des marchés publics et d’octroi de subsides, à 
la  prise  en  compte  de  l’égalité  des  femmes  et  des 
hommes et à l’intégration de la dimension de genre. »

- Pas d'objection ?

- L'article 3 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 4.

« Art. 4

Chaque ministre veille, dans les domaines relevant 
de  ses  compétences,  à  ce  que  les  statistiques  que  les 
Services du Gouvernement et  les organismes d’intérêt 
public produisent,  collectent  et  commandent dans leur 
domaine d’action soient  ventilées par  sexe et  que des 
indicateurs de genre soient établis. »

- Pas d'objection ?

- L'article 4 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 5.

« Art. 5

§1er. Le Gouvernement transmet au Parlement wallon 
un rapport intermédiaire et un rapport de fin de législature 
sur la politique menée conformément aux objectifs de la 
quatrième Conférence mondiale sur les femmes tenue à 
Pékin  en  septembre  1995.  Ces  rapports  intègrent  la 
politique  spécifique  d’égalité  entre  les  femmes  et  les 
hommes.

§2. Le rapport  intermédiaire porte  sur le suivi  des 
progrès  réalisés  en  vue  d’atteindre  les  objectifs 
stratégiques,  visés  à  l’article 2,  en  décrivant  les 
éventuelles  difficultés  rencontrées  et  les  propositions 
envisagées pour remédier à ces obstacles.

Il est transmis au Parlement wallon dans un délai de 
90 jours suivant l’adoption, par le Parlement wallon, du 
second projet de décret contenant le budget général des 
dépenses de la législature concernée.

§3. Le rapport de fin de législature est une note de 
diagnostic comparant la situation en début de législature 
avec celle existant à la fin de la législature.

Il est transmis au Parlement wallon dans un délai de 
60 jours suivant l’adoption, par le Parlement wallon, du 
cinquième projet de décret contenant le budget général 
des dépenses de la législature concernée. »

- Pas d'objection ?

- L'article 5 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 6.

« Art. 6

Le  Gouvernement  institue  un  groupe 
interdépartemental  de  coordination  dont  il  fixe  la 
composition.  Le  Conseil  wallon  de  l’égalité  entre 
hommes et femmes y est représenté. »

- Pas d'objection ?

- L'article 6 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 7.

« Art. 7

Conformément à sa mission définie dans l’arrêté du 
Gouvernement  wallon  du  10  juillet  2003  portant 
création d’un Conseil wallon de l’égalité entre hommes 
et  femmes,  le  Conseil  wallon  de  l’égalité  entre  les 
hommes et les femmes est chargé de l’accompagnement 
et du soutien du processus d’intégration de la dimension 
de  genre  dans  les  politiques,  mesures  ou  actions 
publiques régionales.   

A ce titre, le CWEFH peut notamment formuler des 
avis ou recommandations de sa propre initiative. Il peut 
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également être saisi par le Gouvernement ou un de ses 
membres afin de donner un avis. »

- Pas d'objection ?

- L'article 7 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 8.

« Art. 8

Le  Gouvernement  wallon  détermine  les  règles  de 
forme et  de fond à respecter lors de l’élaboration des 
rapports  visés à l’article 5, le niveau de responsabilité 
minimale des membres du groupe interdépartemental de 
coordination visé à l’article 6, ainsi que les règles liées à 
la mise en place et au fonctionnement de ce dernier. »

- Pas d'objection ?

- L'article 8 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 9.

« Art. 9

Le présent décret entre en vigueur le lendemain du 
jour  du  renouvellement  intégral  du  Parlement  wallon 
qui suit l’adoption du présent décret. »

- Pas d'objection ?

- L'article 9 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 10.

« Art. 10

Le décret du 28 novembre 2002 portant le suivi des 
résolutions de la Conférence des Nations-Unies sur les 
femmes  à  Pékin  est  abrogé  le  lendemain  du  jour  du 
renouvellement  intégral  du  Parlement  wallon  qui  suit 
l’adoption du présent décret.

- Pas d'objection ?

- L'article 10 est adopté.

Nous voterons  ultérieurement  sur  l'ensemble  de la 
proposition de décret en ce compris le nouvel intitulé.

PROPOSITION DE DÉCRET SPÉCIAL 
ABROGEANT LE DÉCRET SPÉCIAL DU 23 
OCTOBRE 1997 VISANT À ASSOCIER LES 

SÉNATEURS ÉLUS DIRECTEMENT PAR LE 
COLLÈGE ÉLECTORAL FRANÇAIS AUX 

TRAVAUX DU CONSEIL RÉGIONAL WALLON, 
DÉPOSÉE PAR MME SIMONIS, MM. DISABATO, 

PRÉVOT ET BORSUS
(DOC. 973 (2013-2014) N° 1 ET 2)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de la proposition de décret spécial abrogeant le décret 
spécial  du  23  octobre  1997  visant  à  associer  les 
sénateurs  élus  directement  par  le  Collège  électoral 
français  aux  travaux  du  Conseil  régional  wallon, 
déposée  par  Mme  Simonis,  MM. Disabato,  Prévot  et 
Borsus (Doc. 973 (2013-2014) N° 1 et 2).

Je vous rappelle que conformément à l'article 35, § 
3,  de  la  loi  spéciale  du  8  août  1980  de  réformes 
institutionnelles,  cette  proposition  de  décret  doit  être 
adoptée  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  suffrages 
exprimés.

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par Commission spéciale relative à la mise en œuvre de 
la sixième réforme de l'État.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à M. Tanzilli, Rapporteur.

M. Tanzilli,  Rapporteur.  -  Je  me  réfère  à  mon 
rapport particulièrement fourni sur ce point, Monsieur le 
Président.

M. le Président. - Je vous remercie.

Qui  souhaite  intervenir  dans  cette  discussion 
générale ?

Je ne vois aucune demande de prise de parole.

M. le Président. -  La parole  est  à M. le  Ministre-
Président Demotte.

M. Demotte,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - Je ne souhaite pas revenir sur ce texte qui est 
déjà  connu  et  qui  a  été  longuement  débattu  en 
commission. Merci.

M. le Président. -  Personne ne sollicitant la parole 
dans la discussion générale, je la déclare close.
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Examen des articles

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  passer  à 
l'examen des articles de la proposition de décret spécial 
abrogeant le décret spécial du 23 octobre 1997 visant à 
associer  les  sénateurs  élus  directement  par  le  Collège 
électoral  français  aux  travaux  du  Conseil  régional 
wallon,  déposée  par  Mme  Simonis,  MM. Disabato, 
Prévot et Borsus (Doc. 973 (2013-2014) N° 1 et 2).

Nous commençons par l'examen de l'article premier.

« Article premier

Le  décret  spécial  du  23  octobre  1997  visant  à 
associer  les  sénateurs  élus  directement  par  le  Collège 
électoral  français  aux  travaux  du  Conseil  régional 
wallon est abrogé. »

- Pas d'objection ?

- L'article premier est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 2.

« Art. 2

Le présent décret entre en vigueur le 25 mai 2014. »

- Pas d'objection ?

- L'article 2 est adopté.

Nous voterons  ultérieurement  sur  l'ensemble  de la 
proposition décret.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE 
LIVRE III DU CODE WALLON DE 

L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE 
L'URBANISME, DU PATRIMOINE ET DE 

L'ÉNERGIE PORTANT LES DISPOSITIONS 
RELATIVES AU PATRIMOINE, DÉPOSÉE PAR 
M. PRÉVOT, MME SIMONIS, MM. DESGAIN, 

SENESAEL, MME SAENEN ET M. BASTIN
(DOC. 1016 (2013-2014) N° 1 À 4)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de  la  proposition  de  décret  modifiant  le  Livre  III  du 
Code  wallon  de  l'Aménagement  du  Territoire,  de 
l'Urbanisme, du Patrimoine et  de l'Énergie portant  les 
dispositions  relatives  au  patrimoine,  déposée  par 
M. Prévot,  Mme  Simonis,  MM. Desgain,  Senesael, 
Mme Saenen et M. Bastin (Doc. 1016 (2013-2014) N° 1 
à 4).

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 

par la Commission des travaux publics, de l'agriculture, 
de la ruralité et du patrimoine.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La  parole  est  à  M. Mouyard,  Rapporteur,  qui  se 
réfère à son rapport écrit.

Ont demandé à intervenir M. Senesael, M. Borsus, 
Mme Saenen et M. Prévot.

La parole est à M. Senesael.

M. Senesael  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  chers 
collègues, cette proposition qui s'inscrit pleinement dans 
la  ligne  de  la  Déclaration  de  politique  régionale 
comporte  une  série  d'avancées  intéressantes  dans  le 
secteur  du  patrimoine  auquel,  nous  le  savons,  les 
autorités  wallonnes  accordent  une  attention  soutenue 
depuis de nombreuses années.

Primo, le dispositif d'encadrement mis sur pied pour 
accompagner  les  demandes  de  reconnaissance  de 
l'UNESCO  permettra  de  protéger  et  de  promouvoir 
davantage les sites exceptionnels qui font l'Histoire et le 
terroir wallons. Le plan de gestion sera obligatoire pour 
chaque bien concerné et sera, à cet égard, un élément de 
planification très important.

Secundo,  la  possibilité  de  requalification  de  biens 
classés  permettra  de  réaliser  une  harmonisation 
aujourd'hui nécessaire du secteur.

On doit souligner également la volonté de réaliser ce 
travail  transversal  dans  la  concertation  la  plus  large 
possible.

Enfin, des dispositions liées aux dérogations dûment 
encadrées  à  l'obligation  d'obtention  d'un  certificat  de 
patrimoine,  avant  tout  travail  dans  un  bien  classé 
permettront, effectivement, plus de souplesse dans des 
cas  bien  particuliers  et,  notamment,  l'urgence  pour 
préserver  le  bien.  Il  faut,  ici,  dans  les  mesures 
d'exécution, allier pragmatisme et respect de la valeur 
patrimoniale du bien.

Je  souhaiterais  revenir  quelques  instants  sur  la 
proposition de décret  que  nous avions déposée,  Mme 
Simonis et moi-même, concernant l'ouverture au public 
des  biens  classés  ayant  bénéficié  d'une  intervention 
majorée de la Région pour leur restauration.

Nous pensons effectivement qu'il s'agit là d'une juste 
participation des propriétaires à la connaissance et à la 
transmission  pour  les  générations  actuelles  de  la 
richesse et de la diversité de notre patrimoine.

M.  le  Ministre  ayant  accepté  d'inscrire  dans  le 
décret,  via  amendement,  le  principe  de  l'ouverture  au 
public  de  ses  bâtiments  ayant  reçu  une  aide  de  la 
Région, nous avons retiré notre proposition.
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L'organisation  de  cette  ouverture  revient 
évidemment  au  Gouvernement,  mais  nous  sommes 
satisfaits que le principe, vu son importance à nos yeux, 
ait  dorénavant  une  base  décrétale.  Son  exécution  via 
arrêtés est d'ailleurs déjà en cours.

Enfin,  nous  avons  déposé  en  séance,  avec  les 
groupes  Ecolo  et  cdH,  un  amendement  visant  à 
introduire le zonage archéologique dans ce qui sera le 
Code du Patrimoine. Il s'agit d'une technique au service 
de  l'archéologie  préventive  sous  forme  d'une 
cartographie  qui  formalisera  l'aléa  du  risque 
archéologique en Wallonie.

Cet outil constituera un outil informatif d'aide à la 
décision  pour  tous  les  acteurs  confrontés  à  la 
préservation  et  à  la  reconnaissance  du  patrimoine 
archéologique.

Je vous remercie de votre attention.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR).  -  Je vous remercie,  Monsieur le 
Président.  Je  souhaiterais  effectivement  aborder  en 
quelques  mots  la  proposition  de  décret  qui  nous  est 
soumise et que mon prédécesseur vient de qualifier.

J'interviens,  aujourd'hui,  sur  ce  sujet  passionnant 
qu'est  le  patrimoine  avec  un  sentiment  oscillant  entre 
début d'enthousiasme et profonde déception, Monsieur 
le Ministre. 

Enthousiasme,  tout  d'abord,  pour  ces  témoins  de 
notre Histoire qui représentent une fabuleuse vitrine de 
notre  Région,  des  vestales  du passé  devant  lesquelles 
nous devons nous incliner, de notre savoir-faire, de nos 
richesses  historiques,  culturelles,  naturelles,  pour  ne 
citer  que  quelques-uns  des  qualificatifs  qui  nous 
viennent à l'esprit.

Ma  déception,  chers  collègues,  est  d'autant  plus 
grande quand je constate que ces vestiges, ces témoins 
de notre passé n'ont pas été dignes d'une initiative du 
Gouvernement et doivent se contenter, à la va-vite, en 
fin  de  législature,  d'une  réformette  proposée  par  un 
certain nombre de collègues de la majorité. Réformette 
encore accentuée par le dépôt de cet amendement,  lui 
aussi,  tardif.  C'est  décidément  la  manie  du  jour,  cet 
amendement qui, en ce qui concerne celui-ci, est relatif 
à l'archéologie et  qui atterrit  aujourd'hui,  alors que ce 
secteur aurait mérité attention, concertation, évaluation 
et surtout vision, comme pour l'ensemble de la politique 
en matière de patrimoine.

Monsieur  le  Ministre,  je  m'interroge  donc,  non 
seulement  sur  le  contenu  de  cette  proposition,  mais 
aussi  sur  le  choix  opéré  par  la  majorité  pour  faire 
« avancer » ce dossier.

Quant  au  fond  de  la  proposition  de  décret,  chers 
collègues,  celle-ci  consiste  à  insérer  quatre  mots,  à 
définir trois concepts, à insérer trois sections relatives à 
la requalification au patrimoine mondial et au certificat 
de patrimoine.

La proposition donne également  une base légale à 
quatre comités  qui  sont,  par  ailleurs,  déjà existants et 
elle  introduit  des  notions,  notamment,  de  déclaration 
préalable  et  de  travaux  d'urgence  déjà  réglés,  par 
ailleurs, dans les  arrêtés adoptés par le Gouvernement 
wallon le 13 mars, si je ne m'abuse.

Bref, un peu comme dans cette publicité vantant les 
fromages belges, il y a un peu de tout, chers collègues, 
dans ce qui vous est soumis. 

Fallait-il déposer une telle proposition fourre-tout ? 
Poser la question est induire la réponse, chers collègues. 
La  cohérence,  un  travail  législatif  et  parlementaire 
normal, un travail tout simple, un travail raisonnable, un 
travail  de  bon  sens  -  que  nous  appelons,  que  nous 
rappelons  de  nos  voeux  en  cette  plénière  et  en  cette 
majorité - n'aurait-il pas été tout simplement de revoir le 
Livre  III  en  même temps que  le  chantier  du  CoDT ? 
Dans CWATUPE, il y a P, pour Patrimoine. Un sursaut 
de conscience a indiqué à quel point ce P ne pouvait pas 
rester en jachère. 

Mes collègues, par l'intermédiaire de M. Stoffels, se 
font témoignage et me charge de faire écho du fait que 
quelques dizaines de minutes de plus consacrées à ce 
volet  du  patrimoine  n'auraient  pas  gravement  altéré 
l'enthousiasme  des  uns  et  des  autres  et  qu'ils  étaient 
prêts, ces collègues, que ce soit en cette commission ou 
avec  le  renfort  de  leurs  confrères  et  consoeurs  de  la 
commission ad hoc du Parlement à avoir un vrai travail 
de cohérence. 

Quand on rénove une maison, il est rare que l'on en 
laisse  telle  ou  telle  partie  en  jachère  en  se  disant : 
« Celle-là, nous verrons plus tard, on verra autrement, 
on va vite  remettre  une couche de peinture  alors  que 
l'ensemble  de  l'édifice... ».  On  va  en  discuter 
longuement de cet édifice, très longuement de ce CoDT 
qui a fait l'objet de l'attention que vous savez.

Quel est l'avenir réservé à la Commission royale des 
Monuments, Sites et Fouilles, dont les arrêtés relatifs à 
son fonctionnement et à sa composition ne cessent d'être 
reportés depuis 2013, comme s'il y avait des problèmes 
planétaires qui avaient secoué l'Olivier à propos de cette 
commission  royale ?  Qu'en  est-il  du  statut  de 
l'inventaire  du  patrimoine,  de  la  reconnaissance 
juridique du patrimoine ? Qu'en est-il, par ailleurs, des 
bâtiments voués au culte ? On sait qu'un grand nombre 
d'entre  eux  ont  aussi  une  dimension  patrimoniale 
extrêmement importante. 

Enfin, chers collègues, je m'interroge également sur 
l'absence complète de l'archéologie. C'est quand même 
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stupéfiant pour les passionnés de la matière. Ils sont si 
nombreux.  Je  tiens  d'ailleurs,  à  cette  tribune,  à  leur 
rendre  hommage.  Ils  ont  été  malmenés  durant  cette 
législature.  Vraiment  désolé,  Mesdames  et  Messieurs, 
que  cette  matière  qui  vous  mobilise  tant  n'ait  pas  pu 
mobiliser le Gouvernement. Qu'en est-il  donc de cette 
absence  jusqu'à  ce  jour,  de  l'archéologie  dans  cette 
proposition patrimoine ? Finalement, un dernier sursaut 
a  conduit  à  cet  amendement  qui  vient  introduire  la 
notion de zonage archéologique en matière de questions, 
d'examen  pour  les  futurs  étudiants  qui  décideront  de 
devenir eux aussi, des amoureux du futur CoDT. Avec le 
Patrimoine,  il  y  aura  cette  notion  qui  va  être  une 
nouvelle terminologie à étudier également. On parle de 
zonage.  En matière  d'aménagement  du  territoire,  c'est 
autre  chose,  mais  je  vois  arriver  la  notion  de  zonage 
archéologique dont on ne connait rien. On connait son 
nom,  on  nous  dit  qu'elle  constituera  un  outil  d'aide 
précieux à la décision et que ces zonages archéologiques  
seront  consultables  en  ligne.  Attention :  s'il  s'agit 
d'éléments de surimpression, d'éléments qui entraînent 
un  certain  nombre  de  conséquences,  il  y  a  des 
procédures à respecter lorsque l'on définit, par exemple 
sur  un  plan  de  secteur  -  fût-il  vieux  -  des  zones  en 
surimpression,  des  zones  qui  entraînent  un  certain 
nombre de conséquences. J'imagine que c'est l'ambition 
de  ce  zonage  archéologique.  Il  y  a  évidemment  des 
procédures  à  respecter.  Il  y  a  des  propriétaires  à 
respecter, des gens qui exercent des droits immobiliers à 
prendre en considération également.

Notre avis, chers collègues, c'est que le patrimoine, 
dans sa globalité,  méritait beaucoup mieux. Il méritait 
une réflexion transversale, un processus plus abouti que 
cette espèce d'amalgame de définitions, de procédures 
dont on ne connaît ni les tenants et probablement pas 
non  plus  les  aboutissants  puisqu'elles  doivent  encore 
être  fixées  par  le  Gouvernement  dans  des  arrêtés  à 
adopter ultérieurement. Voici que cette liste d'arrêtés en 
devenir  va  rejoindre  la  longue  liste  des  arrêtés 
présomptifs  du  CoDT  qui  doivent  encore  être 
approuvés, au minimum, en dernière lecture.

Ces interrogations, sur le fond, me conduisent tout 
de  même à m'interroger  aussi  sur  la  forme.  En effet, 
dans le cadre de la réforme du CWATUPE, CoDT, vous 
aviez annoncé, dès 2013, la révision du Livre III -  je 
vous avais interrogé en commission à cet  égard - qui 
serait  devenu potentiellement le  Livre  VIII  du CoDT. 
L'administration  m'avait  d'ailleurs  fourni  un  projet  de 
décret  en ce  sens et  la matière relative  au patrimoine 
aurait pu être jointe au débat relatif au CoDT. On aurait 
même pu imaginer des commissions conjointes avec les 
deux ministres,  pour partager avec  nous ces moments 
passionnants  d'analyses,  mais  surtout,  de  projections 
dans l'avenir de notre territoire et d'un certain nombre 
d'éléments de son bâti ou de son passé. 

Finalement, vous avez donc opté pour la réalisation 
d'un  Code  du  patrimoine  autonome  indépendant  du 
CWATUPE/CoDT, mais cette solution n'a pas non plus 

abouti.

Parallèlement, deux arrêtés relatifs à la composition 
au  fonctionnement  de  la  Commission  royale  des 
Monuments,  Sites  et  Fouilles  ainsi  que  deux  arrêtés 
relatifs aux certificats du patrimoine et aux subventions 
pour travaux aux monuments classés ont été soumis à 
l'approbation  du  Gouvernement  wallon.  Les  deux 
arrêtés relatifs à la Commission royale des Monuments, 
Sites et Fouilles n'auraient toujours pas obtenu l'accord 
du Gouvernement wallon en deuxième lecture, sauf tout 
récemment  peut-être.  Les  deux  autres  arrêtés  ont 
finalement  été  approuvés  récemment  en  troisième 
lecture,  dans  le  courant  du  mois  de  mars,  soit  le 
lendemain du dépôt de la présente proposition de décret 
cosignée par les partis de la majorité. 

On  a  bien  du  mal  à  suivre  la  cohérence,  la 
déclinaison  dans  le  temps  de  ces  initiatives.  Cette 
proposition  constitue  donc,  selon  moi,  le  plus  petit 
commun dénominateur. Si le terme existait, je dirais le 
plus petit minuscule et commun dénominateur entre les 
membres  de  la  majorité  et  les  acteurs  du  secteur,  les 
seuls éléments sur lesquels un consensus a été, semble-
t-il atteignable. 

Pourtant,  il  nous  semble  que  ce  texte  n'a  aucune 
garantie de mise en œuvre effective puisqu'il nécessite, 
je  l'ai  évoqué,  l'adoption  de  nombreux  arrêtés  au 
Gouvernement.  On  peut  dès  lors  supposer  que  de 
nouvelles  difficultés  surgiront  au  moment  de  la 
discussion, de la mise en œuvre de cet arrêté. 

Notre  déception  est  grande.  Non  seulement  le 
patrimoine n'a pas été traité comme il le méritait, mais 
on  sait  aussi  que  les  mécanismes  proposés  posent 
vraiment  de  grosses  questions.  Ils  ne  sont  pas 
actuellement praticables et notre patrimoine risque bien 
de continuer à être en danger. 

Pourtant,  la  DPR  avait  annoncé  des  réformes 
ambitieuses :  dialogue  avec  les  communes,  synergies 
avec  le  tourisme,  synergies  avec  la  culture,  efficacité 
énergétique  des  bâtiments  classés,  accessibilité  des 
biens  classés  aux  personnes  à  mobilité  réduite, 
simplification des  procédures d'octroi  des  subventions 
en  matière  de  patrimoine,  autorisation  unique, 
fusionnement,  certification  de  patrimoine  et  permis 
d'urbanisme,  requalification  via  des  arrêtés  de 
classement  et  stratégie  de  classement  de  nouveaux 
biens, priorité sur base de critères objectifs, et cætera. 
Dois-je encore ajouter la rare difficulté budgétaire dans 
son acuité que le secteur connaît également ?

Beaucoup de ces points sont restés tout simplement 
lettre  morte,  n'ont  pas  été  concrétisés.  Pour  d'autres, 
alors  que  certaines  concrétisations  ont  été  mises  en 
œuvre,  l'objectif  n'a  pas  été  atteint.  Lorsque  la  DPR 
parle  notamment  de  simplification  des  procédures 
d'octroi  de  subventions,  on  peut  s'interroger  sur 
l'effectivité  de cet  objectif,  notamment  sur  le système 
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mis en place par  l'arrêté  adopté par  le  Gouvernement 
wallon  qui  consiste  en  une  superposition  de 
financements en fonction de différents critères : 5 % de 
plus si l'on est accessible au public, 10 % de plus si la 
fiche  d'état  sanitaire  est  réalisée,  et  cætera.  On 
comprend  l'intention,  mais  convenez  que  la 
simplification n'est pas au rendez-vous. 

La DPR évoquait aussi la fusion entre les certificats 
de patrimoine et le permis d'urbanisme. Or, sauf erreur 
de  ma  part,  l'arrêté  adopté  récemment  propose  de 
supprimer  le  permis  dans  certaines  situations.  Il  n'est 
donc pas question de fusion en tant que telle. Quant à la 
requalification  des  arrêtés  de  classement,  nul  ne  sait 
aujourd'hui comment et sur quelle base les arrêtés seront 
revus.

Nous sommes donc, vous l'avez compris, déçus de 
constater que le chantier par ailleurs du CoDT, n'a pas 
été mené conjointement avec votre cabinet.

L'intérêt  patrimonial  ne  commandait-il  pas  de 
dépasser  quelques  habitudes,  quelques  coquetteries 
peut-être ?

Il  est  donc  difficilement  compréhensible  que  l'on 
n'ait pas pu travailler de la sorte.

Je souhaiterais également vous indiquer que, en ce 
qui  nous  concerne,  nous  nous  interrogeons  sur  la 
légitimité,  à  tout  le  moins,  voire  la  légalité  d'une 
proposition  qui  fait  référence  à  un  texte  en  cours  de 
modifications, ainsi qu'à des arrêtés qui, si certains ont 
été  approuvés par  le Gouvernement wallon, en ce qui 
concerne d'autres ou en ce qui concerne certains d'entre 
eux,  n'existent  pas  encore dans leur  version publique, 
puisque non publiés au Moniteur.

Enfin,  je  sais  que  l'on  peut  probablement  être 
enthousiaste, volontariste, souhaiter déposer des textes. 
Pensez-vous qu'en l'espèce, une consultation de l'avis du 
Conseil d'État n'aurait pas été de sagesse élémentaire ?

Je me permets de me tourner vers les auteurs de la 
proposition en leur  demandant  pour qu'à  la faveur de 
leurs interventions ultérieures,  ils puissent m'expliquer 
en quoi ils considèrent que déposer une proposition de 
décret sans l'avis du Conseil d'État est un plus pour la 
sécurité  juridique,  est  un  plus  pour  la  lisibilité  des 
textes, pour leur articulation avec d'autres dispositifs.

Il  me semble qu'en la matière,  cette  démarche eut 
été, à l'évidence, élémentaire.

Vous l'aurez compris, nous avons une autre vision de 
la gestion du patrimoine. Nous regrettons cette initiative 
dans son fond, dans sa forme. Vraiment, nous pensons 
que cette matière, la façon dont elle a traversé le temps, 
la façon dont, finalement,  elle observe le temps qui a 
glissé sur ses pieds, sur ses murs, sur ses horizons, nous 
pensons  que  cette  matière  patrimoniale,  probablement 
autant  que  d'autres  -  je  n'irais  pas  dire  plus  que  tout 

autre  -  méritait  vraiment  d'être  une  priorité  de  ce 
Gouvernement, mais aussi de ce Parlement et pourquoi 
pas de tout un chacun.

Lorsque  l'on  respecte  ses  racines,  ne  fait-on  pas 
toujours  preuve  d'honorabilité,  preuve  de  travail  et 
preuve de regard prospectif sur l'avenir ?

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Saenen.

Mme Saenen  (Ecolo). - Après l'adoption prochaine 
du nouveau Code de l'Aménagement du Territoire,  un 
code dédié spécifiquement au patrimoine en tant que tel 
sera nécessaire.

Il est important de souligner la nécessaire révision 
des  procédures  et  des  dispositifs  en  matière  de 
patrimoine.

Il est d'ailleurs intéressant de relever que certaines 
règles datent de 1931.

Ce qui est repris dans cette proposition de décret, en 
matière  de  gestion  des  sites  classés  Patrimoine  de 
l'UNESCO, permettra  de remplir  toutes les  conditions 
émises par l'UNESCO dans la promotion de ses sites, en 
matière de contrat de gestion, notamment. Il faut noter 
aussi  que la  requalification  des  biens  classés,  qui  fait 
partie  aussi  de  la  DPR  d'ailleurs,  était  devenue 
indispensable.  Il  est  en  effet  nécessaire  de  fixer  des 
critères clairs et harmonisés pour les divers sites.

Évidemment, il est certain que l'IPW applique déjà 
des critères précis. Il s'agit, ici, surtout, de biens classés 
depuis  longtemps  et  qui  peuvent  être  éventuellement 
remis  en  question,  car  certaines  motivations  de 
classement  étaient  parfois  un  peu  légères  ou  ne 
correspondent plus aux critères actuels de classement : à 
savoir,  ce  qui  est  repris  dans  le  décret,  est-il  bien 
authentique,  est-il  intègre,  est-il  rare,  est-il 
représentatif ?

Mettre de l'ordre dans les certificats de patrimoine et 
de subvention, en instaurant plus de souplesse dans le 
mécanisme, en particulier pour les travaux urgents, va 
faciliter la vie des propriétaires des biens classés, tout en 
participant à la sauvegarde de ces biens.

De même, le nouveau système de mise en place de 
fiches d'état sanitaire en faisant faire la première fiche 
par l'administration plutôt que par le propriétaire, même 
si je me rends compte que tous ne sont pas des biens qui 
feront l'objet  d'une fiche d'état sanitaire, il  est  à noter 
qu'actuellement,  sur  près  de  4 000  biens  classés,  la 
Direction du Patrimoine n'est en possession que de 276 
fiches.

Ceci ne peut qu'améliorer le suivi des biens classés 
et soulager les propriétaires souvent démunis devant la 
lourdeur des procédures.
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Le ministre nous a rassuré sur le fait que les moyens 
seront octroyés pour ces missions complémentaires.

En tous cas,  et  en  plus  avec  les  modifications  de 
financement qui motiveront les propriétaires à faire des 
travaux  de  sauvegarde,  elles  permettront  d'agir  plus 
rapidement,  plus  efficacement  et  de  travailler  sur  la 
prévention,  plutôt  que  sur  le  traitement;  ce  qui  était 
important en ses temps où chaque euro est compté.

Bien  sûr,  alors  que  la  révision  du  CWATUPE,  le 
nouveau  CoDT,  a  été  approuvé  en  commission  cette 
semaine, il restera un travail de taille à effectuer dans la 
prochaine mandature.

En  fait,  il  faudra  un  travail  d'évaluation  des 
nouvelles  structures  ou  des  structures  existantes,  des 
nouveaux modes de fonctionnement mis en place et le 
développement, le cas échéant, d'un véritable Code du 
Patrimoine  qui  permettra  encore  d'améliorer  la 
protection de notre patrimoine à tous les niveaux.

N'oublions pas que le patrimoine a une importance 
historique,  architecturale,  paysagère,  matérielle, 
immatérielle  ou  autre.  C'est  aussi  un  pourvoyeur 
d'emplois, tant dans la création de savoir-faire technique 
et  artisanal  non  négligeable,  autant  que  dans  les 
domaines du tourisme.

Ce  décret  permettra  donc  une  meilleure  gestion 
rigoureuse et plus transparente de notre patrimoine. Je 
vous remercie.

M. le Président. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le  Président. 
Monsieur  le  Ministre-Président,  Madame  la  Ministre, 
Messieurs les Ministre, chers collègues, je souhaiterais 
simplement  vous  dire  que  je  me  réjouis  du  bon 
aboutissement de cette initiative parlementaire dont j'ai 
eu le plaisir d'être primo signataire avec mes collègues.

Ce qu'il nous revient d'entériner aujourd'hui s'inscrit 
pleinement  dans  le  cadre  plus  large  -  et  cela  a  été 
souligné  -  de  la  révision  du  Code  wallon  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  l'Urbanisme,  du 
Patrimoine,  de  l'Énergie  qui  cèdera  prochainement  la 
place  au désormais  fameux et  célébrissime CoDT sur 
lequel  nous  serons  appelés  à  nous  prononcer  lors  de 
notre prochaine plénière, visiblement tard la nuit.

J'aurais peut-être envie de répondre, en guise de clin 
d'oeil, à M. Borsus, que si je n'ai pas eu l'inspiration de 
solliciter  d'initiative le Conseil  d'État pour obtenir ses 
lumières, c'est probablement parce que ses interventions 
multiples à ses collègues et lui-même en Commission de 
l'Aménagement du Territoire ne m'ont pas permis de me 
concentrer sur autre chose que le travail auquel il nous 
astreignait.

Grâce  à  ce  texte,  l'actuel  Livre  III  du  CWATUPE 
pourra poursuivre son action et devenir, dans un avenir 

proche, un véritable Code du Patrimoine.

La  proposition  de  décret  concrétise,  par  ailleurs, 
trois objectifs essentiels, vous le savez :

– donner un véritable cadre légal à la gestion des 
biens classés inscrits sur la liste du Patrimoine 
mondial de l'UNESCO ;

– toiletter  la  législation  en  vigueur,  notamment 
en  matière  de  procédure  et  de  dispositif  en 
matière de patrimoine, certaines règles dataient 
de  1931  et  il  convenait  donc,  vous  en 
conviendrez chers collègues, de les adapter aux 
évolutions  de  la  société  et  des  biens 
patrimoniaux ;

– enfin,  donner  une  base  décrétale  aux  arrêtés 
relatifs  aux  certificats  de  patrimoine  et  aux 
subventions.

Je m'autorise déjà, d'ailleurs, pour gagner du temps, 
à  évoquer,  commenter  l'amendement  qui a été  déposé 
sur vos tables et qui vise à permettre que les certificats 
de patrimoine ne connaissent pas de rupture dans leur 
délivrance, dès lors qu'il faut attendre la date de mise en 
œuvre du CoDT, au 1er janvier prochain, mais que les 
effets  de  ces  certificats  de  patrimoine  puissent 
poursuivre  leur  calendrier.  C'est  tout  le  sens  de 
l'amendement qui vous est proposé.

Le premier objectif permet - et je l'ai rappelé - de 
donner un véritable cadre légal à la  gestion des biens 
classés,  permet de nous mettre  en conformité  avec la 
législation  internationale  et,  lorsque  l'on  connaît 
l'importance,  pour  notre  secteur  touristique,  d'un  bien 
repris au Patrimoine mondial de l'UNESCO, on ne peut 
naturellement  que  se  réjouir  que  la  garantie  de  cette 
réforme apporte et je ne doute pas, petit clin d'oeil, qu'il 
plaira  au  ministre  du  Patrimoine  de  la  prochaine 
législature,  de  veiller  à  y  réserver  une  attention 
particulière  pour  le  bien  au  pied  duquel  nous  nous 
trouvons.

Le second objectif permet la mise en œuvre de la 
procédure de requalification des  biens classés  dans la 
DPR.

À ce jour, 4 000 biens sont classés en Wallonie et il 
convient d'admettre que les critères de classement d'hier 
sont  plus  discutables  qu'aujourd'hui.  Il  reviendra  à 
l'administration de mener une démarche d'évaluation de 
ces biens afin de déterminer l'adéquation des arrêtés de 
classement des biens avec la réalité.

Le  dernier  objectif  -  je  l'ai  évoqué  -  est 
essentiellement  de  nature  technique  et  permet 
simplement  de  fournir  une  garantie  juridique  bien 
nécessaire.  Je  me  réjouis  donc  que  l'écho  ait  été 
favorable du côté du Gouvernement et, en particulier, du 
ministre du Patrimoine, sur la démarche qui fut nôtre et 
que nous avons menée, main à main avec lui-même et 
son cabinet. Nous ne doutons pas de la valeur ajoutée du 
texte que nous pourrons voter en ce jour.
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Je remercie d'ailleurs mes éminents collègues, MM. 
Cauchie et Bastin, pour le travail assidu qui fut le leur 
au sein de la commission, ainsi que ceux de la majorité, 
en particulier.

Merci pour le vote positif qui suivra tout à l'heure.

(Applaudissements)

M. le Président. -  La parole est  à M. le  Ministre  
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Merci, Monsieur le Président.

Mesdames  et  Messieurs  les  députés,  voilà  une 
proposition de décret en matière de patrimoine que je 
vous présente volontiers, d'autant plus que le Livre III 
du CWATUPE est appelé à devenir autonome, sous la 
forme  d'un  véritable  Code  du  Patrimoine,  comme  l'a 
rappelé Mme Saenen.

Cette  proposition  ne  refonde pas  complètement  la 
matière  du  patrimoine,  mais  introduit  quelques 
nouveaux dispositifs et  des  améliorations requises  par 
l'expérience de terrain des acteurs du patrimoine. 

Mettre  de  l'ordre,  optimiser  les  outils  existants, 
harmoniser les pratiques, voilà notre fil rouge dans les 
propositions  qui  sont  faites  pour  ce  qui  concerne  le 
certificat  de  patrimoine  et  le  subventionnement  de 
travaux sur monuments classés.

Les  structures  mises  en  place  pour  le  patrimoine 
mondial  en Wallonie,  appelées à être inscrites  dans le 
code,  offrent  un  modèle  d'une  gestion  raisonnée  et 
concertée. Par le travail de divers comités, ayant chacun 
leur  propre  rôle,  un  plan  de  gestion  est  élaboré  pour 
chaque site  inscrit  au  patrimoine  de  l'UNESCO,  plan 
avec  des  objectifs  précis,  des  moyens  ciblés  et  des 
fiches actions concrètes pour, à la fois, préserver et faire 
vivre cet héritage. Ce principe pourrait inspirer d'autres 
éléments  de  notre  patrimoine  wallon,  comme  celui 
reconnu comme exceptionnel. 

Plan  de  gestion  en  mode  mineur,  la  fiche  d'état 
sanitaire est appelée à fortement se développer. Elle fait 
le point sur l'état d'un bâtiment classé et établit un ordre 
de  priorités  dans  les  interventions  à  prévoir.  C'est  un 
outil  que  j'estime  énormément  et  qui  se  base  sur  des 
principes  de  simple  bon  sens.  Je  suis  persuadé  de  la 
nécessité  de  renforcer  les  actions  en  amont  de  la 
restauration. Entretenir coûte moins cher que restaurer. 
C'est ainsi que le respect de la fiche d'état sanitaire, la 
réalisation  d'études  préalables,  quand  c'est  utile  et 
nécessaire,  et  la  maintenance  du  patrimoine  seront 
valorisés par une intervention de la Région en termes de 
subventions plus importantes qu'actuellement. 

L'accès  élargi  des  biens  classés  au  public  est 
également  un  objectif  à  poursuivre,  car  il  permet  de 

renforcer l'attachement des citoyens à leur patrimoine, 
un  attachement  qui  est  gage  de  sa  préservation.  Je 
m'associe tout à fait  aux propos tenus à cet égard par 
M. Senesael.

Afin  d'encourager  cette  accessibilité,  un  taux 
d'intervention  plus  important  est  prévu,  comme 
l'insertion  du  bien  classé  dans  un  projet  de 
développement  d'intérêt  collectif,  qu'il  soit  culturel, 
touristique ou pédagogique. 

Un  autre  principe  porteur  dans  le  domaine  du 
patrimoine est  la  concertation  et  la responsabilisation. 
Nous  touchons,  là,  le  cœur  de  la  philosophie  du 
Certificat de Patrimoine, qui n'existe à ce stade que sous 
forme d'arrêté. Cette procédure doit être balisée dans le 
code. 

On pourrait dire que décider par consensus est une 
sorte  d'innovation  administrative.  Le  Certificat  de 
Patrimoine,  qui  est  le  préalable  indispensable  à  la 
délivrance  d'un  permis  d'urbanisme  pour  les  biens 
classés, est un laboratoire de la recherche de consensus. 
Même s'il  a  déjà  fait  ses  preuves,  il  peut  encore  être 
amélioré. La simplification administrative n'est pas non 
plus  oubliée,  puisque  des  procédures  rapides, 
alternatives  au  Certificat  de  Patrimoine,  sont  aussi 
prévues dans des cas bien précis. 

Un  autre  projet  que  j'ai  initié  dans  le  but  d'une 
gestion raisonnée  du patrimoine classé et  des moyens 
qui  y  sont  affectés  est  la  requalification.  Il  s'agit  de 
réévaluer  la  dimension  patrimoniale  des  biens classés 
sur  base  de  critères  objectifs  et,  le  cas  échéant,  de 
réviser  certains  arrêtés  de  classement  qui  ne  seraient 
plus  adaptés.  Le  classement  n'est  pas  un acte  anodin, 
quand on sait son impact sur le droit de propriété, mais 
également  sur  le  budget  régional  à  l'occasion  des 
travaux de restauration. 

Cette  rectification  peut  avoir  des  raisons 
administratives  ou  scientifiques.  Il  s'agit  aussi,  pour 
chaque bien classé, de dire explicitement pourquoi il est 
classé et donc important pour la collectivité. Ce n'est pas 
évident pour tous.

Il était question de cette requalification depuis plus 
d'une douzaine d'années, preuve que le chantier n'était 
pas simple. J'ai donc lancé une opération pour mettre au 
point  la  méthodologie.  Au  terme  d'une  année  de 
fonctionnement, aujourd'hui, les résultats sont tout à fait 
probants et même significatifs. Il faut donc poursuivre 
et mettre en œuvre un arrêté d'application. Là aussi, la 
concertation préalable,  notamment avec le  propriétaire 
et la Commission royale, devra être privilégiée. 

En  conclusion,  les  choses  sont  bien  en  place  en 
matière de patrimoine, autour de quelques idées-forces : 
prévention, concertation, rationalisation et proactivité. 

Ce  travail  est  le  fruit  d'une  collaboration 
constructive  entre  mon  cabinet  et  le  Département  du 
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patrimoine,  tout  comme  avec  l'Institut  du  Patrimoine 
wallon et la Commission royale des Monuments, Sites 
et  Fouilles,  autres  acteurs  incontournables  et 
complémentaires  dans  le  domaine  du  patrimoine  en 
Wallonie.  Je tenais à  les  remercier.  L'administration a 
fourni  un  travail  conséquent  pour  ce  texte.  Merci 
également à vous pour votre attention. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
chers collègues, pour vos différentes interventions, vos 
différents  éclairages.  Je  retiens  effectivement  que  ce 
dossier reste largement ouvert et qu'il conviendra pour 
les uns et pour les autres, vraiment, d'y travailler avec 
les acteurs du secteur.

Je note aussi, Monsieur le Ministre, le lapsus « j'ai 
déposé  ce  texte »  dans  votre  intervention  d'il  y  a 
quelques minutes. Vous plaidiez un projet de décret et il 
me semblait que, dans votre propos, on avait quasiment 
oublié que ce n'était pas un projet de décret. C'est une 
proposition de décret, à propos de laquelle on demandait 
votre  analyse,  mais  on  le  savait  tous  et  il  est  bien 
évident  que  l'on  doit  remercier  les  collègues  qui  ont 
accepté de labelliser le travail ministériel en y apposant 
leur  nom. Il  n'en  demeure  pas  moins vrai  que,  sur  le 
fond, nous avons un certain nombre de divergences que 
j'ai eu l'occasion de rappeler dans mon propos, que ce 
soit sur le fond ou sur la forme. 

Vraiment  cette  matière  ne  pouvait-elle  pas  être 
travaillée autrement ?

M. le Président. -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  passer  à 
l'examen des  articles  du projet  de décret  modifiant  le 
Livre  III  du   Code  wallon  de  l'Aménagement  du 
Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Énergie 
portant les dispositions relatives au patrimoine, déposé 
par  M.Prévot,  Mme Simonis,  MM. Desgain,  Senesael, 
Mme Saenen et M. Bastin (Doc. 1016 (2013-2014) N° 1 
à 4).

« Article premier

Dans  l’article  185,  alinéa  2,  du  Code  wallon  de 
l’Aménagement  du  Territoire,  de  l’Urbanisme,  du 
Patrimoine et de l’Énergie, les modifications suivantes 
sont apportées : 

1° les mots « architectural, » sont insérés entre les 
mots « archéologique, » et « scientifique »; 

2°  les  mots  « mémoriel,  esthétique, »  sont  insérés 
entre les mots « social, » et « technique »; 

3° les mots « ou paysager » sont remplacés par les 
mots «, paysager ou urbanistique, en tenant compte des 
critères soit de rareté, soit d’authenticité, soit d’intégrité, 
soit de représentativité ».

- Pas d'objection ?

- L'article premier est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 2.

« Art. 2

L’article  187 du même Code est  complété par  les 
14°, 15° et 16° rédigés comme suit : 

« 14° patrimoine mondial  :  le  bien classé  reconnu 
par l’Organisation des Nations unies pour l’éducation, la 
science  et  la  culture,  en  abrégé  l’UNESCO,  pour  sa 
valeur  universelle  exceptionnelle  en  application  de  la 
convention  du  16  novembre  1972  concernant  la 
protection du patrimoine mondial, culturel et naturel de 
l’organisation  des  Nations  Unies  pour  l’éducation,  la 
science et la culture;

15° requalification :  modification de la  mesure de 
protection  et  de  reconnaissance  de  la  valeur 
patrimoniale d’un bien immobilier;

16° certificat  de patrimoine :  certificat  préalable à 
toute  demande  de  permis  d’urbanisme,  délivré  par 
l’administration du patrimoine, valable deux ans, fixant 
les  limites  et  possibilités  d’intervenir  sur  la  partie 
classée d’un immeuble classé ».

- Pas d'objection ?

- L'article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 3.

« Art. 3

Dans l’article 188, alinéa 1er, 2°, du même Code, les 
modifications suivantes sont apportées : 

1° les mots « architectural, » sont insérés entre les 
mots « archéologique, » et « scientifique »; 

2°  les  mots  « mémoriel,  esthétique, »  sont  insérés 
entre les mots « social, » et « technique »; 

3° les mots « ou paysager » sont remplacés par les 
mots « , paysager ou urbanistique ».

- Pas d'objection ?

- L'article 3 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 4.
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« Art. 4

Dans le  Livre III,  Titre  II,  Chapitre  Ier,  du même 
Code, il est inséré une section 4/1 intitulée : « Section 
4/1. - De la requalification ».

- Pas d'objection ?

- L'article 4 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 5.

« Art. 5

Dans la section 4/1 insérée par l’article 4 du présent 
décret, il est inséré un article 205/1 rédigé comme suit : 

«  Art.  205/1.  Le  Gouvernement  procède, 
éventuellement  à la demande d’une partie  identifiée à 
l’article 197, à l’examen de l’adéquation de la mesure 
de  protection  adoptée  pour  un  bien  par  rapport  aux 
intérêts et critères définis à l’article 185.

L’administration propose au Gouvernement soit  de 
maintenir la protection antérieure, soit de requalifier le 
bien.

Si  le  Gouvernement  envisage  la  requalification,  il 
notifie  aux  personnes  visées  à  l’article  198  la 
proposition émanant de l’administration, accompagnée 
du dossier administratif complet.

Les parties visées à l’article 197 disposent d’un délai 
de trente jours à dater de la notification pour faire part 
de leurs observations. Le délai est suspendu du 16 juillet 
au 15 août.

Le Gouvernement statue par voie d’arrêté dans les 
soixante jours de l’expiration du délai prévu à l’alinéa 4. 
Sa décision est notifiée aux personnes visées à l’article 
198.

L’arrêté de requalification est publié par mention au 
Moniteur belge.

Le  Gouvernement  est  chargé  des  modalités 
d’application du présent article ».

- Pas d'objection ?

- L'article 5 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 6.

« Art. 6

Dans l’article 206, §1er du même Code, un alinéa 
rédigé comme suit est inséré entre l’alinéa 1er et l’alinéa 
2 :  « La  procédure  d’actes  et  travaux  conservatoires 
d’urgence telle que visée à l’article 216/1, §3, déroge à 
l’article 84, §1er, 14° ».

- Pas d'objection ?

- L'article 6 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 7.

« Art. 7

Dans le  Livre III,  Titre  II,  Chapitre  Ier,  du même 
Code, il est inséré une section 6/1 intitulée : « Section 
6/1.  -  Du  patrimoine  mondial  et  des  structures  de 
gestion ».

- Pas d'objection ?

- L'article 7 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 8.

« Art. 8

Dans  la  section  6/1  insérée  par  l’article  7,  il  est 
inséré un article 209/1 rédigé comme suit : 

« Art.  209/1.  Lorsqu’un élément du patrimoine  ou 
une  partie  du  territoire  est  reconnu  en  tant  que 
patrimoine mondial de l’humanité en application de la 
convention  du  16  novembre  1972  concernant  la 
protection du patrimoine mondial, culturel et naturel de 
l’organisation  des  Nations  Unies  pour  l’éducation,  la 
science  et  la  culture,  l’impératif  de  protection  de  sa 
valeur  universelle  exceptionnelle  ainsi  que  le  plan  de 
gestion  du  bien  et  de  la  zone  tampon  qui  assurent 
l’objectif  sont  pris  en  compte  dans  les  documents 
d’urbanisme de la ou des collectivités concernées. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 8 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 9.

« Art. 9

Dans la section 6/1 insérée par l’article 7 du présent 
décret,  il  est  inséré,  après  l’article  209/1  inséré  par 
l’article 8,  une sous-section 1e, comportant les articles 
209/2 et 209/3, rédigée comme suit :

«  Sous-section  1e.  -  Du  Comité  wallon  du 
patrimoine mondial 

Art.  209/2.  Il  est  créé  un  comité  wallon  du 
patrimoine mondial en abrégé le « CWAPAM ».

Il est composé :

1°  du  ministre  ayant  le  Patrimoine  dans  ses 
attributions  ou  son  représentant,  lequel  préside  le 
comité;

2°  du  ministre  ayant  les  Relations  internationales 
dans ses attributions ou son représentant;

3°  du  ministre  ayant  le  Tourisme  dans  ses 
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attributions ou son représentant;

4° du président de la section Wallonie-Bruxelles du 
Conseil International des Monuments et des Sites;

5° du président de la commission;

6° d’un représentant du Département du Patrimoine 
de l’administration;

7°  d’un  représentant  de  l’Institut  du  Patrimoine 
wallon.

Le cas  échéant,  il  peut  inviter  des  experts  ou des 
spécialistes.

Art. 209/3. Le comité wallon du patrimoine mondial 
a pour missions : 

1° de définir une stratégie globale liée aux sites du 
patrimoine mondial en Wallonie;

2° de débattre des enjeux y afférents;

3°  d’analyser  la  recevabilité  de  toute  nouvelle 
proposition d’inscription au patrimoine mondial;

4° de dégager les priorités en termes de budget, de 
programmation  tel  que  les  actions  et  projets,  et  de 
recherche;

5° d’approuver les plans de gestion de chaque bien 
et de s’assurer de leur mise en œuvre ».

- Pas d'objection ?

- L'article 9 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 10.

« Art. 10

Dans la section 6/1 insérée par l’article 7 du présent 
décret,  il  est  inséré,  après  l’article  209/3  inséré  par 
l’article 9,  une sous-section 2, comportant les articles 
209/4 et 209/5, rédigée comme suit :

« Sous-section 2. - Des plans de gestion

Art.  209/4.  Tout  bien  inscrit  sur  la  liste  du 
patrimoine  mondial  ou  tout  bien  proposé  pour 
inscription sur la liste du patrimoine mondial est doté 
d’un  plan  de  gestion  répondant  aux  dispositions  des 
orientations pour la mise en œuvre de la convention du 
patrimoine mondial. 

Le  Gouvernement  définit  la  structure  et  la 
composition du plan de gestion.

Art. 209/5. Chaque plan de gestion est élaboré, mis 
en  œuvre  et  actualisé  par  le  biais  d’une  structure 
tripartite  composée  d’un  organe  opérationnel  appelé 
« comité de gestion »,  d’un organe décisionnel appelé 

« comité de pilotage » et d’un organe de référence et de 
recherche appelé « comité scientifique ».

Le  Gouvernement  définit  la  composition,  les 
missions et le fonctionnement des différents comités ».

- Pas d'objection ?

- L'article 10 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 11.

« Art. 11

Dans  l’article  212,  §1er,  du  même  Code,  les 
modifications suivantes sont apportées : 

1°  un  alinéa  rédigé  comme  suit  est  inséré  avant 
l’alinéa  1er  :  « Chaque  bien  classé  fait  l’objet  d’une 
première  fiche  d’état  sanitaire  transmise  par 
l’administration  aux  personnes  visées  à  l’article  198, 
paragraphe 2 »;

2° les alinéas 1er à 3 sont remplacés par ce qui suit : 
« Les  propriétaires  de  biens  classés  actualisent  et 
transmettent  à l’administration,  tous les  cinq ans,  une 
fiche  d’état  sanitaire  résultant  d’une  étude  décrivant 
l’état physique du bien classé et établissant pour les cinq 
prochaines années un plan des études et des travaux de 
prévention et de restauration nécessaires pour assurer la 
conservation intégrée du bien. La fiche est  soumise  à 
l’approbation du Gouvernement ou  de son délégué et 
est transmise pour information à la commune où le bien 
est situé lorsque sa destination est à usage public.

La fiche d’état sanitaire comporte au minimum : 

1°  les  indications  techniques  relatives  à  l’état 
physique  général  du  monument  ou  à  l’état  de 
conservation du site, de l’ensemble architectural ou du 
site archéologique;

2°  l’examen de la  nécessité  de réaliser  des études 
préalables complémentaires;

3°  le  degré  d’urgence  des  travaux  à  réaliser, 
notamment des travaux prioritaires;

4° le cas échéant, l’estimation et la hiérarchisation 
des travaux visés au 3°;

5°  le  cas  échéant,  les  démarches administratives  à 
entreprendre en vue d’effectuer les études visées au 2° 
et les travaux visés au 3°;

Lors  de la  notification  de  la  première  fiche  d’état 
sanitaire,  l’administration  indique  les  travaux  pour 
lesquels des subventions peuvent être accordées »;

3° à l’alinéa 4, le mot « quinze » est remplacé par le 
mot « trente »; 

4° le même paragraphe est complété par un alinéa 
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rédigé comme suit : « Le Gouvernement est  chargé de 
l’exécution du présent article et d’organiser la procédure 
ainsi que de déterminer le contenu de la fiche sanitaire 
et ses modalités d’exécution. ».

- Pas d'objection ?

- L'article 11 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 12.

« Art. 12

Dans l’article 213 du même Code, les modifications 
suivantes sont apportées :

1° l’alinéa 2 est abrogé; 

2°  après  l’alinéa  3,  il  est  inséré  un  alinéa  rédigé 
comme  suit :  «  Le  Gouvernement  charge  le  comité 
d’accompagnement  qu’il  crée  dans  le  cadre  d’une 
procédure  de  délivrance  de  certificat  de  patrimoine 
visée à la section 3/1 du présent  chapitre,  d’examiner 
obligatoirement  la  nécessité  de  réaliser  une  étude 
préalable  ainsi  que  de  déterminer  son  contenu  et  les 
conditions de sa mise en œuvre ».

- Pas d'objection ?

- L'article 12 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 13.

« Art. 13

Dans le Livre III, Titre II, Chapitre II du Code, il est 
inséré un article 215bis rédigé comme suit : 

« Art. 215bis. Selon les modalités qu’il détermine, le 
Gouvernement organise l’ouverture au public des biens 
bénéficiant de l’intervention de la Région wallonne dans 
les frais de restauration ».

- Pas d'objection ?

- L'article 13 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 14.

« Art. 14

Dans le Livre III, Titre II, Chapitre II, du Code, il est 
inséré  une  section  3/1  intitulée :  «  Section  3/1.  -  Du 
certificat de patrimoine ».

- Pas d'objection ?

- L'article 14 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 15.

« Art. 15

Dans la  section  3/1 insérée  par  l’article  14,  il  est 

inséré un article 216/1 rédigé comme suit : 

« Art. 216/1. §1er. Tous travaux de restauration, au 
sens de la législation sur le patrimoine, sont soumis à la 
délivrance  d’un  permis  d’urbanisme,  à  l’exception  de 
ceux visés au §2.

La  délivrance  d’un  permis  d’urbanisme, 
d’urbanisation ou d’un permis unique pour un ou des 
biens soumis au champ d’application de la législation 
relative au patrimoine est subordonnée à la délivrance 
d’un certificat préalable.

 §2.  Sont soumis à  déclaration préalable  selon les 
modalités à fixer par le Gouvernement :

1°  les  travaux  de  restauration  relatifs  à  un  bien 
immobilier repris sur la liste de sauvegarde, classé ou 
soumis provisoirement aux effets du classement, qui ne 
modifient ni l’aspect extérieur du bien, ni ses matériaux, 
ni  les  caractéristiques  qui  ont  justifié  les  mesures  de 
protection,  dont  le  coût  hors  TVA est  supérieur  au 
montant maximum déterminé par le Gouvernement pour 
la maintenance;

2° les travaux relatifs à un bien immobilier, classé 
ou soumis provisoirement aux effets du classement, qui 
ne modifient pas les caractéristiques qui ont justifié les 
mesures de protection et qui, en raison de leur nature ou 
de leur faible impact patrimonial, ne requièrent pas de 
permis d’urbanisme.

§3.  Par  dérogation  à  l’article  84,  §1,  14°,  la 
réalisation d’actes  et  travaux conservatoires  d’urgence 
relatifs à un bien classé ou soumis provisoirement aux 
effets  du  classement  par  une  mesure  de  sauvegarde, 
destinée à le préserver sans délai,  en fonction soit  de 
conditions  climatiques  dommageables,  soit  d’un 
évènement  fortuit,  peut  être  autorisée  par 
l’administration  désignée  par  le  Gouvernement,  selon 
une  procédure  simplifiée  à  adopter  par  le 
Gouvernement ».

- Pas d'objection ?

- L'article 15 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 16.

« Art. 16

A l’article 226, paragraphe 1er, alinéa 1er du même 
Code, les mots « Elle rend également un avis relatif à la 
réaffectation  et  à  l’expropriation  des  biens  visés  à 
l’article 212, §2 » sont abrogés ».

- Pas d'objection ?

- L'article 16 est adopté.

« Art. 17

L’article  233  du  même  Code  est  remplacé  par  le 

117 P.W.- C.R.I. N° 16 (2013-2014) - Vendredi 11 avril 2014



texte suivant :

« Selon  les  modalités  qu’il  détermine,  le 
Gouvernement  dresse et  tient  à  jour  un  inventaire  du 
patrimoine  archéologique  et  établit  un  zonage 
archéologique de la Région wallonne ».

« Art. 18

Dans l’article 109, alinéa 1er, 2° du même Code, les 
mots « ou du procès-verbal de synthèse définitif » sont 
supprimés ».

M. Senesael,  Mme Cremasco  et  M. Cauchie  ont 
proposé, après approbation du rapport, un amendement 
n° 5 (Doc. 1016 (2013-2014) N° 1 à 4) visant à insérer 
un article 17.

Le vote sur l'amendement est réservé. 

M. Prévot, Mme Saenen et M. Senesael ont proposé, 
après  approbation  du  rapport,  un  amendement  n° 6 
(Doc. 1016 (2213-2014) N° 1 à 4) visant à insérer un 
article 18.

Le vote sur l'amendement est réservé.

Nous voterons ultérieurement sur les amendements 
et l'ensemble de la proposition de décret.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION SUR LA MISE 
EN ŒUVRE DU PLAN : « DES COMMUNES 

ÉNERG-ÉTHIQUES », DÉPOSÉE PAR 
MM. JAMAR ET CONSORTS

(DOC. 306 (2010-2011) N° 1 ET 2)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de la proposition de résolution sur la mise en œuvre du 
plan :  « Des  communes  énerg-éthiques »,  déposée  par 
MM. Jamar et Consorts  (Doc. 306 (2010-2011) N° 1 et 
2).

Discussion générale

M. le Président. -  Je déclare la discussion générale 
ouverte.

Mmes Gahouchi et Kapompolé se réfèrent, l'une et 
l'autre, à leur rapport écrit.

La parole est donc à M. Jamar, primo-signataire de 
cette proposition de résolution.

M. Jamar  (MR).  -  Je  serai  très  bref.  Je  me  suis 
longuement  expliqué  en  commission  et  je  remercie, 
d'ailleurs, Mme Gahouchi qui m'a appuyée lors de ces 
débats.  Je  pense  qu'ils  auraient  pu  aboutir  plus 
favorablement, mais je vais épargner le temps de tout le 
monde  pour  que  chacun  garde  l'énergie  pour  sa 
commune, des communes « énerg-éthiques ».

Merci encore Madame Gahouchi. Nous étions sur la 
même longueur d'onde.

(Rires)

M. le Président. -  M. Jamar,  avez-vous  fini  votre 
intervention ?

M. Jamar (MR). - Parfois, les plus courtes sont les 
meilleures !

M. le Président. -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Je  vous  propose  de  voter  ultérieurement  sur 
l'ensemble de la proposition de résolution.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE 
AUX SOINS PÉDIATRIQUES À DOMICILE, 

DÉPOSÉE PAR MMES REUTER, BERTOUILLE 
ET M. DODRIMONT

(DOC. 921 (2013-2014) N° 1 À 3)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de  la  proposition  de  résolution  relative  aux  soins 
pédiatriques  à  domicile,  déposée  par  Mmes  Reuter, 
Bertouille et M. Dodrimont (Doc. 921 (2013-2014) N° 1 
à 3).

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par la Commission de la santé, de l'action sociale et de 
l'égalité des chances.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Mmes  Trotta  et  Gahouchi,  Rapporteuses,  s'en 
réfèrent à leur rapport écrit.

M. le Président. - La parole est à Mme Reuter.

Mme Reuter  (MR).  -  Monsieur  le  Président,  la 
proposition  de  résolution  qui  nous  est  aujourd'hui 
soumise est le fruit d'un travail entamé déjà en 2008 au 
Parlement fédéral. Le texte fédéral avait été adopté en 
juin 2009. C'était le résultat d'un travail réalisé avec les 
acteurs de terrain, à savoir les médecins, les pédiatres 
hospitaliers  et  non  hospitaliers,  les  infirmières,  mais 
aussi les familles d'enfants malades, les associations de 
soins  à  domicile.  Cela  avait  été  réalisé  grâce  à  la 
collaboration  des  autres  formations  politiques 
démocratiques.  C'est  dans  le  même  esprit  que  nous 
avons  travaillé  cette  fois-ci  au  Parlement  wallon.  Je 
remercie d'ores et déjà mes collègues de la Commission 
de l'action sociale et de la santé pour ce travail.

Le  point  de  départ  est  la  charte  de  l'enfant 
hospitalisé  qui  avait  été  adoptée  en  1988  lors  de  la 
première Conférence européenne consacrée à l'enfant et 
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l'hôpital. Cette charte dit ceci : « L'admission à l'hôpital 
d'un  enfant  ne  doit  être  réalisée  que  si  les  soins 
nécessités par sa maladie ne peuvent être prodigués à la 
maison, en consultation externe ou en hôpital de jour. 
Les soins pédiatriques à domicile peuvent dans certains 
cas constituer une alternative à l'hospitalisation. ».

J'insiste.  Il  ne  s'agit  pas  d'installer  l'hôpital  à  la 
maison,  mais  bien  d'éviter  à  l'enfant,  quand  c'est 
possible, de fréquents et longs séjours hospitaliers. Un 
retour  à  domicile,  à  condition qu'il  soit  bien  préparé, 
peut constituer  un véritable soulagement.  Cela permet 
souvent d'éviter la rupture avec la cellule familiale. Cela 
participe bien sûr au processus de guérison de l'enfant.

Il n'est pas question - et j'insiste encore - d'imposer 
les soins à domicile, si les familles ne se sentent pas de 
taille à affronter un tel choix, car cela suppose une mise 
en  place  importante.  Cela  doit,  en  outre,  vraiment 
répondre au souhait des parents, au souhait de l'enfant 
bien sûr et cela doit se faire en accord avec le personnel 
médical.  J'insiste  vraiment  sur  cette  liberté  de  choix. 
Mes  collègues  ont  également  insisté  sur  cette  liberté 
laissée aux parents lors des débats en commission.

Aujourd'hui,  des  solutions  locales  existent,  mais 
cette proposition de résolution a pour but d'instaurer une 
solution globale au niveau régional avant peut-être  un 
niveau national.  C'est une mise en place qui n'est pas 
simple, j'en conviens, et vous avez, Madame la Ministre, 
rappelé la complexité de ce dossier qui s'articule entre 
différents  niveaux  de  pouvoir.  La  fixation  d'un  cadre 
permettant  d'organiser  des  structures  adéquates  va 
garantir aux patients la qualité et la sécurité, mais aussi 
une intervention dans les coûts de soins de santé qui ne 
pénaliserait pas le patient qui y recourt. Cela permettrait 
aussi  de  faciliter  l'accès  aux  médicaments  à  usage 
hospitalier dans les pharmacies de ville.

Pour que cela  fonctionne,  il  est  impératif  d'établir 
des  partenariats  entre  le  monde  hospitalier  et  extra-
hospitalier. Il est également indispensable qu'une équipe 
pluridisciplinaire spécifique pour les soins pédiatriques 
complexes  soit  mise  en  place.  Il  est  évident  que  les 
projets  de  soins  pédiatriques  à  domicile  s'appuieront, 
autant  que faire  se peut sur  les  structures  actuelles  et 
notamment les structures intégrées de soins à domicile, 
les SIS, les coordinations de soins ou encore les services 
à domicile agréés par la Région wallonne.

Je  l'ai  dit,  les  différents  groupes  politiques,  mes 
collègues,  ont  immédiatement  signalé  leur  volonté  de 
s'unir pour faire aboutir ce texte qui, une fois amendé, à 
été  voté  à  l'unanimité.  C'est  un  pas  important, 
aujourd'hui,  pour  le  droit  des  enfants  qui  sont 
hospitalisés  et  je  vous  remercie  encore  pour  votre 
soutien.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
brièvement  je  souhaite  souligner  la  satisfaction  du 
groupe socialiste d'avoir pu aboutir sur un sujet dont la 
dimension  humaine  n'échappera  à  personne.  J'avais 
souligné  en  commission  que  nous souhaitions aboutir 
sur un texte qui soit le plus adapté possible au niveau 
des  compétences  institutionnelles  et  qui  tienne  donc 
également  compte  des  modifications  qui  seront 
apportées par la réforme de l'État en matière de soins de 
santé. 

Je ne peux donc que remercier Mme Reuter pour son 
initiative  et  l'ensemble  des  groupes  pour  leur 
volontarisme afin  d'aboutir  à  un  résultat  qui  je  pense 
met la problématique en lumière tout en respectant notre 
champ de compétence.

En synthèse,  après  avoir  rappelé que  la  liberté  de 
choix  des  parents  est  tout  d'abord  primordiale,  la 
résolution  demande  donc  au  Gouvernement  d'être 
systématiquement  vigilant  à  l'organisation  des  soins 
pédiatriques à domicile dans les domaines qui seront de 
sa compétence et notamment de la première ligne.

Je pense que cette systématisation est une position 
pragmatique dans un secteur où des solutions réalistes et 
praticables sont à la base de toute avancée. Pour celles, 
dont  je  suis,  qui  ont  déjà  rencontré  les  parents 
confrontés à ces situations, nous savons qu'il s'agit là de 
leur  première  demande.  Toute  avancée  dans  les 
situations difficiles que vivent ces familles est en effet 
déjà considérée comme un réconfort.

Je vous remercie.

(Applaudissements)

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale  et  de  l'Égalité  des  Chances.  -  Monsieur  le 
Président, l'hospitalisation des enfants soulève toujours 
énormément  de  difficultés  d'ordre  psychologique  ou 
d'ordre  affectif.  Une  séparation  trop  brutale  avec  le 
milieu habituel de vie est très traumatisante pour l'enfant 
et peut entraîner des effets néfastes. L'hospitalisation est 
vécue douloureusement par l'enfant, il ressent l'hôpital 
comme un monde étranger et donc forcément hostile. Il 
craint  de perdre la protection de ses proches dont il  a 
encore plus besoin dans cette période d'angoisse et de 
douleur.

Chaque fois que la nature du traitement le permet, il 
est  préférable  de  maintenir  l'enfant  chez  lui  ou  de  le 
faire  rentrer  rapidement,  en  utilisant  les  soins  à 
domicile.  Quand  une  hospitalisation  complète  est 
nécessaire,  il  convient  de  limiter  sa  durée  au  strict 
minimum.  D'énormes  efforts  ont  été  consentis  ces 
dernières  années  en  termes  d'humanisation  des  soins 
pédiatriques.  En  outre,  l'hospitalisation  de  jour  a 
fortement augmenté et les durées des séjours ont baissé 
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de manière relativement significative.

Il faut continuer dans ce sens et mettre en œuvre des 
alternatives  à  l'hospitalisation,  dont  l'hospitalisation 
pédiatrique  à  domicile,  qui  est  manifestement 
aujourd'hui,  dans notre  système de  soins de  santé,  un 
chaînon manquant.  Bien sûr,  le développement de ces 
structures  alternatives  devra  se  faire  avec  les  autres 
niveaux de pouvoir, car les compétences de la Wallonie 
se limitent aux aides et à la coordination des soins et 
non aux soins proprement dits.

En  outre,  l'accès  aux  médicaments  à  usage 
hospitalier  dans  les  pharmacies  de  ville  et  leur 
conditionnement adapté à l'usage pédiatrique relève de 
la compétence exclusive du Fédéral. L'improvisation et 
les  initiatives  dispersées  ne  rencontreront  pas  les 
objectifs recherchés, les formes alternatives de prise en 
charge  en  aval,  voire  en  amont  de  l'hospitalisation, 
doivent être  étudiées,  analysées et  les divers éléments 
du système adaptés en conséquence.

Il importe de trouver une nouvelle cohérence dans 
l'organisation  des  soins  de  santé,  la  complémentarité 
entre  les  différents  services  offerts  et  la  douloureuse 
question  de  leur  financement.  Il  faut,  dans  le  même 
temps, assurer que cette réorganisation n'aura pas pour 
conséquence des charges plus lourdes pour le patient et 
son  entourage,  mais  là,  chacun  des  groupes  avait 
vraiment mis l'emphase sur cette question lors de notre 
débat en commission.

Un premier pas a été franchi lors de la Conférence 
interministérielle  santé  que  je  présidais  le  24  février 
dernier. 

Une  mission  a  été  confiée  à  un  consortium 
d'universités pour analyser l'offre actuelle, accompagner 
des  projets-pilotes  et  pour  proposer  des  options  de 
décisions  politiques  et  organisationnelles  en  matière 
d'alternatives  à  l'hospitalisation,  sur  la  base  de 
connaissances  scientifiques  robustes.  Les 
recommandations doivent aussi porter sur les domaines 
de l'information et sur les adaptations à induire dans la 
formation des professionnels.

La proposition de résolution rejoint et renforce donc 
la démarche qui a été entamée, en concertation avec le 
Fédéral, sur les structures alternatives à l'hospitalisation.

Je  me  réjouis,  dès  lors,  de  constater  cette  belle 
unanimité sur  la  manière  dont  la  prise  en  charge  des 
enfants malades doit être optimalisée en Wallonie.

Je vous remercie vraiment pour l'intérêt porté à cette 
question importante pour nos enfants.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Reuter.

Mme Reuter ne souhaite pas répliquer.

La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux ne souhaite pas répliquer.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Je  vous  propose  de  voter  ultérieurement  sur 
l'ensemble de la proposition de résolution.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE 
AUX COORDINATIONS INTERRÉGIONALES 

EN MATIÈRE DE PRÉVENTION DES 
INONDATIONS ET DE QUALITÉ DES EAUX 
DANS LA VALLÉE DE LA SENNE, DÉPOSÉE 

PAR MM. DESGAIN, MAENE, LANGENDRIES 
ET MME DE COSTER-BAUCHAU
(DOC. 979 (2013-2014) N° 1 ET 2)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de  la  proposition  de  résolution  relative  aux 
coordinations interrégionales en matière de prévention 
des inondations et de qualité des eaux dans la vallée de 
la  Senne,  déposée  par  MM. Desgain,  Maene, 
Langendries  et  Mme de  Coster-Bauchau  (Doc.  979 
(2013-2014) N° 1 et 2).

Je  vous  propose  de  prendre  comme  base  de  la 
discussion générale le texte adopté par la Commission 
des  affaires  générales,  de  la  simplification 
administrative,  des  fonds  européens  et  des  relations 
internationales.

Mme Houdart, Rapporteuse, se réfère à son rapport 
écrit.

Discussion générale

M. le Président. -  Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole est à M. Desgain.

M. Prévot (cdH). - Monsieur le Président, il y a une 
erreur. Moi, c'est pour les signes convictionnels que je 
me  suis  inscrit.  Pour  les  inondations,  c'est 
M. Langendries.

(Rires et rumeurs)

M. Desgain  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, je ne souhaitais pas prendre la priorité à mes 
chers collègues, mais je serai court.

D'abord, je voudrais remercier mes collègues d'avoir 
accepté la cosignature de cette proposition de résolution, 
qui trouve son origine dans les réunions conjointes que 
nous avons tenues avec le Parlement de la Région de 
Bruxelles-Capitale et le Parlement flamand à propos de 
la question des inondations et de la visite conjointe que 
nos  trois  parlements  ont  faite  autour  de  la  Senne, 
notamment  à  Tubize,  pour  voir  les  mesures  qui 
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pouvaient  être  prises,  les  problèmes  qui  se  posaient 
concrètement  sur  le  terrain,  ce  qui  nous  a  permis 
d'ailleurs de connaître et de voir la fameuse vanne de 
Lembeek dont on a déjà parlé à plusieurs reprises, ici, 
dans ce Parlement. 

Je voulais vous dire que nous avons formellement 
déposé  deux  propositions  de  résolution  similaires  au 
niveau du Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale 
et  du  Parlement  flamand,  qui  poursuivent  aussi  leur 
cheminement, en tout cas en Région bruxelloise, qui a 
aussi été cosigné par les mêmes partis.

La proposition de résolution, Monsieur le Ministre-
Président, invite le Gouvernement à renforcer - je sais 
que  vous  l'avez  commencé,  bien  sûr  -  le  travail  de 
coopération  avec  la  Région  bruxelloise  et  la  Région 
flamande  pour  une  gestion  durable  de  l'ensemble  du 
bassin hydrographique de la Senne et pour que l'on soit 
attentif  à  prendre  des  règles  strictes  en  matière 
d'urbanisation dans les  zones d'aléas d'inondation, des 
mesures de prévention ; en matière de recherche, aussi, 
de la bonne qualité des eaux qui nous est imposée par la 
directive européenne, mais aussi, plus particulièrement, 
sur la nécessité d'un échange d'information plus rapide 
qu'aujourd'hui  et  d'une  coordination  beaucoup  plus 
rapprochée,  beaucoup  plus  serrée  des  opérations,  des 
actions à mener en cas d'épisode d'inondation - on sait 
que cela a parfois posé problème entre les trois régions - 
et  inviter,  de  notre  côté,  au  niveau  des  différents 
parlements, les gouvernements et les différents services 
administratifs qui en dépendent, à avoir une gestion de 
crise  intégrée  de  la  Vallée  de  la  Senne,  pendant  les 
épisodes d'inondation. Je pense que c'est important. On 
a pu s'en rendre compte lors de nos visites sur place.

Je pense que cette coordination est bien engagée.

On  a  en  tout  cas  entendu,  du  niveau  de  pouvoir 
régional  bruxellois  et  flamand aussi,  cette  volonté  de 
renforcer  cette  coordination.  La  proposition  de 
résolution vise à vous y inciter tout particulièrement.

M. le Président. -  La parole est à Mme de Coster-
Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau  (MR).  -  Monsieur  le 
Ministre-Président, d'abord, permettez-moi de remercier 
le  groupe  Ecolo  d'avoir  associé  à  cette  résolution  les 
trois autres formations politiques qui sont représentées 
au sein de cette assemblée, y compris le MR.

Monsieur Desgain, je vous remercie à titre personnel 
aussi, puisque vous avez accepté plusieurs corrections 
que je vous avais demandées. C'était donc un plaisir de 
travailler avec vous sur cette résolution.

Je pense que les mandataires politiques qui ont déjà 
été confrontés aux inondations et qui ont dû assumer la 
délicate mission de coordination des différents services 
d'intervention  savent  quel  drame vivent,  minute  après 
minute,  leurs  concitoyens  qui  constatent  que  l'eau 

monte, sans ne pouvoir rien faire, qui rentre dans leur 
maison  et  qui  risque  tout  détruire.  Ils  savent  aussi 
combien les jours, les semaines et les mois suivent sont 
pénibles, lourds à endosser et empreints, bien sûr, d'une 
crainte  légitime qu'une catastrophe ne se reproduise à 
nouveau lorsque tout aura été réparé ou remis à neuf.

Nous l'avons déjà souligné par l'adoption dans cette 
assemblée  d'une  résolution  relative  à  l'anticipation,  la 
gestion  et  le  suivi  des  inondations  en  Wallonie,  ce 
dossier  est  vraiment  fondamental  et  nécessite  une 
coordination de tous les acteurs concernés, bien au-delà 
des frontières régionales. Tout le monde le sait, les cours 
d'eau ne s'arrêtent pas aux frontières de nos communes 
et des provinces, même des régions.

Cette  résolution  s'inscrit  dans  une  démarche 
prospective  et  constructive  que  le  MR  défend 
opiniâtrement,  celle  de  mettre  en  place  des  outils 
adéquats  pour  que  les  trois  régions  de  ce  pays  se 
coordonnent  dans  les  actes  à  poser  avant,  pendant  et 
bien sûr après des périodes de crue, notamment pour la 
Vallée de la Senne.

M. le Président. - La parole est à M. Maene.

M. Maene  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre-Président, 
sous cette législature, le Parlement wallon a mené une 
profonde réflexion sur la problématique des inondations 
en Wallonie.

Pour  rappel,  en  novembre  2010,  des  inondations 
particulièrement  violentes  marquaient  les  esprits,  tant 
par  leurs  conséquences  dramatiques  que  par  leur 
intensité.

Un groupe de travail au sein de notre Parlement a vu 
le jour. Ses réflexions allaient mener à l'adoption de la 
proposition de résolution concernant les inondations en 
Wallonie,  sous ses  différents  aspects.  Mme de Coster-
Bauchau y a fait référence.

Dans  la  continuité  des  travaux  de  ce  groupe  de 
travail  et  de  l'adoption  de  cette  résolution,  les 
parlements wallon, flamand et bruxellois se sont ensuite 
réunis,  notamment  à  Bruxelles,  conscients  de  la 
nécessité  d'une  concertation  étroite  et  d'un  dialogue 
permanent.  Il  est  évident  qu'une  politique  de  l'eau 
efficace, que ce soit en matière de qualité des eaux de 
surface ou de lutte contre les inondations, implique une 
concertation étroite entre les différents gestionnaires des 
cours d'eau.

Les inondations de 2010 ont par ailleurs démontré à 
quel  point  un  dialogue  entre  les  différentes  autorités 
compétentes est indispensable, non seulement en cas de 
crise, mais également si on veut les prévenir.

Tel  est  précisément  l'objectif  de  la  résolution  que 
nous  pourrions  voter  aujourd'hui.  Je  remercie 
M. Desgain pour la démarche qu'il a entreprise, en tout 
cas de proposer cette résolution. Je remercie également 

121 P.W.- C.R.I. N° 16 (2013-2014) - Vendredi 11 avril 2014



les  différents  collègues de  s'y  être  associés  et  d'avoir 
effectivement,  comme Mme de Coster-Bauchau l'a dit, 
abouti  à  un  travail  qui  fait  l'unanimité  au  sein  de  ce 
Parlement et qui transcende les différences que l'on peut 
parfois avoir entre nous.

Le  bassin  versant  de  la  Senne,  au  centre  de  la 
Belgique, traverse les trois régions.  La Senne sillonne 
des  zones  tantôt  rurales,  tantôt  urbaines,  aux  enjeux 
aussi  divers  que  variés,  qui  sont  du  champ  de 
compétences de nombreuses autorités publiques au gré 
de son parcours.  La gestion de la Senne illustre  donc 
parfaitement les potentielles difficultés de collaboration 
et  les  nécessaires  interactions  à  développer  entre 
communes,  provinces  et  régions en  vue d'une  gestion 
optimale de ce cours d'eau au tracé transrégional. 

Tout ce qui touche à l'eau doit être développé dans le 
cadre de l'accord qui est intervenu. On peut s'en féliciter. 
C'est avec beaucoup d'encouragements que nous allons 
soutenir ce projet de résolution.

M. le Président. - La parole est à M. Langendries.

M. Langendries  (cdH).  -  Chers  collègues, 
permettez-moi  d'être  bref,  au  vu  de  l'unanimité  qui 
règne sur ce sujet. Néanmoins, ayant été touché comme 
d'autres dans cette vallée de la Senne par ces sombres 
épisodes climatiques, je tenais,  comme cosignataire de 
cette  résolution,  à  venir  à  cette  tribune  pour  vous 
témoigner de ce que je pense que le Parlement a pour 
mérites sur ce sujet au travers de cette législature. Je les  
compte au nombre de deux, particulièrement.

Le premier est celui d'avoir pris la peine, au travers 
du  fonctionnement  de  notre  Parlement  et  du 
fonctionnement  de  nos commissions,  d'être  descendus 
sur  le  terrain.  C'était  une  démarche  nécessaire  au 
lendemain de ces épisodes sombres et difficiles à vivre 
pour nos concitoyens. On a pu, comme parlementaires, 
se mettre au niveau des citoyens ou même au niveau des 
communes,  par  moments,  en  termes  de  gestion  de  la 
crise. 

Le deuxième mérite - Monsieur le Président,  nous 
vous  devons  aussi  le  mérite  d'avoir  fait  fonctionner 
notre assemblée dans ce sens - est d'avoir provoqué ces 
réunions interrégionales entre les différents parlements. 
C'est  le  mérite  d'avoir  provoqué  ce  renforcement  de 
cette  entente  nécessaire,  notamment  dans  un  cas 
particulier  qui  est  celui  de la  gestion du problème au 
travers de la vallée de la Senne. Il y a bien évidemment 
d'autres endroits dans notre région où il faudra aussi que 
des solutions soient trouvées. 

Ce que l'on doit retenir de cette législature en termes 
de travail  parlementaire,  c'est  bien cette  entente,  cette 
unicité  qui  a  été  la  nôtre  au  lendemain  de  ces 
événements  dramatiques.  Je  formule  un  vœu  pour 
l'avenir au niveau de ce sujet important, celui de voir 
encore  nos  quatre  partis  démocratiques  s'unir  de 

manière durable autour de ces difficultés, en n'oubliant 
pas que cette unité est nécessaire, d'autant plus que les 
changements climatiques sont permanents.

Voilà ce que je souhaitais évoquer à la tribune sur ce 
sujet délicat.

M. le Président. - Avant de céder la parole à M. le 
Ministre-Président,  je  me  réjouis  du  fait  qu'une 
résolution  identique  ait  été  déposée  au  Parlement 
bruxellois et au Parlement flamand à la suite des travaux 
conjoints que nous avons réalisés il y a quelques mois. 
Au-delà de la thématique des inondations, ce genre de 
démarche  est  à  saluer  et  pourra  se reproduire dans le 
futur sur d'autres sujets dans le cadre d'un fédéralisme 
mûr associant également les parlements.

La parole est à M. le Ministre-Président Demotte.

M. Demotte,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - Je voudrais réagir au travail parlementaire qui 
a  été  extrêmement  analytique,  en  disant  qu'un certain 
nombre des points sur lesquels s'appuie la résolution fait 
l'objet  d'une  analyse  commune  de  la  part  de  notre 
conseil des ministres. 

Le  plan  PLUIES  est  entré  dans  une  dynamique 
prospective qui s'inspire des mêmes lignes.  Je voulais 
profiter de l'occasion pour dire que c'est à l'évidence une 
résolution qui nous conforte dans nos politiques et qui, 
en  même  temps,  témoigne  de  la  qualité  du  travail 
parlementaire.

M. le Président. -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Je  vous  propose  de  voter  ultérieurement  sur 
l'ensemble de la proposition de résolution.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À 
INTERDIRE LE PORT DE SIGNES 

CONVICTIONNELS AU SEIN DES SERVICES DU 
GOUVERNEMENT WALLON, DES 

ORGANISMES D'INTÉRÊT PUBLIC ET DES 
ENTITÉS DÉRIVÉES DE L'AUTORITÉ 

PUBLIQUE RELEVANT DE LA RÉGION 
WALLONNE, DÉPOSÉE PAR MME REUTER, 
M. BORSUS, MME DE COSTER-BAUCHAU, 

MM. MOUYARD, MILLER ET MME 
BERTOUILLE

(DOC. 1012 (2013-2014) N° 1 À 18)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de la proposition de résolution visant à interdire le port 
de  signes  convictionnels  au  sein  des  services  du 
Gouvernement wallon, des organismes d'intérêt  public 
et des entités dérivées de l'autorité publique relevant de 
la  Région  wallonne,  déposée  par  Mme  Reuter, 
M. Borsus,  Mme  de  Coster-Bauchau,  MM. Mouyard, 
Miller et Mme Bertouille (Doc. 1012 (2013-2014) N° 1 
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à 18).

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par  la  Commission  des  affaires  générales,  de  la 
simplification  administrative,  des  fonds  européens  et 
des relations internationales.

La parole est à M. Prévot, Rapporteur.

M. Prévot,  Rapporteur.  -  Je  m'en  réfère  à  mon 
rapport écrit.

Je déclare la discussion générale ouverte.

M. le Président. - La parole est à Mme Reuter.

Mme Reuter (MR). - Chers collègues, c'est un sujet 
délicat qui a déjà fait couler beaucoup d'encre. Je tiens 
d'emblée  à  remercier  pour  leur  travail  constructif  les 
députés  présents  lors  de  l'examen  en  commission  de 
cette proposition du groupe MR relative à l'interdiction 
du port de signes convictionnels au sein de la fonction 
publique wallonne.

Au  fil  du  temps,  il  est  apparu  de  plus  en  plus 
clairement qu'il était nécessaire de prendre position sur 
ce  sujet.  C'est  bien  de  la  neutralité  de  l'État  dont  on 
parle et des services qu'il rend au public.

C'est  cette  absence de position politique claire qui 
induit  l'incertitude  juridique,  l'incompréhension,  les 
réactions identitaires, les préjugés et une nouvelle forme 
de  discrimination  à  l'égard  de  ceux,  et  plus 
particulièrement de celles, qui affichent ostensiblement 
leur appartenance à une communauté religieuse.

Nombreux sont les juristes, politologues et membres 
d'associations  représentatives  de  la  société,  de 
représentations  syndicales,  de  groupements  divers  qui 
réclamaient et  qui  réclament  encore  que le  législateur 
intervienne et prenne ses responsabilités. 

C'était déjà l'avis du Directeur du Centre de l'Égalité 
des Chances en 2010, lors des auditions menées avec les 
assemblées francophones de Bruxelles. Il  disait alors : 
« Si le législateur décide de ne pas légiférer, il devra en 
assumer  les  conséquences ».  Son  successeur  s'est 
également exprimé récemment dans les médias par une 
prise de position identique. J'ai  insisté  en commission 
sur la volonté du MR d'avoir un débat serein sur le sujet. 

Nous sommes convaincus que c'est dans l'enceinte 
du Parlement que le débat de fond doit avoir lieu et non 
dans la rue, lors d'une campagne électorale - même si 
aujourd'hui  nous  en  sommes  proches  -  ou  dans  les 
médias pour répondre à un fait d'actualité. C'est ici que 
nous devions avoir ce débat essentiel sur la question du 
vivre  ensemble  et  ce,  pour  lutter  aussi  contre  toute 
forme d'extrémisme.  Depuis  2010,  nous  avons  assisté 

aux  différentes  auditions  et  nous  aurons  finalement 
abouti en fin de législature.

Notre seul regret sera que le Gouvernement n'a peut-
être pas estimé ce dossier à sa juste valeur et qu'il n'a 
pas pris position au cours de la législature. Voyons le 
bon côté des choses, cette résolution constitue un grand 
pas  et  elle  sera  aujourd'hui  encore  soutenue  par 
l'ensemble des groupes politiques, comme ce fut le cas 
en Commission des affaires générales.

J'aimerais  un  instant  revenir  sur  le  contenu de  ce 
texte et  rappeler  la  base de la réflexion menée par  le 
Mouvement Réformateur.

La volonté du MR a été guidée par l'opposition de 
deux  modèles  de  société,  Le  premier,  le 
multiculturalisme envisage l'individu en fonction de sa 
différence  d'abord,  en  fonction  de  sa  culture,  de  sa 
religion  ou  de  son  origine  ethnique.  Nous  ne 
souscrivons  pas  à  ce  modèle  car  dans  ce  cas,  la 
différence passe avant le modèle commun. Il accentue 
les  différences  et  conduit  au  communautarisme  et  au 
repli identitaire. 

À  l'inverse,  l'interculturalisme  fait  prévaloir 
l'individu sur ses attaches culturelles, philosophiques et 
religieuses.  C'est  un  modèle  de  société  où  chacun  se 
respecte et accepte ses différences, ce qui implique aussi 
que les citoyens partagent des valeurs universelles telles 
que  le  droit  à  la  vie,  la  liberté  de  conscience,  la 
démocratie,  l'égalité  hommes-femmes  ou  encore  la 
séparation entre l'Église et l'État.

Ces  valeurs  sont  scellées  dans  la  Convention 
européenne de sauvegarde des Droits de l'Homme et des 
libertés fondamentales. Elles s'imposent à tout État qui 
ambitionne l'émancipation de ses membres.

Ce modèle  de  société,  qui  prône  le  dialogue et  la 
tolérance, implique une nécessaire neutralité  de l'État. 
C'est cette neutralité que nous avons voulu traduire dans 
cette proposition de résolution.

Que  les  choses  soient  claires,  il  ne  s'agit  pas  de 
priver  un  agent  public  à  avoir  et  à  manifester  des 
convictions religieuses, politiques ou philosophiques. Il 
lui est demandé, dans l'exercice de sa mission publique, 
de faire preuve d'une certaine réserve afin de garantir la 
neutralité  du service rendu au citoyen et  de préserver 
l'égalité des usagers du service public. Le citoyen doit 
avoir la certitude que le traitement qui lui est réservé est 
impartial. 

Notre  premier  choix  était  que  cette  interdiction 
d'afficher  des  signes  et  des  comportements 
convictionnels ostentatoires s'applique à l'ensemble des 
agents publics, sans distinguer ceux qui sont en contact 
ou non avec les citoyens. Cela constitue, pour nous, une 
rupture du principe d'égalité entre agents et entraîne, par 
ailleurs, des difficultés organisationnelles.
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La volonté de mon groupe était d'avancer, je l'ai dit, 
de mener un travail constructif et, après avoir écouté les 
arguments des uns et des autres, nous avons fait le choix 
du compromis afin  de  permettre  au texte d'évoluer et 
non d'être enterré. Ce qui importe, c'est que la neutralité 
de l'État soit consacrée.

La  nécessité  de  légiférer  s'impose  comme  une 
évidence  afin  de  favoriser  le  vivre  ensemble  et  le 
respect de l'autre, mais aussi d'éviter les errances sur la 
question, de mettre fin à des interprétations différentes 
qui  engendrent  de  nombreux  recours.  C'est  pourquoi 
nous  aurions  souhaité  que  ce  principe,  aujourd'hui 
acquis pour l'administration régionale, le soit également 
pour  l'administration  des  communes,  des  provinces  et 
des CPAS, mais ce travail-là n'est pas terminé et j'invite 
le Gouvernement à travailler en ce sens et à promouvoir 
la neutralité dans l'ensemble des services publics, quel 
que soit le niveau de pouvoir où il s'exerce. 

Je  remercie  encore  une  fois  mes  collègues  des 
différents groupes politiques pour avoir soutenu le texte, 
pour  leurs  remarques  et  pour  avoir  abouti  à  un  texte 
soutenu par tous. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Simonis. 

Mme Simonis  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre-Président,  chers  collègues,  la 
Commission  des  affaires  générales  a  longuement 
débattu,  il  y  a  15  jours,  de  cette  proposition  de 
résolution  sur  laquelle  un  accord  a  finalement  été 
trouvé. 

Comme je l'avais fait en commission, je souhaiterais 
débuter  cette  intervention en rappelant,  comme l'avait 
dit Edouard Delruelle, membre du Comité de Pilotage 
des Assises de l'Interculturalité et Directeur du Centre 
d'Égalité des Chances, que « la question du foulard » - 
qui est à l'origine de ce texte, il faut le souligner - «  n'est 
pas  la  question la  plus  importante ni  la  plus  décisive 
pour  le  vivre-ensemble »  et  que  « nous  ne  sommes 
certainement pas en guerre civile à propos du foulard ».

J'en appelle également à la sagesse de chacun, alors 
que  nous  entrons  et  nous  sommes  même  dans  une 
période  où  le  débat  est  vital  mais  dont,  parfois,  la 
sérénité est mise à mal. 

Nous savons toutes et tous que le sujet est sensible et 
que l'espace est étroit entre un débat de qualité et une 
cristallisation des positions en la matière. 

Cependant, je  veux croire que l'objectif  de ce jour 
est bien celui d'une discussion ouverte et éclairée, plutôt 
qu'un jeu sournois qui se base sur les sentiments mêlant 
le rejet et la peur de l'autre. 

En effet, il ne faudrait pas, alors que les choses se 
passent bien sur le terrain,  que cette volonté ait plutôt 

pour effet d'exacerber un certain nombre d'enjeux dans 
cette matière importante. 

À  l'adresse  de  Mme  Reuter,  je  dirais  que  j'ose 
espérer  que les intentions du groupe MR ne sont pas 
celles-la. 

Le fait de déposer un nouveau texte sur ce sujet très 
sensible, à proximité d'une échéance électorale, ne m'a 
pas apaisée à cet égard. 

Néanmoins, en démocratie, il  faut participer à tout 
débat, avec, à l'esprit, le bien commun et l'intention de 
ne  pas  être  un  facteur  de  division  au  sein  de  notre 
société. 

En effet,  notre réalité,  en Wallonie,  c'est  que dans 
l'immense  majorité  des  cas,  sur  le  plan  juridique  et 
social, le port de signes convictionnels, pour autant que 
ceux-ci puissent être définis, ne pose pas de problème. 

Quand bien même un problème tend à survenir, il est 
le plus souvent réglé par les dispositions qui sont déjà 
en vigueur. 

Nous avons déjà un certain nombre de textes, dont 
des  textes  du  plus  haut  niveau,  qui  peuvent  régler  la 
question. 

La Constitution dit que les concitoyens doivent être 
traités  de  manière  égale,  c'est-à-dire  que  l'on ne  peut 
faire envers eux aucune différence en fonction du sexe, 
des opinions politiques, des opinions religieuses ou des 
préférences  sexuelles,  entre  autres,  ou  du  fait  qu'ils 
soient porteurs ou non d'un handicap. 

Dans le statut de nos fonctionnaires communaux, par 
exemple,  il  est  déjà inscrit  qu'ils  doivent observer  un 
devoir de réserve sous peine de sanctions disciplinaires. 

Enfin,  le  principe  de  neutralité  de  l'État  tend  à 
s'appliquer. 

Devons-nous, dès lors, légiférer en la matière ? 

Après  les  nombreuses  auditions  que  nous  avons 
menées durant cette législature, nous avons pu entendre 
les  demandes  des  spécialistes,  sur  le  terrain,  qui  sont 
pour  la  plupart  demandeurs  d'une  intervention  du 
législateur. 

Nous  avons  pris  acte  de  cette  volonté,  et  cette 
résolution en est le signal. 

Cependant,  lorsque  nous  touchons  à  des  principes 
essentiels tels que la liberté individuelle, trois impératifs 
sont, de notre point de vue, de rigueur : la cohérence, la 
faisabilité et la proportionnalité. 

En matière de cohérence, il  conviendra d'abord de 
définir ce qu'est un signe convictionnel. 

Cette liste est potentiellement infinie et on peut lire, 
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dans  le  rapport  des  auditions  menées  en  2010,  que 
« comme tous les linguistes le savent, tout référent peut 
devenir signifiant, symbolique pour l'être humain, dans 
un contexte donné ».

Il  est  clair  aussi  que  les  agents  de  la  fonction 
publique qui sont concernés par ce texte n'ont pas, selon 
nous, le même devoir de réserve selon qu'ils soient en 
première ligne ou pas. 

Ainsi, un agent travaillant à un guichet doit-il être 
soumis  au  même  traitement  qu'une  dame  ou  qu'un 
homme d'entretien ? Je ne le pense pas. 

Il y a une distinction à faire entre ceux qui ont un 
contact direct et fonctionnel avec le public et ceux qui 
n'en ont pas. 

Ce fut  précisément  l'objectif  de  l'amendement  que 
nous avons déposé : effectuer une distinction entre les 
agents qui  traitent  de  manière directe ou non avec  le 
public et les autres. 

Ce principe de cohérence nous mène à celui,  plus 
pragmatique, de la faisabilité. 

Nous sommes bien conscients des difficultés de mise 
en œuvre d'une telle mesure, à partir du moment où les 
signes convictionnels sont potentiellement infinis et que 
les destinataires visés par cette interdiction ne sont pas 
clairement identifiés. 

Je voudrais également dire un mot sur le principe de 
proportionnalité qui doit être mis en évidence. 

En effet, la Cour européenne des Droits de l'Homme 
insiste sur le caractère proportionné de toute interdiction 
des convictions. Il ne faut pas négliger ce principe. 

Dans cette perspective, une interdiction totale, telle 
que le MR l'avait souhaitée, pouvait être prise en défaut, 
car on aurait pu la juger disproportionnée eu égard au 
but  poursuivi,  qui  est  « simplement » la  confiance  du 
public dans l'impartialité de son administration. 

À  cet  égard,  une  interdiction  limitée  aux 
fonctionnaires  de  première  ligne  nous  paraissait  plus 
appropriée. Ainsi, l'interdiction générale a été fortement 
adoucie. 

Nous pouvons donc marquer notre satisfaction par 
rapport  au changement de cap,  qui  est  aujourd'hui  en 
accord  avec  nous  pour  accepter,  dans  une  grande 
majorité  de  cas,  qu'une certaine  diversité  puisse aussi 
s'exprimer  au  sein  de  la  fonction  publique  régionale. 
C'est une avancée considérable.

Il  nous paraissait  également  utile,  et  ce fut  l'objet 
d'un de nos amendements, de distinguer les « signes » 
des « comportements ». 

En effet, un signe n'est, par nature, pas prosélyte en 

lui-même. 

À  l'inverse,  certains  radicalistes  n'arborent  aucun 
signe qui pourrait faire deviner leurs convictions. 

Parler de comportement a un sens plus large et plus 
en phase avec les réalités. Je voudrais aussi plaider pour 
ce  terme  comportement  pour  la  raison  de  la 
discrimination entre les hommes et les femmes.

Ainsi, un voile est communément considéré comme 
un  signe.  Qu'en  est-il  d'une  barbe  taillée ?  La 
considérez-vous comme un signe ? Si  oui,  à  partir  de 
quelle longueur et selon quelle forme ? Vous voyez bien, 
là,  un  des  exemples  problématiques  que  la  notion  de 
signe pourrait poser.

J'ajoute que l'emploi est  la meilleure intégration et 
que je préfère mille  fois une femme voilée travaillant 
dans un milieu mixte, plutôt qu'une femme non voilée 
contrainte de rester à la maison. 

Je voudrais conclure, toujours dans la nuance : il est 
ressorti des larges auditions que nous avions menées en 
2010,  qu'aucune  solution  n'était  pleinement 
satisfaisante. En effet, nous sommes convaincus qu'il n'y 
a pas, dans cette matière, une option qui permettra de 
répondre  aux  interrogations  de  manière  précise  et 
complète.  Cette  proposition  de  résolution  devra  donc 
être mise en œuvre avec toutes les précautions utiles et 
selon  les  principes  de  cohérence,  de  faisabilité,  de 
proportionnalité que je viens d'évoquer.

Sur base de ces principes et avec toute la modestie 
que nous impose ce dossier, nous en appelons aussi à 
l'établissement, dans l'ensemble des lieux publics, d'une 
charte de la  citoyenneté, en rappelant les droits et les 
devoirs  de  chacun,  ainsi  que  les  principes  de  laïcité 
politique et les droits de l'Homme.

Nous rappelons également notre souhait de faire en 
sorte que chaque utilisateur d'un service public se voit 
garantir un service de qualité impartial et une égalité de 
traitement de la part des agents,  particulièrement pour 
ceux  qui  sont  en  première  ligne,  lesquels  doivent 
s'abstenir  de  tout  comportement  mettant  en  cause  la 
nécessaire neutralité des services publics.

Pour  conclure,  j'utiliserai  la  même expression que 
celle que M. De Breucker a utilisée dans sa conclusion 
lors des auditions : « Faire prévaloir ce qui unit sur ce 
qui  divise,  c'est  fonder  une  paix  authentique ».  Nous 
posons dès lors la question sans prétendre connaître la 
bonne réponse. Ce qui nous unit, est-ce notre plus petit 
dénominateur commun ou, au contraire, le fait que nous 
soyons tous différents ?

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). - Mon groupe, au nom duquel 

125 P.W.- C.R.I. N° 16 (2013-2014) - Vendredi 11 avril 2014



je  prends  la  parole  aujourd'hui,  est  très  attaché  à 
l'impartialité,  à  la  neutralité  du  service  public.  Nous 
sommes les porteurs d'une série de réformes importantes 
liés à la gouvernance, aux bonnes pratiques publiques et 
à la garantie pour nos concitoyens d'être traités de façon 
juste,  équitable  et  transparente  par  les  autorités 
publiques,  quelles  que  soient  leurs  convictions 
idéologiques ou philosophiques.

Des étapes importantes ont été franchies au cours de 
cette  législature  par  cette  majorité  et  nous  nous  en 
réjouissons, même si nous sommes aussi conscients du 
chemin qu'il reste à faire. Dans cet ensemble, il y a la 
question de  la  neutralité  des  agents  de service  public 
vis-à-vis  du public.  C'est  un sujet  complexe à propos 
duquel nous ne pouvons que regretter qu'il  revienne à 
l'ordre du jour de notre assemblée à quelques semaines 
des  élections  et  sur  base  d'un  texte  relativement 
lapidaire qui manque de nuances. Il s'agissait d'interdire 
le port de tout signe convictionnel qu'il  soit politique, 
religieux ou philosophique, à l'ensemble des agents.

Le texte que nous soumet aujourd'hui le MR oppose, 
par  principe,  la liberté d'expression à la neutralité des 
services  rendus  aux  citoyens  par  des  agents  publics. 
Nous  pensons,  au  contraire,  que  ces  deux  valeurs  ne 
sont pas incompatibles. Permettez-moi de vous rappeler 
que la Convention européenne des Droits de l'Homme et 
la jurisprudence de la Cour européenne des Droits de 
l'Homme  estiment  excessive,  au  regard  des  droits 
constitutionnels, une interdiction généralisée du port de 
signes politiques, religieux ou philosophiques. 

Il  convient  donc  de  justifier  l'interdiction  par  une 
évaluation  concrète  des  fonctions  à  envisager.  Notre 
Conseil d'État ne dit pas autre chose, lorsqu'il insiste sur 
la nécessité de mener une appréciation in concreto. 

La  discussion  en  commission,  quoique  dans  une 
improvisation manifeste, a permis de limiter le champ 
de  la  proposition  de  résolution.  Il  ne  s'agit  plus  de 
l'ensemble  des  agents,  mais  des  agents  en  contact 
fonctionnel  avec  le  public.  Plus  encore,  il  s'agit  de 
définir des fonctions concernées, d'en faire, dès lors, une 
liste  circonstanciée  et  motivée  dans  le  respect  des 
procédures applicables en matière de concertation avec 
les  organisations  représentatives  du  personnel.  Cette 
identification minutieuse est, bien sûr, primordiale.

Néanmoins,  malgré  cette  définition  des  fonctions 
concernées à établir, il reste une difficulté de principes 
dans l'approche de la proposition de résolution. En effet, 
elle nous suggère d'ériger l'interdiction en normes et la 
liberté  en  exceptions,  à  savoir  le  contre-pied  de  la 
Convention européenne des Droits de l'Homme et de la 
jurisprudence de la Cour européenne que j'ai rappelées il 
y a quelques instants.

Si une liberté constitutionnelle peut être limitée, elle 
ne peut l'être que pour des motifs impérieux et de façon 
proportionnée à l'objectif poursuivi. L'amendement que 

nous avions déposé en commission pour inverser cette 
logique  a  été  rejeté  d'un  revers  de  main.  Ce  refus  a 
justifié une abstention en commission.

Si nous sommes convaincus que nos concitoyens ont 
droit à un traitement neutre et impartial par les pouvoirs 
publics, il convient d'agir dans le respect des principes 
constitutionnels  et  de  façon  proportionnée  aux  buts 
poursuivis.

J'en viens au mardi, car après le lundi vient le mardi 
-  cela,  personne  ne  le  contestera.  Le  mardi  25  mars 
dernier,  le  sujet  est  revenu  à  l'ordre  du  jour  de  nos 
travaux à l'occasion de l'examen de trois propositions de 
décret, toujours déposées par le MR, à l'ordre du jour de 
la  Commission  des  Affaires  intérieures.  Nous  ne 
pouvons  pas  examiner  cette  proposition  de  résolution 
examinée en Commission des Affaires générales le lundi 
24  mars  dernier  sans  prendre  également  en  compte 
l'examen des trois propositions de décret examinées en 
Commission des Affaires intérieures le lendemain. Ces 
trois  propositions  de  décret  visent  à  étendre 
l'interdiction du port de signe convictionnel à la fonction 
publique  des  communes,  des  provinces,  des 
intercommunales et des CPAS ainsi qu'aux mandataires 
politiques exécutifs.

Les débats furent assez éclairants. Il ont montré qu'il 
était périlleux, sur un sujet aussi important, de travailler 
dans la précipitation. Ces débats ont montré qu'une fois 
qu'il était question de droit, les auteurs ne pouvaient pas 
répondre  aux  objections juridiques  avancées  quant  au 
concept  même  d'établir  l'interdiction  au  principe,  la 
liberté  en  exception  ou  quant  aux  imprécisions  d'un 
certain nombre de définitions. 

Le Conseil d'État nous a aussi rappelé qu'il ne s'agit 
pas que le motif impérieux soit théorique, soit supposé. 
Le Conseil  d'État  nous indique qu'il  s'agit  de pouvoir 
résister  au  contrôle  de  la  constitutionnalité,  de 
conventionnaliste  -  au  sens  de  la  Convention 
européenne des droits de l'homme - des règles que le 
législateur édictera en la matière avec une motivation. Il 
parait résulter, en outre, de la jurisprudence de la Cour 
européenne,  qu'une  législation  en  la  matière  ne  peut 
régler  l'équilibre à  assurer  que dans l'hypothèse où se 
trouvent en jeu, de manière réelle et convaincante, des 
difficultés liées, par exemple, à une mise en danger de la  
neutralité de l'État au sens large et de ses organes.

Ces observations essentielles ont motivé la décision 
de la commission de solliciter un avis préalable auprès 
du  Conseil  d'État,  de  l'UVCW  et  du  Gouvernement. 
Soyons de bon compte. Si des avis éclairés s'imposent 
pour le niveau local et provincial,  ils s'imposent aussi 
pour  le  niveau  régional.  Nous  ne  pourrions  pas 
comprendre que l'on vote à la hussarde une résolution 
non éclairée visant la fonction publique régionale, alors 
que  l'on  attend  ces  éclaircissements  pour  la  fonction 
publique locale et provinciale.
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D'autant,  qu'en toute hypothèse,  il  faut aussi  noter 
l'importance d'une action du législateur. C'est également 
une exigence posée par la Convention européenne des 
Droits  de  l'Homme.  Dans  le  même  sens,  nous  nous 
sommes  étonnés,  en  commission,  du  manque  de 
cohérence  de  ceux  qui  nous  proposent  un  texte 
applicable aux services du Gouvernement wallon et aux 
OIP qui en dépendent, mais qui ne nous soumettent rien 
pour les services dépendants de la Fédération Wallonie-
Bruxelles.  Comment  comprendre  et  justifier  que, 
demain,  il  y  ait  deux  politiques  différentes  dans  ces 
deux entités pourtant imbriquées et entre lesquelles on 
promeut la mobilité, ce qui ne serait pas souhaitable au 
regard  du  principe,  notamment  d'égalité  et  de  non-
discrimination ?  Ce  principe  justifie  la  résolution  qui 
nous est proposée.

Les  citoyens  n'y  comprendraient  rien.  Les 
fonctionnaires  non  plus,  traités,  le  cas  échéant, 
différemment, selon qu'ils travaillent à Bruxelles ou en 
Wallonie.

Ne  parlons  pas  davantage  de  l'État  fédéral  où  les 
mêmes ont  rejeté,  au début  de  l'année,  certes  dans le 
plus grand silence, une proposition de loi sur un enjeu 
analogue portant sur la neutralité de l'administration. 

J'ajouterai  encore  un  élément  fondamental  pour 
nous : les débats du mardi nous ont aussi éclairés  sur 
une autre  difficulté.  Pour ce  qui  nous concerne,  nous 
avons à cœur de limiter l'interdiction aux fonctionnaires 
qui ont pour vocation d'être en contact fonctionnel avec 
le public. Non pas seulement en contact, mais en contact 
fonctionnel.

Il  s'agissait,  de  la  sorte,  à  ne  pas  viser  tel  agent 
chargé de l'entretien des locaux, fussent-ils accessibles 
au  public,  mais  de  viser  tel  agent  qui  représente 
l'autorité aux yeux du public.

Cette  restriction  importante  nous  avait  conduits  à 
soutenir cet amendement. Encore fallait-il s'entendre sur 
ce que recouvre cette notion de « contact fonctionnel ». 
Pour nous, il s'agit clairement des métiers investis d'un 
rôle  d'autorité  vis-à-vis  du  public  ou  d'une  partie  du 
public,  dès  lors  qu'il  faut  assurer  l'impartialité,  mais 
aussi  l'apparence  d'impartialité  du  service  public  afin 
que  les  membres  du  personnel  portant  des  signes 
convictionnels ne suscitent pas auprès de ce  public le 
sentiment  qu'ils  n'exercent  pas  leurs  fonctions  de 
manière impartiale.

Force nous a été de constater, au cours des débats 
qui ont suivi, que cette définition, ce cadre, ne sont pas 
partagés.

Ce contact fonctionnel, dans nos groupes respectifs, 
recouvre  des  réalités  diverses  et  variées,  mouvantes  - 
parfois trop mouvantes - qui prennent évidemment une 
importance  particulière  lorsque  l'on  considère  cette 
incertitude  en  rapport  avec  l'inversion  du  principe 

qu'établit  la  proposition  de  résolution  en  retenant 
l'interdiction  comme  principe  et  la  liberté  comme 
exception.

C'est un constat qui nous fait dire que le débat n'est 
manifestement  pas  mûr,  qu'un  débat  serein  n'est  pas 
possible à un peu plus d'un mois des élections et qu'il 
n'est pas respectueux ni de notre assemblée, ni de nos 
concitoyens,  de le  trancher  dans la  précipitation et  la 
frénésie d'une campagne électorale.

Pour  nous,  la  neutralité  de  la  fonction  publique 
dépasse largement la seule question du port du voile et 
même des signes convictionnels.

Que  dire  des  lettres  de  recommandation,  que  dire 
des courriers partisans, que dire d'un certain nombre de 
pratiques - tout sauf neutres - que nous rencontrons tous 
dans nos administrations mais dont le MR, me semble-t-
il, ne veut pas se préoccuper ?

Nous  discutons  régulièrement,  en  commission  des 
pouvoirs locaux, de tel ou de tel cas de clientélisme ou 
de politisation. Par contre, interrogé explicitement à ce 
sujet, le ministre des Affaires intérieures nous a indiqué 
qu'il n'avait pas reçu une seule plainte - pas une seule - 
durant  ces  dernières  années  quant  au  port  de  signes 
quelconques - signes ou signes convictionnels - ni de la 
part  d'usagers  qui  auraient  été  interpellés  quant  à 
l'impartialité du service public ni de la part des agents 
quant à leur droit de porter ou non de tels signes.

Derrière une  volonté  affirmée d'apaisement,  il  y  a 
donc, à l'inverse, le risque d'une exacerbation de tension 
sur  un enjeu pour lequel le  ministre  n'a  pas reçu une 
seule plainte. 

C'est  pourquoi,  chers  collègues,  Monsieur  le 
Ministre-Président,  Monsieur le  Président,  éclairés par 
l'ensemble  des  débats  et,  en  conclusion,  nous  ne 
soutiendrons pas ce texte.

Je vous remercie.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (cdH). - Monsieur le Président, j'avais un 
texte,  mais  je  pense  que  la  conclusion  de  mon 
homologue Ecolo m'amène peut-être à jeter celui-ci aux 
oubliettes et à réagir peut-être plus spontanément.

D'abord, c'est le droit évidemment d'Ecolo de ne pas 
voter  le  texte  et  je  ne  doute  pas  un  instant  qu'il 
considérera que ce droit s'applique aussi pour les autres 
formations politiques, le moment opportun.

J'imagine  aussi  qu'au-delà  de  la  conclusion  très 
surprenante de mon homologue chef de groupe, d'autant 
qu'il  avait  lui-même  voté  favorablement  le  texte  en 
commission,  j'eus  pu  comprendre  à  la  limite  que  M. 
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Hazée vienne à la tribune en cohérence avec les propos 
qu'il a défendus en commission, pour dire les réserves 
qui étaient les siennes, en expliquant pour quels motifs 
il considérait cohérent de s'abstenir.

Ma foi,  c'eût  été  tout  à  fait  logique.  Mais  je  suis 
surpris  que  le  chef  de  groupe  vote  favorablement  en 
commission et puis vienne dire ici qu'au final, ils ne le 
soutiendront pas. Soit.

(Réaction de M. Disabato)

Ce  n'est  pas  parce  que  j'ai  entendu  que  cela  m'a 
convaincu.

Je postule alors que l'argumentation déployée permet 
de  justifier  les  votes  au  final,  dont  acte.  C'est  un 
enseignement riche en cette période.

(Réaction de M. Cheron )

Oui, moi je ne vous ai jamais contesté cette liberté. 
En général, quand je l'exerce, c'est plutôt vous qui me 
faites une petite phrase acide. 

(Réaction de M. Cheron)

J'y  arrive.  Cette  proposition  de  résolution  a  eu 
effectivement  l'opportunité  d'être  déposée  par  Mme 
Reuter  et  elle  l'a  reconnu  elle-même,  c'est  vrai,  cela 
concerne  un sujet  sensible,  à  savoir  le  port  de signes 
convictionnels au sein de l'administration wallonne, de 
manière assez claire, en vertu du principe de neutralité 
de l'État.

Je souligne aussi la qualité de l'intervention de Mme 
Simonis, puisqu'elle n'y est pas allée par quatre chemins 
et  elle  a  dit  ce  qu'il  y  avait  derrière  les  mots,  et  en 
l'occurrence, la démarche qui est initialement celle qui a 
prévalu à la rédaction de ces textes, même si la forme, 
l'usage des mots, l'enjeu juridique, la portée qui doit être 
celle du texte nous amènent à utiliser des mots qui ne 
parlent pas de ceux dont on voulait parler initialement.

Je voudrais quand même préciser, pour ne pas que 
l'on ait de mauvais procès et, sauf à me tromper, que la 
majorité n'a à aucun moment voulu éluder le débat sur 
cette question.

Si cela avait été le cas, c'eût été d'ailleurs beaucoup 
plus facile de se prévaloir de la proximité de l'échéance 
pour  à  nouveau considérer  qu'il  n'y  avait  pas  lieu de 
faire une avancée. 

Pourtant  ce  n'est  pas  la  voie  qui  a  été  choisie  en 
commission  parce  que  nous  sommes  conscients  que 
c'est un sujet suffisamment sensible pour qu'il  ne soit 
pas,  justement,  ou  qu'il  ne  soit  plus  -  pour  être  plus 
correct  -  instrumentalisé  par  d'aucuns,  chacun  se 
reconnaîtra et, là peut-être aussi, Mme Reuter, dans le 
cadre des échéances électorales qui se succèdent dans ce 
pays  et  qui  ont  fait  que,  comme  l'avait  dit  avec 

beaucoup  d'ailleurs  de  subtilité  M.  Borsus  en 
commission de M. le Ministre Furlan, en expliquant que 
le MR venait avec ses textes pour éviter que quiconque 
puisse vouloir mettre de l'huile sur le feu - je pense que 
c'était finalement le pompier pyromane - mais je pense 
qu'il était en tout cas important qu'il y ait un signal qui 
puisse être donné.

Si je suis, quelque part, chagriné de la conclusion de 
mon collègue M. Disabato,  ce jour, c'est  parce que je 
m'étais réjoui qu'au terme des travaux en commission il 
y ait, pour la première fois, un signal cohérent, partagé 
par  l'ensemble  des  formations  politiques  représentées 
dans cette enceinte sur ce sujet sensible.

Un signal ! Pas de texte de loi précis, pas de décret à 
proprement parler comme cela avait pu être le cas dans 
la  tentative  du  lendemain  en  commission  de  M.  le 
Ministre  Furlan  où,  là,  de  manière  incontestable,   on 
quittait  le  registre  du  signal,  mais  on  souhaitait  nous 
amener sur celui du droit. 

Il n'était pas possible de pouvoir hic et nunc, valider 
les textes qui étaient proposés par le MR parce que, là, il 
y avait des réalités en matière de questions juridiques 
qui devaient être clarifiées et le temps ne permettait pas 
de lever ces écueils.

Là,  on  faisait  du droit.  On n'était  pas  simplement 
dans la dimension du signal politique à envoyer. Cette 
proposition de résolution, puisque c'est sa seule force, 
c'est celle du signal, elle permettait de dire : « Voilà, de 
manière  commune,  l'ensemble  des  forces  politiques 
francophones souhaite, au nom de la neutralité à devoir 
garantir au sein de l'administration régionale - et même 
si  statistiquement  les  cas  concernés  peuvent  paraître 
minimes  -  retenir  comme  principe  majeur  celui  de 
l'interdiction  de  port  de  signes  convictionnels 
ostentatoires  et  de  comportements  ostentatoires ». 
C'était  une  suggestion faite  par  le  groupe socialiste  à 
laquelle nous avons pu, volontiers, collectivement nous 
rallier,  à  l'exception  des  cas  de  figure  qui  sont  les 
fonctionnaires  qui  exercent  leurs  tâches  sans  contact 
fonctionnel avec le public.

Personne  n'a  prétendu  que  c'était  la  panacée  et, 
d'ailleurs,  je  veux  saluer  aussi  le  geste  du  MR qui  a 
accepté de pouvoir déjà participer à l'élaboration de ce 
premier signal, là où, les années précédentes, lorsque le 
sujet  était  abordé,  la  position  était  assez  radicale,  en 
l'occurrence  l'interdiction  totale  pour  tout  et  en  toute 
circonstance, qu'il y ait ou non, un contact fonctionnel 
avec  le  public ;  raison  pour  laquelle  cette  majorité 
n'avait  pas  pu  adhérer  aux  versions  précédentes  des 
textes que le MR avait déposées.

Je pense,  effectivement,  que le fait que chacun ait 
fait un pas vers l'autre a permis que l'on puisse trouver 
voie à consensus. Il appartiendra évidemment au futur 
Gouvernement,  sur  base  de  cette  proposition  de 
résolution, de déterminer quel  est  le  corpus législatif, 
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quels  sont  les  dispositifs  à  proprement  parlé  qui 
devraient pouvoir donner chair aux mots, donner corps à 
cette résolution, de manière à rester cohérent par rapport 
au  signal  donné.  Ce  ne  sera  pas  simple,  car  si  la 
question avait été simple à régler sur le plan juridique, 
probablement qu'elle l'eut été depuis longtemps.

Ce ne sera pas simple, mais c'était une manière de 
donner  un  signal,  que  l'on  aurait  pu,  à  travers  cette 
résolution, élargir.  D'ailleurs, cela avait fait l'objet des 
débats  au  sein  de  la  Commission  de  M.  le  Ministre 
Furlan, également comme signal à donner au niveau des 
pouvoirs locaux,  sachant que ceux-ci concernent,  bien 
entendu,  leur  pleine autonomie communale, pour aller 
plus loin ou au-delà, le cas échéant, des dispositions. Ma 
foi, je pense que certaines communes n'ont pas attendu 
pour déjà le faire. Certaines ont déjà eu l'occasion de se 
positionner  sur  le  sujet.  Ainsi,  probablement  qu'un 
dispositif par voie décrétale n'est pas absolument requis 
dans  le  cas  d'espèce,  mais  cela  restait  un  signal  en 
cohérence.

Les choses sont ainsi. Le premier pas qui a pu être 
fait  était  lié  à  la  fonction  publique  régionale  et 
assimilée, en y intégrant les OIP. Il est  dommage que 
cette belle unanimité n'ait pas pu se prolonger jusqu'à 
l'enceinte  parlementaire.  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  de 
déshonneur quelconque à vouloir réaffirmer un principe 
qui est celui de la neutralité, une modalité qui semble, à 
mon  estime,  non  pas  radicale,  mais  qui  permet 
justement d'être respectueuse du vécu de chacun et, en 
même temps, d'assumer une posture de principe général 
qui est celui de l'interdiction. 

M.  Hazée  l'avait  d'ailleurs  expliqué  et, 
intellectuellement, je peux l'entendre, en disant : « Mon 
souhait  est  plutôt  d'avoir  une posture  de  base  qui est 
l'autorisation  et  puis,  de  décliner  quelques  cas 
d'exemption ».  Intellectuellement,  je  peux  le 
comprendre  et  c'est  peut-être  d'ailleurs  ce  qui  sera 
imposé  juridiquement,  lorsque  viendra  le  moment  de 
rédiger  les  textes,  mais  en  tout  état  de  cause,  cela 
n'empêchait, en aucune manière, de pouvoir avoir une 
posture  politique  et  un  signal  des  quatre  familles 
politiques, comme nous l'avions enregistré au sein de la 
commission,  qui  puisse aussi  se matérialiser  ici.  Cela 
évitait  précisément que certaines formations,  dont nos 
amis d’Ecolo, dénoncent l'utilisation de la thématique à 
des fins électorales puissent continuer à s'en prévaloir 
dans  le  futur.  Il  y  a,  manifestement  encore,  une 
opportunité et une brèche qui s'ouvre en la matière. Je le 
regrette. 

Pour ce qui nous concerne, au niveau du cdH, que ce 
soit  ici  en  Wallonie  ou  à  Bruxelles,  nous  sommes 
favorables au principe de l'interdiction comme principe 
général, sauf lorsqu'il n'y a pas de contact fonctionnel 
avec le public. Nous n'avons aucune difficulté avec cela. 
C'est  d'ailleurs  la  ligne  que  nous  avons  déjà  eu 
l'occasion  de  valider  à  plusieurs  reprises,  en  bureau 
politique  et,  personnellement,  je  ne  vois  pas  en  quoi 

cette proposition de résolution était dès lors susceptible 
de  poser  les  difficultés  que  l'on  a  pu  entendre 
aujourd'hui.  En  tout  état  de  cause,  c'est  avec  une 
conviction ostentatoire que nous l'adopterons.

(Applaudissements)

M. le Président. -  La parole  est  à M. le  Ministre-
Président Demotte.

M. Demotte,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - Nous avons effectivement déjà eu longuement 
l'occasion d'échanger sur ce thème en commission et je 
dois dire que je  rejoins l'avis de ceux qui considèrent 
que  les  circonstances  et  la  formulation  de  cette 
résolution ne sont pas des plus opportunes. Nous savons 
aussi  que  nous  avons  aujourd'hui  à  être  extrêmement 
prudents  sur  les  formulations,  que  dans  le  contexte 
actuel, tout est interprété en sorte à dévoyer les pensées 
premières pour en faire des points stigmatisants. C'est la 
raison pour laquelle,  je me référerai,  comme d'aucuns 
l'ont fait, à ce qui a été dit plus longuement dans cette 
commission, pour que l'on sache à quel point ce débat, 
qui  a  été  entamé ici  et  qui  crée  aussi  des  distorsions 
entre  nos  différents  niveaux  de  pouvoir  dans 
l'appréciation, est préjudiciable à l'objectif qu'il prétend 
atteindre.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Reuter.

Mme Reuter (MR). - Tout d'abord, je pense que je 
vais  retirer  mes  remerciements  à  certains  groupes 
politiques  ou  à  un  certain  groupe  politique,  puisque 
j'avais  commencé  et  terminé  mon  intervention  en 
remerciant  l'ensemble  des  députés  présents  en 
commission pour leur travail constructif.

Force est  de constater,  aujourd'hui,  que le chef  de 
groupe Ecolo a voté pour le texte en Commission des 
affaires  générales  et  se  rétracte  15  jours  après.  C'est 
dommage, d'autant que je pense avoir, au nom de mon 
groupe, eu une posture claire, neutre. Je pense qu'en ce 
qui  concerne  mes  interventions,  qu'elles  soient  en 
commission ou aujourd'hui, à la tribune de cette séance, 
elles n'ont pas fait l'objet d'un procès d'intention ni en ce 
qui concerne le fond, ni en ce qui concerne les délais. Je 
l'avais  d'ailleurs  dit  d'emblée  en commission.  Si  nous 
arrivons  si  tard  aujourd'hui  avec  cette  proposition  de 
résolution, je rappelle tout de même que les textes qui 
ont été déposés dans les différentes assemblées l'ont été 
fin 2009, début 2010.

On ne  peut  pas  nous accuser  d'avoir  profité  d'une 
période électorale pour déposer des textes sur un sujet 
sensible.  Je  l'ai  dit  et  répété:  nous voulions un  débat 
serein  sur  un  sujet  délicat  et  nous  ne  voulions  pas, 
justement, que cela puisse se faire lors d'une campagne 
électorale. Je l'ai encore rappelé lors de ma précédente 
intervention. En termes de suspicion, je pense donc que, 
Madame  Simonis,  vous  pouvez  être  rassurée  et, 
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Monsieur  Disabato,  continuez  à  faire  preuve  de 
mauvaise foi, tant pis. Je répète que nos textes ont été 
déposés  début  2010.  Nous  avons  accepté,  sans 
sourciller, que leur examen soit suspendu pour organiser 
toute  une  série  d'auditions  avec  les  assemblées 
bruxelloises.

Je ne vois donc vraiment pas en quoi, aujourd'hui, 
nous  pourrions  être  accusés  de  profiter  de  la  période 
électorale pour voter ce texte. C'est un sujet auquel nous 
tenons.  Notre  position  est  claire  et  M.  Prévot  l'a 
rappelée.  Elle  était  d'ailleurs  plus  radicale  depuis  le 
début. Nous avons toujours voulu légiférer. Je rappelle 
les  déclarations du Directeur  du Centre pour l'Égalité 
des Chances - c'était il y a 15 jours, dans les médias -  
appuyant  nos  déclarations,  rappelant  la  volonté  du 
terrain de légiférer en la matière. Vos arguments, chers 
collègues  d'Ecolo,  ne  sont  pas  du  tout  recevables.  Je 
pense qu'il y a un signal.

Je  l'ai  dit,  je  regrette,  effectivement,  que  le 
lendemain  les  décrets  qui  relèvent  du  Code  de  la 
Démocratie  locale  n'aient  pas  été  votés  parce  que  la 
différence - M. Prévot l'a très bien expliqué - entre une 
résolution et un décret, c'est que le décret est applicable 
tout  de  suite,  la  résolution,  effectivement,  c'est  avant 
tout un signal.

Peu importe, je veux continuer à tenir un dialogue 
constructif. Je veux continuer à croire qu'un signal est 
possible, qu'une position peut être adoptée et que nous 
avons pu démontrer, effectivement, même si nous avons 
accepté  certains  amendements,  que  la  culture  du 
compromis existe. Le MR n'est pas du tout accroché à 
certains principes et reste ouvert, lui, au dialogue. Nous 
ne sommes pas dogmatiques et je pense que le signal 
qui  est  donné  aujourd'hui,  est  un  signal  extrêmement 
positif, qui répond à une demande des fonctionnaires du 
Gouvernement wallon et des OIP qui en dépendent et 
que ce signal, il fallait le donner aujourd'hui.

Je comprends bien qu'il soit difficile pour le Groupe 
Ecolo d'accepter qu'une résolution redéposée en fin de 
législature  soit  finalement  votée  ce  jour  en  séance 
plénière  du  Parlement  wallon.  Tant  pis,  cela  ne 
m'empêchera pas de dormir, bien au contraire. Je salue, 
en tous cas, l'attitude des autres groupes politiques qui 
ont soutenus et qui continuent à soutenir un texte qui se 
veut,  je  le  répète,  constructif  et,  les  deux  mots,  c'est 
effectivement  impartialité et  neutralité,  mais j'ai  envie 
d'ajouter  respect  et  tolérance.  Dans  ce  Parlement, 
malheureusement,  aujourd'hui,  tous  les  groupes  n'ont 
pas  soutenu  ces  termes  qui  me  paraissent  pourtant 
extrêmement capitaux.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Disabato.

M. Disabato  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président,  je 
pense donc que certains n'ont pas toujours entendu mes 

propos.  Je  tiens  à  la  disposition  de  M.  Prévot  mon 
intervention qu'il pourra relire à tête reposée, sans parler 
avec quiconque.

Pour  expliquer  un  peu  les  choses,  ce  qui  est 
intéressant,  c'est  ce que j'ai  dit  dans mon intervention 
qu'après le lundi, il y a eu le mardi et vous n'étiez peut-
être  pas  là,  Madame  Reuter,  effectivement,  tout  le 
monde peut confirmer cela.

Mme Reuter (MR). - Vous savez, il y a les comptes-
rendus, je sais lire comme tout le monde.

M. le Président.  - C'est à M. Disabato d'intervenir, 
s'il vous plaît.

M. Disabato  (Ecolo).  -  Donc,  expliquez-moi,  s'il 
vous plaît, pourquoi le MR est en incapacité de définir 
précisément ce qu'il entendait par « signes », de définir 
la  question  des  « principes »  où  il  était  en  vraie 
difficulté  par  rapport  à  cela  et  enfin  vous  n'avez  pas 
entendu  qu'il  y  a  eu  zéro  plainte  à  ce  sujet, 
dernièrement.

Mme Reuter (MR). - Franchement, j'ai entendu vos 
déclarations lundi.

M. le Président.  -  Mme  Reuter,  s'il  vous  plaît,  la 
parole est à M. Disabato et vous avez eu largement le 
temps d'exposer vos avis et vos griefs.

M. Disabato  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président,  je 
vous invite à changer le règlement. Dans la résolution, 
on peut indiquer que l'on peut faire ce que l'on veut et 
n'importe  quoi,  puisque,  comme  je  l'ai  dit,  le  mardi, 
nous  avons  bien  montré  qu'il  y  avait  des  vraies 
difficultés.

Si  maintenant  nous  reconnaissons  qu'il  y  a  un 
problème de principes, alors, je ne comprends pas que 
l'on puisse dire que, dans la résolution, nous pouvons 
mettre  ce que  nous voulons.  Je pense qu'à  un certain 
moment, ce n'est pas cohérent. 

Avant dernier élément, c'est le rappel, toujours, de la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles.  J'ai  évoqué  cela  dans 
mon intervention : la difficulté de légiférer de manière 
différente entre les deux institutions.

Dernière  chose,  peut-être,  pour  M.  Prévot,  mais 
Mme Reuter l'a rappelé, c'est une résolution qui a été 
proposée  par  le  MR  et  je  ne  me  sens  pas  lié  d'une 
quelconque manière à un accord par rapport à cela.

Une  toute  dernière  chose,  en  tous  cas,  je  voulais 
remercier  Monsieur  le  Ministre-Président  pour  ses 
propos. Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à M. Prévot pour sa 
réplique.

M. Prévot (cdH). - Je ne pense pas, contrairement à 
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Mme  Reuter,  que  l'on  puisse  parler  de  manque  de 
respect  uniquement  parce  que  l'expression  du Groupe 
Ecolo est divergente. Je trouve que, par contre, il aurait 
été cordial que son Chef de Groupe puisse en informer 
ses  homologues  et  collègues,  d'autant  que  le  travail, 
préalablement, s'est fait de manière conjointe plutôt que 
de l'apprendre en séance.

Ceci étant, oui, mais sur les bassins, il n'y a pas de 
problème, j'avais signalé que je m'abstiendrais et je l'ai 
fait.  Je suis resté cohérent jusqu'en séance plénière, je 
me suis aussi abstenu en séance plénière.

Sur la question de l'argument visant à dire : « On ne 
fait pas la même chose à Bruxelles, donc, attention, il 
faut s'interroger », je pense que, à un moment donné, ou 
bien l'on considère que l'on doit  faire  la même chose 
pour tout ou bien sur rien. Cependant, tirer prétexte que 
l'on ne saurait pas le faire à Bruxelles pour ne pas le 
faire en Wallonie, je ne comprends pas pourquoi, alors, 
on s'est autorisé à faire le décret décumul, puisque l'on 
ne savait pas le faire non plus à Bruxelles.

La  question  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles, 
pour moi, n'est pas pertinente. Je pense que renforcer la 
capacité de pouvoir avoir une convergence de vues dans 
une série  de  cas  ne doit  pas pour  autant nous rendre 
eunuques sur notre capacité à nous-mêmes prendre des 
initiatives du côté de la Région.

Je trouve, objectivement, que l'on aurait pu...

(Réaction d'un membre)

Réflexion  faite,  si  c'est  une  invitation,  j'en  prends 
bonne note.

M. le Président. - S'il vous plaît, gardons la sérénité 
nécessaire pour ce débat. C'est M. Prévot qui a la parole.

M. Prévot  (cdH). - Pour conclure, on voit bien les 
orientations qui sont celles du vote. Je rappelle qu'une 
résolution n'est pas un texte fini, juridiquement fiable, 
c'est un signal politique, ce n'est que cela et c'est tout 
cela en même temps. Je ne vois pas dans quelle mesure 
il y avait difficulté à pouvoir adhérer à un signal, un jour 
en commission, et puis considérer que ce même signal 
n'était  plus  valide  parce  que  juridiquement 
problématique  dans  la  manière  dont  il  pourrait 
potentiellement être mis en œuvre par la suite.

Laissons simplement à chacun le rôle qui est le sien. 
Le  nôtre,  c'est,  en  l'occurrence,  de  valider  une 
résolution, ce n'est  pas de valider  des propositions de 
décret,  sans  quoi,  nous  aurions  été  confrontés  aux 
mêmes  commentaires  que  nous  avons  connus  en 
commission de M. Furlan.

J'entends bien et je vois le petit geste dédaigneux de 
M.  Cheron :  « Voilà  ce  que  l'on  vote  du  papier,  et 
cætera »..  Je  rappelle,  M.  Cheron,  que  votre  groupe 
dépose très régulièrement des propositions de résolution 

et ce n'est pas pour cela que l'on considère,  à chaque 
fois, que c'est du papier toilette et que cela ne nécessite 
pas que l'on puisse y être attentif.

Il n'y a pas des propositions de résolution qui, d'un 
côté, n'ont pas de portée et ne servent à rien et cela ne 
sert à rien de les voter et, de l'autre, des propositions de 
résolution  pour  lesquelles,  tout  d'un  coup,  l'on 
considérait qu'elles ont plus de valeur que les autres. J'ai 
terminé.

M. le Président. -  Plus  personne  ne  souhaitant 
prendre la parole dans cette  discussion générale,  je la 
déclare close. 

Je  vous  propose  de  voter  ultérieurement  sur 
l'ensemble de la proposition de résolution.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET 
DU 12 AVRIL 2001 RELATIF À 

L'ORGANISATION DU MARCHÉ RÉGIONAL DE 
L'ÉLECTRICITÉ 

(DOC. 1020 (2013-2014) N° 1 ET 1BIS À 11)

Discussion générale
(Suite)

M. le Président. -  Comme  vous  le  savez,  une 
réunion  de  la  Commission  de  l'énergie  s'est  réunie 
pendant le temps de midi et un rapport a été établi.

Mme Saenen est Rapporteuse de cette discussion.

Des amendements ont été déposés après le rapport 
de la Commission de l'énergie d'il y a une semaine et 
c'est donc Mme Saenen, Rapporteuse, qui a la parole à 
présent.

Mme Saenen, Rapporteuse. - Monsieur le Président, 
notre commission s'est réunie aujourd'hui non seulement 
à  12  heures  30,  mais  aussi  à  16  heures  30,  pour 
examiner ce projet de décret modifiant le décret du 12 
avril 2001 relatif à l'organisation du marché régional de 
l'électricité. Le président de la commission a estimé que 
chacun connaissait  le  contexte dans lequel  se situe le 
projet de décret, à la fois par rapport aux débats qui se 
sont  tenus  en  commission  mais  également  en  séance 
plénière  du  Parlement;  débats  qui  ont  donné  lieu  à 
plusieurs interventions et au dépôt d'amendements. Il a 
rappelé  que  les  rapporteuses  désignés  étaient  Mmes 
Saenen  et  Morreale.  Afin  d'éviter  tout  incident  de 
procédure, il a proposé de désigner un co-rapporteur, à 
savoir M. Tachenion.

M. Crucke constate que l'exercice demandé ici vise à 
examiner des amendements dont certains concernent des 
erreurs de rédaction. Il souligne que le Gouvernement a 
rédigé ces textes il y a quatre mois et qu'il y a encore un 
certain nombre d'erreurs.
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Nonobstant  ces erreurs,  M. Crucke relève que ces 
amendements  suscitent  de  nouveaux  débats  et  qu'ils 
n'ont absolument pas été abordés en commission, tandis 
qu'on demande aux commissaires de prendre position en 
quelques  minutes  sur  des  débats  qui  concernent  des 
intérêts  stratégiques  sur  le  plan  de  l'énergie  et  qui 
concernent  quelques  groupes  d'investisseurs.  En  la 
matière, ils ne sont pas si nombreux que cela.

M.  Crucke  souligne  que  l'on  fait  cela  sans  avoir 
entendu ni les différents opérateurs, ni tous ceux qui ont 
remis un certain nombre d'avis, parfois obligatoires, ni 
ceux  qui  l'ont  fait  spontanément  dans  le  cadre  de  la 
procédure. En termes de gouvernance, c'est purement et 
simplement scandaleux. Selon lui, la comédie à laquelle 
on demandera à certains parlementaires de se prêter ici 
n'est  pas  digne  d'un  Parlement.  Travailler  de  la  sorte 
n'est pas correct ni sérieux et, malheureusement, on va 
se prêter à cette comédie.

Pour M. Crucke, un minimum d'objectivité impose 
de solliciter le  Conseil d'État sur les amendements car 
ce sont des textes fondamentaux sur lesquels il n'y a eu 
aucun débat. Il  convient de souligner la fragilité et le 
caractère totalement aventureux des textes pour lesquels 
le Conseil d'État a parfois pris position.

Certes, le Parlement est souverain. Il est libre de se 
passer  du  Conseil  d'État mais il  faut savoir dans quel 
engrenage  on  met  le  doigt.  Selon  l'orateur,  si  on 
avantage un certain nombre d'intérêts particuliers, on va 
glisser dans un discours de bienséance. Les membres du 
groupe  MR  rappelleront,  à  ceux  qui  s'offusqueront 
encore,  que  l'intérêt  général  n'a  sciemment  pas  été 
retenu.

Cela doit intervenir avant que les commissaires ne 
s'opposent  éventuellement  sur  le  fond  des  textes,  sur 
l'opportunité  de  nouveaux  mécanismes  à  mettre  en 
place,  parce  que,  d'une  part,  ces  matières  sont 
spécialisées, parce qu'elles ne touchent pas uniquement 
à  des  problèmes  qui,  sur  le  plan  politique,  peuvent 
opposer  la  gauche et  la droite,  et  dans lesquelles il  y 
aurait des sensibilités à ce point différentes que l'on sent 
que  l'on  traverse  des  idéologies,  d'autre  part,  parce 
qu'elles sont difficiles à appliquer.

Selon M. Crucke, plus que jamais, le Conseil d'État 
doit  être  consulté.  Il  est  possible  de  lui  demander  un 
avis  en  urgence.  Il  rappelle  qu'en  Commission  de 
l'éducation  de  la  Fédération  Wallonie  Bruxelles,  à  la 
demande des groupes de la majorité, le président a été 
saisi par une demande d'avis du Conseil d'État. Plus d'un 
commissaire était sceptique, pensant qu'il n'aurait pas le 
temps d'analyser  un texte  mais,  en quelques jours,  le 
Conseil d'État l'a fait, vu l'urgence motivée de la fin de 
la législature.

Il y a encore deux séances plénières prévues, ce qui 
ne met pas en péril le vote du décret. Selon l'orateur, il 
est possible, sans ralentir le travail législatif, mais avec 

toute  la  certitude  et  toute  la  confiance  que  l'on  doit 
apporter  à  l'organisme  qui  conseille  le  Parlement,  de 
demander un avis au  Conseil d'État. Il  est souhaitable 
que le président de la commission sollicite le président 
du Parlement wallon afin  d'adresser  une  invitation au 
Conseil  d'État à  s'exprimer  sur  la  légalité  des 
amendements déposés et leur conformité aux textes de 
droit.

Il  s'agit  de  la  transposition  d'une  directive 
européenne et  pas seulement d'une modification de la 
législation régionale.  Il  est  donc impératif  que ce que 
l'on rédige soit conforme aux textes européens.

Pour l'orateur, sans que le  Conseil d'État ne se soit 
prononcé, le Parlement wallon ne disposera pas de cette 
garantie.  Les  auteurs  peuvent  toujours  penser  qu'ils 
détiennent  la  vérité.  Même  si  en  déposant  ces 
amendements, ils ont la conviction que ce qu'ils font est 
parfaitement conforme au droit régional, au droit belge 
et  au droit  européen,  M. Crucke les  invite  à  solliciter 
l'avis du Conseil d'État, par respect pour ceux qui n'ont 
pas  la  même  conviction,  par  respect  de  l'opposition 
parlementaire.  Ils  n'ont  rien  à  craindre  en  termes  de 
délais,  car  ils  savent  que  le  Conseil  d'État  peut  se 
prononcer en urgence et que la fin de la législature est 
considérée comme un élément d'urgence.

Il  n'y a  donc aucune crainte :  ce  texte pourra être 
voté avant la fin de la législature même si l'on sollicite 
l'avis du Conseil d'État. Cette démarche judicieuse doit 
être effectuée car le débat concerne le fond.

Selon l'orateur, rien n'empêche, dans l'hypothèse où 
la  demande  de  solliciter  l'avis  du  Conseil  d'État  est 
acceptée, de solliciter aussi l'avis d'autres opérateurs, de 
manière à alimenter la réflexion. 

M. Crucke  cite,  entre  autres,  la  CWaPE,  qui  est 
directement concernée. Pour le groupe MR, la meilleure 
façon de procéder est  de solliciter  un avis du Conseil 
d'État  en  urgence,  une  urgence  motivée,  la  même 
urgence que celle que la Fédération Wallonie-Bruxelles 
a appliqué, à la demande du cdH - pourquoi en serait-il 
autrement  au  Parlement  wallon ?  -  et  de  réunir  la 
commission avant les dernières séances plénières, avec 
l'engagement de soumettre un texte au vote, quel qu'il 
soit,  mais  après  avoir  eu  un  débat  qui  soit  digne  du 
Parlement.  C'est  une  garantie  supplémentaire  que  de 
passer par là.

M. Crucke dit en son âme et conscience que s'il est 
touché  aujourd'hui  à  certains  textes  sans  avoir  cette 
garantie,  le  risque  est  pris  d'être  sans  doute contestés 
ultérieurement. Il se dit persuadé qu'à peine après avoir 
voté, la majorié risque de regretter d'avoir travaillé ainsi. 
Pour la commission,  il  est  regrettable  de travailler  de 
cette  manière.  L'orateur  dit  vouloir  entendre  ses 
collègues.

M. le Président déclare qu'il est saisi d'un problème 
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de procédure, à savoir soumettre des amendements au 
Conseil  d'État.  M. Crucke  réplique  en  disant  qu'il 
évoquait l'éventualité de poser cette question-là. 

M. Tachenion  remercie  M. Crucke  de  n'avoir  pas 
mis en  doute  la  bonne volonté  des  signataires de  ces 
amendements. Il indique que cela va dans le droit fil de 
son intervention dans la discussion générale,  où il  n'a 
pas manqué de rappeler l'importance de ce décret vu les 
avancées qu'il conforte. Il souligne surtout l'importance 
de le voter au plus vite, afin qu'il soit le plus rapidement 
en phase avec les échéances qui lui ont été rappelées, 
notamment pour toute la problématique du transfert des 
compétences tarifaires, et cætera, avec des dates d'entrée 
en vigueur qui, incontestablement, imposeront d'être le 
plus efficace possible, le plus rapidement possible.

Le  commissaire  dit  n'être  pas  d'accord  avec  les 
propos de M. Crucke sur les thématiques évoquées en 
commission. Il est certain que M. Crucke a déjà lu la 
longue motivation des justifications sous-jacentes à ces 
amendements. M.Tachenion pense que l'on a largement 
abordé les thématiques dont question en commission.

Il  indique  qu'encore  une  fois,  ici,  la  volonté  est 
certainement  de  mieux  faire,  de  mieux  encadrer,  de 
mieux baliser  ce  qui  était  prévu.  C'est  peut-être  aussi 
l'intérêt  de  profiter  d'un  delta  entre  le  moment  où  le 
texte  vient  en  commission  et  le  moment  où  il  est 
examiné  en  séance  publique  pour  apporter 
parachèvement à ce texte. 

M. Tachenion  craint  que  la  proposition  de 
M. Crucke ne les mette dans l'impossibilité de voter ce 
texte.  Sur  la  question  de  l'arsenal  juridique  auquel 
M. Crucke fait référence, le commissaire dit qu'ils sont 
vraiment dans cette volonté de mieux faire.

M. Desgain déclare que, lors de la dernière réunion 
de commission, un amendement a été adopté. Celui-ci 
donnait au Gouvernement la responsabilité d'établir des 
balises par rapport au statut des gestionnaires de réseaux 
de  distribution.  Il  indique  que  la  plupart  des 
amendements apportés aujourd'hui ramènent le choix et 
la décision sur les balises au Parlement. 

Il estime que ce décret doit être adopté, notamment 
par  ces  dispositions,  pour  que  la  CWaPE  puisse 
accueillir  les  compétences  tarifaires.  Selon  lui, 
demander  un  avis  devant  le  Conseil  d'État  revient 
pratiquement  à  rendre  l'adoption  du  texte  impossible 
dans le calendrier de travail et de séances plénières que 
le Parlement s'est fixé.

L'intervenant  pense  que  c'est  la  façon  dont  la 
discussion sur l'ensemble des articles et la justification, 
chaque fois approfondie, se sont tenues, qui permettront 
d'éclairer ceux qui devront interpréter, si nécessaire, les 
dispositions  législatives  proposées  dans  les 
amendements déposés.

M. Crucke déclare qu'il  en veut au Gouvernement, 

car  celui-ci  se  cache  derrière  les  propos.  Par  respect 
pour ce qui a été dit et pour rester dans le même ton, il 
avance trois éléments. Le premier est l'élément tarifaire. 
Seul,  l'amendement  n° 5  concerne  l'élément  tarifaire. 
L'amendement,  à  lui  seul,  n'empêche  pas  de  voter  la 
proposition de décret. M. Crucke souligne que c'est le 
seul amendement qui est concerné par le point de vue 
tarifaire mais qu'il faut disposer de garanties.

Il y a deux garanties dans ces cas-là, mais ce sont 
deux garanties que la majorité outrepasse, alors qu'elles 
sont fondamentales dans des matières aussi techniques, 
il  s'agit  du  Conseil  d'État  et  des  acteurs  socio-
économiques. 

En  réponse  à  l'argument  du  manque  de  temps, 
M. Crucke renvoie à  l'expérience vécue  en Fédération 
Wallonie-Bruxelles.

Il souligne que ceux qui ont amené l'argumentation 
au  sein  du  Parlement  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles,  c'est  notamment  Mme Linard,  ancienne 
membre  du  cabinet  de  M.  le  Ministre  Nollet.  Il  est 
suggéré de lui demander de faire part de son expérience. 

M. Crucke  demande  de  mettre  au  vote  le  fait  de 
solliciter  l'avis  du  Conseil  d'État  sur  l'ensemble  des 
amendements.

M. Crucke pense que chaque mot a son importance. 
Il  propose  de soumettre  ces amendements  en extrême 
urgence au Conseil d'État. M. le Président ajoute que le 
souhait affiché est que le texte soit encore examiné sous 
cette  législature,  soit  en  commission  la  semaine 
prochaine et  en séance publique, le  23 et  le  25 avril. 
S'en suit un vote de procédure. 

M. le Président annonce que, par 8 voix contre 3, la 
commission  a  rejeté  la  demande  de  soumettre  les 
amendements (Doc. 1020 (2013-2014) N° 12) et (Doc. 
1020 (2013-2014) N° 13) au Conseil d'État.

Il est procédé à l’examen et au vote des articles.  À 
l'article 3,  l'amendement  n° 1  (Doc.1020  (2013-2014) 
N°13)  est  déposé  par  MM. Desgain,  Prévot  et 
Tachenion.  M. Tachenion  rappelle  qu'il  y  a  une  forte 
motivation  à  l'appui  de  la  justification  de  cet 
amendement. Il reprend, de manière assez détaillée, le 
texte  de  la  justification  :  jusqu'à  présent,  seules  les 
personnes  morales  de  droit  public  peuvent  être 
désignées  gestionnaires  de  réseaux  de  distribution. 
L'article 10 du décret Électricité le prévoit. 

Le  présent  amendement  remplace  le  § 1er  de 
l'article 6  du décret  du 12 avril  2001 afin d'ajouter  la 
possibilité, pour un GRD, d'être constitué sous la forme 
d'une société anonyme de droit privé. Le choix de cette 
forme juridique est justifié par la volonté d'une partie du 
secteur de pouvoir, dans un futur proche, rechercher des 
capitaux  sur  les  marchés  en  étant  coté  en  bourse,  à 
l'image  d'Elia,  gestionnaire  de  réseaux  de  transport. 
Dans l'hypothèse où le GRD est constitué sous la forme 

133 P.W.- C.R.I. N° 16 (2013-2014) - Vendredi 11 avril 2014



d'une  société  anonyme  de  droit  privé,  le  présent 
amendement  prévoit  que  le  Code  des  sociétés  est 
applicable  à  la  société  anonyme  de  droit  privé,  sous 
réserve des règles spécifiques organisées par le  décret 
Électricité  qui  lui  sont  applicables  et,  le  cas  échéant, 
dérogent, implicitement ou expressément, au Code des 
sociétés.  L'objectif  de  l'amendement  est  de  limiter  la 
possibilité, pour un GRD, d'être constitué sous la forme 
d'une personne morale de droit  privé.  Il  a l'obligation 
d'être détenu et contrôlé, directement ou indirectement, 
au minimum à 70 % par des personnes morales de droit 
public.

Cela vise à garantir aux personnes morales de droit 
public représentées une capacité de contrôle certaine et 
pérenne  au  cours  de  la  vie  de  la  nouvelle  structure 
privée,  de  sorte  à  garantir  une  gestion  du  réseau  de 
distribution dans l'intérêt général et dans le respect des 
missions de service public et économiques.

Le  présent  amendement  insère  un  paragraphe 3  à 
l'article 6  du décret  Électricité,  de manière à  éviter  la 
mise en péril des actifs liés à l'activité de GRD, en ce 
compris du réseau lui-même, en raison d'un GRD qui, 
par ailleurs, aurait  une nature multi-activités et, le cas 
échéant,  pourrait engager,  de quelconque manière,  ces 
actifs dans le cadre de l'exercice de ces autres activités 
qui  ne  seraient  pas  liées  à  l'activité  de  distribution 
proprement dite.

D'autre  part,  le  paragraphe  tel  qu'inséré  par  le 
présent  amendement  vise  à  préserver  l'intégrité  du 
réseau de distribution déjà amorti, en grande partie, via 
les  tarifs  de  distribution,  dans  l'hypothèse  qui  peut 
survenir  d'une faillite  d'un GRD constitué sous forme 
d'une société anonyme de droit privé.

L'amendement insère donc, en cas de faillite dudit 
GRD, deux tempéraments dans l'hypothèse où l'intérêt 
général,  en  ce  compris  l'intérêt  économique  de  la 
Wallonie, le justifie.

La  première  branche  organise  un  droit  de 
préemption  en  faveur  des  personnes  morales  de  droit 
public  détenant  et/ou  contrôlant  directement  ou 
indirectement le gestionnaire de réseaux de distribution, 
propriétaires  du  réseau.  Ainsi,  en  cas  de  faillite, 
lorsqu'un curateur décidera de la cession du réseau de 
distribution,  ces  personnes  morales  de  droit  public 
auront une  priorité  pour  acquérir  tout  ou en partie  le 
réseau, en utilisant ce droit de préemption dans les 15 
jours de la décision de la faillite.

Le  deuxième  dispositif  prévoit  qu'en  tout  état  de 
cause,  seule  une  personne  susceptible  d'être  désignée 
GRD conformément à la  procédure visée à l'article 10 
du  décret  pourrait  reprendre  cet  actif  régulé  de  la 
distribution. C'est donc une condition sine qua non à la 
reprise du réseau par une personne en cas de faillite.

M. Desgain  insiste sur  deux  points  au  niveau  des 

balises,  à  savoir  le  droit  de  préemption  des  pouvoirs 
locaux en cas de faillite et la balise de minimum 70 % 
de capital public.

M. Crucke  indique  que  la distribution  d'électricité 
telle  qu'elle  est  conçue  est  une  mission  de  service 
public. Il a dit avoir du mal à comprendre comment un 
service  public  peut  tomber  en  faillite.  Or,  pour  la 
première fois, cela figure dans un texte. Il demande si 
les  auteurs  réfléchissent  à  un  cas  bien  précis  et  s'ils 
peuvent  lui  en  dire  davantage  sur  le  distributeur  qui 
pourrait  être,  éventuellement,  concerné  par  ce  type 
d'hypothèse.

M. Tachenion répond qu'il s'agit d'une hypothèse qui 
est  la  possibilité  d'ouvrir  à  une  forme  de  société 
anonyme de  droit  privé  et  qui,  par  hypothèse,  tombe 
sous le  coup de  dispositions du Code des  sociétés.  Il 
souligne  qu'il  vaut  mieux être  prudent  et  que  c'est  la 
raison pour laquelle la balise a été insérée. 

À la question de savoir comment un service public 
peut  tomber  en  faillite,  M. Tachenion  répond  que  ce 
n'est  pas  le  service  public  qui  peut  tomber en faillite 
mais que c'est la forme juridique visée par l'ouverture a 
cette  possibilité.  Il  indique  qu'il  faut  raisonner  de 
manière  théorique,  tout  en  sachant  qu'il  vaut  mieux 
prévoir une balise que de ne pas en prévoir du tout.

M. Crucke se déclare  abasourdi par ce qu'il entend, 
parce que le paragraphe 1er précise très bien  que « Le 
gestionnaire d'un réseau de distribution est une personne 
morale de droit public qui peut notamment prendre la 
forme  d'intercommunale ».  L'intercommunale  ne  sait 
pas tomber en faillite, les communes sont derrière, dit-il. 
De  plus  :  « Une  personne  morale  de  droit  privé  est 
détenue  et  contrôlée  directement  ou indirectement,  au 
minimum à 70 %, par des personnes morales de droit 
public ». L'orateur pose la question de savoir comment 
elle peut tomber en faillite.

M. Crucke répète  que  70 %  sont  aux  mains 
publiques.  Il  pense  que ce qui  se cache derrière cela, 
c'est Tecteo et rappelle qu'un cadeau, cela se paie. M. 
Crucke rappelle que M. le Ministre, à la tribune, avait 
eu  la  délicate  mission  de  parler  d'Ecetia.  Il  cite  les 
propos de M. Eerdekens disant que ce ne sont pas des 
enfants de chœur, chez Ecetia  et que, le banking, ils ne 
l'ont pas fait pour les beaux yeux de M. le Ministre.  
M. Crucke indique que le ministre  avait  rappelé avec 
élégance et éloquence toutes ses craintes par rapport au 
prix qui serait exigé. 

Il  y  a  un  autre  amendement :  Tecteo.  Selon  M. 
Crucke, c'est le coût d'un machin qui a été négocié dans 
une arrière-salle du Gouvernement et que l'on place aux 
mains de parlementaires. Il ne pensait pas qu'après avoir 
passé  une  nuit  comme la commission  en  a  passé,  on 
viendrait encore avec cela. Il estime que Tecteo a obtenu 
tout ce qu'elle voulait, que c'est un blanc-seing donné au 
groupe liégeois et qu'on doit se poser bien des questions.
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Pour M. Crucke, le  Parlement wallon s'est  couché 
devant Tecteo et il  est  indigne de vouloir faire  passer 
cela  en  vitesse.  Or,  selon  l'intervenant,  Tecteo  est  un 
colosse  aux  pieds  tremblants  qui  peut  être  emporté 
rapidement par une difficulté qui pourrait apparaître, ce 
dont la majorité tente de le protéger à travers ce texte. Il 
s'agit  pourtant  d'un domaine  dans  lequel  les  missions 
publiques  doivent  être  sauvegardées.  L'Europe  ne  dit 
rien d'autre, indique M. Crucke.

M. Jamar souligne que cet amendement est étonnant 
car, bien avant l'étude du texte de base, tout le monde 
avait été saisi de cette demande par un certain lobbying. 
Mis au vote, l'amendement n°1 (Doc. 1020 (2013-2014) 
N° 13) est adopté par 8 voix contre 3.

L'article 3 tel qu'amendé est adopté par 8 voix contre 
3.

À l'article 4, un amendement n°2 (Doc. 1020 (2013-
2014) N° 13) est déposé par MM. Tachenion, Desgain et 
Prévot.

M. Tachenion explique que cet amendement  vise à 
maintenir  un  tronc  commun,  qui  soit  le  plus  large 
possible, de règles applicables aux GRD, quelle que soit 
la  forme  juridique  et  que,  par  logique,  il  supprime 
l'article 4. De manière peut-être un peu anticipative,  il 
annonce la  même justification pour l'amendement n°3 
(Doc. 1020 (2013-2014) N° 13).

M. Crucke  marque  son  accord sur  ces  deux 
amendements.

On  passe  au  vote.  L'amendement  n°2  (Doc.  1020 
(2013-2014) N° 13) est adopté à l'unanimité.

L'article 4 tel qu'amendé est adopté à l'unanimité.

À l'article 5, un amendement n°3 (Doc. 1020 (2013-
2014) N° 13) est déposé par MM. Tachenion, Desgain et 
Prévot.

L'amendement n°3 (Doc. 1020 (2013-2014) N° 13) 
est adopté à l'unanimité.

L'article 5 tel qu'amendé est adopté par 8 voix et 3 
abstentions.

À l'article 6, un amendement n°4 (Doc. 1020 (2013-
2014) N° 13) est déposé par MM. Tachenion, Desgain et 
Prévot.

M. Desgain précise  que  l'amendement  vise  à  fixer 
des balises dans le cas où l'opérateur est en partie ouvert 
au privé. Il s'agit tout d'abord de rappeler que, dans les 
organes  de  gestion,  les  représentants  des  actionnaires 
publics sont majoritaires et disposent de la majorité des 
voix. 

Parmi  cette  majorité  de  représentants  des 
actionnaires  publics,  il  doit  y  avoir  une  majorité  de 

membres  des  conseils  et  collèges  communaux  et 
provinciaux. Toute décision du conseil d'administration 
doit recueillir une majorité des voix au sein du groupe 
des administrateurs qui sont justement représentants des 
conseils  et  collèges  communaux  et  provinciaux.  Cela 
permet de voir clairement où est le centre de décision. 
Cette  précision  apporte  des  garanties  par  rapport  aux 
communes  au  sein  de  Tecteo  ou  d'ORES puisque  les 
deux types d'opérateurs sont visés de la même manière.

L'amendement prévoit aussi que le gestionnaire du 
réseau  de  distribution  doit  instituer  en  son  sein  un 
comité d'audit  dont une majorité d'administrateurs qui 
sont membres des conseils communaux et provinciaux. 
Enfin, le gestionnaire du réseau de distribution institue 
en  son  sein  un  comité  de  rémunération.   Le 
Gouvernement  détermine  un  montant  minimal  et  un 
montant  maximal  entre  lesquels  les  rémunérations 
imputables  à  l'activité  de  gestionnaire  de  réseau  de 
distribution  devront  être  fixées.  Cette  dernière 
disposition  s'applique  pour  les  contrats  futurs  et  pas 
pour les contrats antérieurs qui ont déjà été signés. Ces 
quelques éléments importants permettent de baliser les 
adaptations apportées au présent décret.

M. Crucke  qualifie  l'amendement  de « deuxième 
amendement Tecteo ».

L'amendement  stipule  que  :  « Le  conseil 
d'administration  compte  au  minimum  20 %  d'experts 
indépendants ».  L'intervenant  demande  si  un  expert 
indépendant  peut  être  président  du  conseil 
d'administration.

Le commissaire fait remarquer l'abréviation « CA » 
au 5e alinéa, estimant qu'il eût été préférable d'employer 
les termes « conseil d'administration ».

La  justification  de  l'amendement  stipule  que  « Le 
montant annuel maximum de la rémunération en ce qui 
concerne l'activité gestionnaire de réseau de distribution 
pourra être fixé à 245 000 euros brut ». Donc, pour le 
groupe Tecteo qui diversifie ses activités, il est possible 
de prévoir, uniquement pour la partie énergie, un salaire 
de  245 000  euros.  L'intéressé  ne  doit  pas  s'inquiéter, 
puisqu'il  peut continuer à percevoir ce qu'il  veut pour 
tout le reste. Si le gestionnaire d'ORES perçoit un peu 
plus, il ne touchera plus autant. 

Le commissaire estime qu'il  y a  deux poids,  deux 
mesures, quand le secteur privé s'en mêle et fait plier les 
majorités de gauche. Il estime qu'on fait fi de tous les 
discours  et  de  toute  morale  et  que  le  vote  de  cet 
amendement  fera  encore  parler  de  lui  pendant 
longtemps.  Il  soutient  que  l'amendement  n'a  pas  été 
négocié  par  les  parlementaires  mais  par  le 
Gouvernement, ce qui est d'autant plus scandaleux.

M. Desgain  précise  qu'il  est  possible  que la 
présidence soit confiée à un expert indépendant, puisque 
le texte ne l'interdit pas, mais que si tel était le cas cela 
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devrait se faire de l'accord des membres des conseils et 
des  collèges  communaux  et  provinciaux. 
Personnellement, le commissaire pense que ce sont les 
personnes  qui  détiennent  les  clés  qui  doivent pouvoir 
assurer la présidence.

Quant  aux  rémunérations,  dans  la  mesure  où  le 
travail  parlementaire  porte  sur  le  décret  électricité,  la 
balise  vise,  selon  le  commissaire,  l'activité 
« électricité ».  S'il  en  était  pareillement  et  de  façon 
réciproque pour le gaz, elle viserait aussi la disposition 
pour le gaz. Selon le commissaire, la limite s'applique à 
l'ensemble  des  gestionnaires  de  réseau de  distribution 
qui sont visés par les présentes dispositions. Les balises 
réintègrent  dans  le  décret  des  dispositions  ou  les 
principes  qui  existent  dans  les  statuts  d'ORES,  par 
exemple, ou une base de dispositions qui existent dans 
les statuts d'ORES.

L'amendement n° 4 a été adopté par 7 voix contre 3. 
Il en va de même pour l'article amendé.

À l'article 7, un amendement n°5 (Doc.1020 (2013-
2014) N°5) est déposé par MM. Tachenion, Desgain et 
Prévot.

M.  Tachenion  précise  que  cet  amendement,  d'une 
part, complète l'article 8 § 2 du décret et, d'autre part, 
insère  deux  nouveaux  paragraphes  au  sein  du  même 
article.

Selon l'orateur, il est prévu dans le texte que le GRD 
peut  détenir  directement  ou  indirectement  des 
participations dans des producteurs, pour autant que cela 
soit  dans  les  limites  prévues  par  les  réglementations 
européennes applicables en la matière.

Il  est également prévu que le GRD puisse exercer 
toutes les activités autres que la distribution d'électricité 
et/ou de gaz. Néanmoins, une telle activité ne peut être 
de  nature  à  mettre  en  péril  l'activité  de  distribution 
d'électricité.

Partant de ces considérations, ces autres activités ne 
peuvent être exercées que si elles n'ont pas d'influence 
négative  sur  le  GRD,  tant  en  ce  qui  concerne  son 
indépendance qu'en ce qui concerne l'accomplissement 
des missions qui lui incombent en vertu de la loi et du 
décret.

Il  est  enfin  prévu  que  toute  aliénation  de 
l'infrastructure  ou  de  l'équipement  faisant  partie  du 
réseau de distribution fasse l'objet d'un avis conforme de 
la CWaPE préalablement à son exécution.

D'autre part, il y a une série de règles fort techniques 
mais qui sont écrites et qui peuvent se comprendre, des 
règles  spécifiques  de  comptabilité  interne  et  externe 
telles  que  l'obligation  de  tenir  des  comptabilités 
analytiques distinctes, des comptes séparés par activité, 
et cætera.

L'article  détermine  également  ce  que  doivent 
contenir  les  comptes  annuels.  Il  précise  expressément 
que les revenus de la propriété du réseau de distribution 
doivent être mentionnés dans la comptabilité, de sorte à 
pouvoir être identifiés de manière précise.

Il  s'agit  là  finalement  de  références  aux  règles 
particulières  inspirées  de  la  directive  2009/72  du 
Parlement  européen  et  du  Conseil  du  13  juillet  2009 
concernant  les  règles  communes  pour  le  marché 
intérieur  de  l'électricité,  et  plus  particulièrement  de 
l'article 31 de la directive 2003/54.

Pour le surplus, le Gouvernement se voit déléguer la 
faculté de préciser l'ensemble des règles qui précédent.

M.  Crucke  indique  que  cet  amendement  ne  le 
convainc pas et qu'on va permettre la création éventuelle 
d'un empire Tecteo. En effet, selon lui, rien n'empêchera 
le  gestionnaire  de  réseau  de  distribution  de  détenir 
directement ou indirectement des participations dans des 
producteurs.

Mme  Zrihen  relève  que  ce  partage  est  le  produit 
d'une libéralisation du secteur.

On  passe  au  vote.  L'amendement  n°5  (Doc.1020 
(2013-2014) N°5) et l'article 7 amendés sont adoptés par 
7 voix contre 3..

À l'article 8, un amendement n°6 (Doc.1020 (2013-
2014) N°5) est déposé par MM. Desgain et Tachenion.

M. Tachenion indique que la justification correspond 
pratiquement au libellé du texte. Cette modification vise 
à permettre un transfert de plein droit de la désignation 
octroyée  à  un  gestionnaire  de  réseau  de  distribution 
public  en  faveur  d'un  gestionnaire  de  réseau  de 
distribution privé lorsqu'un GRD, initialement de droit 
public, transfère par un apport de branche tous les droits 
qu'il détient sur un réseau sur un GRD de droit privé. 
C'est écrit dans le texte.

M. Crucke souhaite savoir si le transfert est notifié 
au  Gouvernement  et,  si  c'est  le  cas,  dans  quelles 
conditions.  C'est  quand  même  le  Gouvernement  qui 
désigne les gestionnaires de réseau.

M.  le  Ministre  indique  que  c'est  ce  qui  se  passe 
habituellement.  C'est  la  CWaPE  qui  informe  le 
Gouvernement à ce moment-là.

M. Crucke demande si le ministre était signataire.

M. le Ministre retire son propos.

M.  Crucke  demande si  c'est  le  Gouvernement  qui 
décide et dans quelles modalités.

M. le Président prend acte des questions.

On passe au vote. L'amendement n°6 est adopté par 
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7 voix contre 3.

L'article 8 tel qu'amendé est adopté par 7 voix contre 
3.

M. Desgain explique que l'amendement n°7 (Doc. 1020 
(2013-2014)  N°5)  est  important  parce  qu'il  vise 
l'ensemble des gestionnaires de réseau de distribution et 
prévoit  des  dispositions quant  à  la  confidentialité  des 
informations  commercialement  sensibles  dont  le 
gestionnaire de réseau de distribution a connaissance au 
cours de l'exercice de ses activités.

Selon  l'orateur,  ces  informations commercialement 
sensibles  ne  peuvent  pas  être  divulguées  de  manière 
discriminatoire.  C'est  un  élément  particulièrement 
sensible.

Ce type de disposition existe déjà dans les statuts et 
le  règlement  d'ordre  intérieur  d'ORES. La  disposition 
s'appliquera à l'ensemble des opérateurs concernés pour 
éviter  qu'il  y  ait  utilisation  abusive  ou  privilégiée  de 
certaines  données  commerciales  au  profit  des 
producteurs.

Le  deuxième  point  va  exactement  dans  le  même 
sens.  Il  vise à  préciser  que le  gestionnaire du réseau, 
lorsqu'il vend ou achète de l'électricité à une entreprise 
d'électricité,  n'exploite  pas  de  façon  abusive  les 
informations  commercialement  sensibles  qu'il  a 
obtenues  de  tiers  lors  de  l'accès  au  réseau  ou  de  la 
négociation  de  leur  accès  au  réseau.  L'objectif  est 
d'assurer  un  traitement  équitable  de  l'ensemble  des 
opérateurs qui peuvent avoir un accès au réseau et que 
les gestionnaires de réseau de distribution n'utilisent pas 
les informations qu'ils pourraient connaître par ailleurs 
pour privilégier un fournisseur, voire un producteur.

M. Crucke se demande ce qui se passe si le groupe 
Tecteo s'abstient de transférer son personnel à de telles 
entreprises.  Il  demande  si  on  respecte  la  liberté 
d'entreprise et le droit du travail. Il souhaite savoir quels 
sont le contrôle et la sanction.

L'orateur note que les informations nécessaires à une 
concurrence effective au bon fonctionnement du marché 
sont rendues publiques.

M. Crucke  demande  des  précisions  car  c'est  une 
mission de service public. Il pose la question de savoir 
si cela ne l'était pas auparavant.

M. Crucke  demande  si  la  CWaPE  a  validé  ce 
transfert. Il dit ne pas avoir de réponse à ses questions et 
regrette qu'on ne lui réponde pas.

M. Desgain explique que le sous-amendement n° 14 
à l'amendement n° 7 (Doc. 1020 (2013-2014) N° 7) vise 
à assurer une correction du texte de l'amendement et à 
indiquer  « l'article  9bis »  au  lieu  de  « l'article  7bis » 
dans le texte de l'amendement.

Le  sous-amendement  est  adopté  par  7  voix  et  3 
abstentions.

L'amendement tel que modifié est adopté par 7 voix 
contre 3.

Un article 9bis est ainsi créé.

À l'article 43, l'amendement n° 1 (Doc. 1020 (2013-
2014) N° 12),  déposé par MM. Desgain, Tachenion et 
Prévot, est adopté à l'unanimité des membres.

M. Desgain  indique  que  cet  amendement  vise  à 
corriger une erreur de formulation. Il vise à remplacer 
« l'article 36,  alinéa  1er,  §2 »  par  « l'article 33,  §1er, 
alinéa 2 ».

M. Crucke  reconnaît  qu'il  s'agit  d'une  erreur  de 
plume. Il se déclare favorable à cet amendement.

L'amendement n° 2 (Doc. 1020 (2013-2014) N° 12) 
est déposé par MM. Desgain, Tachenion et Prévot. Il est 
adopté à l'unanimité des membres. 

L'article 43 tel  qu'amendé est  adopté  à  l'unanimité 
des membres.

À  l'article 56,  un  amendement  n°  3  (Doc.  1020 
(2013-2014)  N°  12)  est  déposé  par  MM. Desgain, 
Tachenion et Prévot.

L'amendement n° 3 (Doc. 1020 (2013-2014) N° 12) 
est adopté à l'unanimité des membres.

L'article 56 tel qu'amendé est adopté à l'unanimité. 

À l'article 68, l'amendement n° 4 (Doc. 1020 (2013-
2014) N° 12) est déposé par MM. Desgain, Tachenion et 
Prévot.

M. Desgain annonce que cet amendement permet de 
maintenir  la  possibilité,  pour  le  Gouvernement,  de 
majorer  le  montant  de  la  dotation  à  la  CWaPE  en 
fonction  des  besoins  dûment  établis  par  celle-ci.  La 
disposition avait disparu dans un amendement du texte 
et n'aurait  pas dû l'être. L'amendement vise donc à la 
rétablir.

M. Crucke  signale  qu'un  débat  s'est  tenu  en 
commission  sur  la  dotation  de  la  CWaPE  et  sur  les 
moyens  qui  lui  sont  nécessaires  pour  fonctionner  par 
rapport à ses nouvelles missions, mais également avec 
des  garanties  indispensables  à  l'indépendance  que  le 
régulateur doit avoir, mais aussi avec les possibilités sur 
le plan budgétaire qui sont celles de la Wallonie.

Dans ce cadre, il signale que la CWaPE considère 
que la dotation, telle qu'elle était prévue et qui passe de 
3,6  millions  d'euros,  à  5,6  millions  d'euros,  en  ce 
compris  1,8  million  d'euros  de  redevances  sur  les 
certificats verts, est insuffisante. Il lui semble qu'il y a 
une divergence entre la manière dont le Gouvernement 
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estime  le  budget  suffisant,  nécessaire  et  utile  au 
fonctionnement  et  ce  que  la  CWaPE  demande, 
divergence qui doit pouvoir être expliquée.

L'orateur relève que, dans sa réponse, le ministre a 
considéré  cette  dotation  suffisante.  Or,  aujourd'hui,  il 
apparaît qu'elle n'est plus suffisante. M. Crucke dit ne 
pas être le seul à avoir quelques doutes sur la manière 
dont la CWaPE fonctionne.

L'orateur souhaite rappeler que la Cour des comptes 
elle-même  a  formulé  des  remarques  sur  le 
fonctionnement  de  la  CWaPE  et  sur  l'utilisation  des 
deniers publics. Selon lui, la Cour des comptes a attiré 
l'attention  des  parlementaires  sur  l'utilisation  à  bon 
escient des deniers publics. Il relève que, tenant compte 
de ces interrogations de la Cour des comptes, le ministre 
a  bien  analysé  le  dossier  et  a  considéré  que  c'est 
suffisant.

M. Crucke  cite  le  rapport :  « Comme déjà  évoqué 
antérieurement,  Mme Morreale  est  d'avis  qu'il  serait 
utile de demander un audit de la CWaPE afin d'en avoir 
une vision financière  précise et  demander au ministre 
d'exposer  en  détail  les  besoins  de  financement  de 
l'organisme,  d'autant  plus  qu'elle  va  connaître  de 
nouvelles missions. En effet, alors que l'administration 
wallonne  et  ses  OIP  sont  soumis  à  des  restrictions 
budgétaires,  il  semblerait  logique  que  le  montant  de 
5,6 millions  d'euros  soit  justifié :  personnel,  coûts 
d'études, budget des autres régulateurs, et cætera ».

Les  rapporteurs  ajoutent :  « M. Crucke  trouve  la 
proposition  de  Mme Morreale  extrêmement 
intéressante,  d'autant  plus  que  la  Cour des  comptes  a 
émis un certain nombre de remarques. Ils relèvent qu'en 
tout  état  de  cause,  un  amendement  qui  serait  déposé 
dans ce sens aurait l'appui du groupe MR ».

M. Crucke  se  dit  donc  surpris  du  dépôt  de 
l'amendement n°4.

Il  demande  pourquoi  il  est  prévu  aujourd'hui  une 
augmentation de budget alors que, pendant quatre ans, 
le Gouvernement n'en a pas prise. Il se demande ce qui 
motive  aujourd'hui  cette  possibilité  de  donner  au 
Gouvernement  une  augmentation  des  demandes 
sollicitées par la CWaPE.

L'orateur relève que le ministre a communiqué, dans 
le rapport, le budget de la CWaPE, pour justifier le fait 
qu'il n'est pas utile d'avoir une augmentation de budget. 
Il soulève qu'aujourd'hui, des parlementaires disent que 
Mme Morreale ne doit pas être suivie. Il estime que le 
ministre non plus ne va pas être suivi, puisqu'on tient un 
raisonnement qui est différent de celui du ministre, du 
Parti socialiste et du MR, et que le cdH, qui a signé ce 
texte, justifie les chiffres qui, aujourd'hui, permettent de 
voter un tel amendement.

M. Desgain explique que l'amendement rétablit une 
possibilité, pour le Gouvernement wallon, de majorer le 

montant  de  la  dotation  de  la  CWaPE.  Selon  lui,  la 
question  ne  se  pose  pas  dans  ces  termes,  il  s'agit 
simplement  de  rétablir  dans  le  décret  une  disposition 
permettant au Gouvernement de l'augmenter.  Il  estime 
que, peut-être qu'avec le transfert de compétences qui va 
arriver  au  1er  juillet,  il  faudra  des  moyens 
supplémentaires.

M.  Desgain  rappelle  à  M. Crucke  que  le  décret 
soumis au vote aujourd'hui, avec les amendements votés 
il y a 15 jours, va renforcer la compétence du contrôle 
du Parlement wallon sur la CWaPE.

M. Tachenion indique que M. Crucke ne l'a pas bien 
écouté  puisqu'il  a  réaffirmé  sa  volonté  d'auditer  la 
CWaPE. Selon  l'orateur,  il  n'y  a  pas  d'incompatibilité 
entre cette volonté d'audit et l'amendement proposé. Ce 
sont deux choses différentes.

M.  Tachenion  soutient  que,  si  M. Crucke  souhaite 
que le Parlement exerce ce contrôle le plus rapidement 
possible, il faut voter ce texte.

M. Crucke  relève  que,  pour  les  auteurs  de 
l'amendement,  la  bonne  gestion  est  de  prévoir  la 
possibilité,  pour  le  Gouvernement,  d'augmenter  la 
dotation de la CWaPE. Il souligne que, pourtant, M. le 
Ministre ne souhaite pas prévoir cette augmentation.

Selon  l'orateur,  ces  deux  avis  divergent.  Il  estime 
que  les  auteurs  de  l'amendement  veulent  laisser  au 
Gouvernement  le  soin  d'augmenter  la  dotation  de  la 
CWaPE mais qu'ils ne savent pas à concurrence de quel 
montant.

Le commissaire relève qu'il y a un accord pour un 
audit,  ce qui  constitue  une réelle  avancée. Il  souligne 
que, plutôt que de proposer cet amendement, il eut été 
préférable de voter le texte tel quel et d'évaluer, après le 
contrôle  du  Parlement,  si  une  augmentation  de  la 
dotation de la CWaPE s'avère nécessaire.

Selon lui, la CWaPE dispose par ailleurs de réserves. 
Il pense que c'est une des raisons pour lesquelles M. le 
Ministre  estime  qu'il  n'est  pas  besoin  d'augmenter  la 
dotation.

L'orateur se demande si ces réserves peuvent servir. 
Il  soulève  qu'en  cas  de  licenciement  de  membres  du 
personnel  de  la  CWaPE,  ces  réserves  ne  sont  plus 
nécessaires, vu l'article 69.

L'amendement  n° 4  (Doc.  1020(2013-2014)  N°12) 
est adopté par 8 voix et 3 abstentions.

L'article 68  tel  qu'amendé  est  adopté  par  8  voix 
contre 3.

À  l'article 75,  le  sous-amendement  (Doc.1020 
(2013-2014)  N°15)  et  l'amendement  n°5  (Doc.1020 
(2013-2014)  N°5)  sont  déposés  par  MM. Desgain, 
Prévot et Tachenion.
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M. Desgain  relève  qu'il  y  a  eu  quelques  petites 
erreurs  par  rapport  aux  articles  qui  étaient  visés 
concernant l'entrée en vigueur en lien avec le transfert 
des dispositions tarifaires. Il précise que les corrections 
visent à bien repréciser les articles concernés.

M. Crucke rappelle qu'il s'agit du seul amendement 
qui  concerne  la  procédure  tarifaire  et  que  cet 
amendement est justifié, qu'il le soutient.

Le sous-amendement (Doc.1020 (2013-2014) N°15), 
déposé  par  MM. Desgain,  Prévot  et  Tachenion  à 
l'amendement  n°5  (Doc.1020  (2013-2014)  N°5),  est 
adopté à l'unanimité des membres.

L'amendement  n°5  (Doc.1020  (2013-2014)  N°5), 
déposé  par  MM. Desgain,  Prévot  et  Tachenion,  est 
adopté à l'unanimité des membres.

L'article 75 tel  qu'amendé est  adopté  à  l'unanimité 
des membres.

L'ensemble du projet est adopté par 8 voix contre 3.

Je tiens à remercier les services pour le travail qu'ils 
ont  réalisé  ici,  afin  de  permettre  un  rapport  dans 
l'urgence malgré la manière dont ils ont été sollicités ces 
derniers temps.

(Applaudissements)

DOCUMENTS

Prise en considération

M. le Président. - J'ai été saisi d'une motion déposée 
par  MM. Jamar  et  Crucke,  Mme Reuter,  M. Borsus et 
Mme Barzin  visant  à  ce  que  je  demande  l'avis  du 
Conseil d'État sur le texte du projet de décret modifiant 
le  décret  du  12  avril  2001  relatif  à  l'organisation  du 
marché régional de l'électricité, tel qu'adopté ce jour par 
la Commission de l'énergie, du logement, de la fonction 
publique et de la recherche scientifique.

Quelqu'un demande-t-il  la parole  au sujet  de cette 
motion ?

La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (MR). - Le rapport a été fait. Il démontre 
que le texte n'était pas prêt et qu'il n'est pas encore prêt. 
Je demande, en raison de l'article 101, le vote immédiat 
d'une  motion  quant  au  renvoi  du  texte  général  au 
Conseil d'État.

(Applaudissements)

M. le Président. - Un membre, par groupe politique, 
a  l'occasion  de  prendre  la  parole  à  propos  de  cette 
motion.

Quelqu'un souhaite-t-il intervenir ? Si ce n'est pas le 
cas,  je  vais  soumettre  la  motion  visant  à  renvoyer  le 
texte au Conseil d'État en urgence au vote.

Vote par assis et levé

M. le Président. - J'invite les membres qui sont pour 
la motion à se lever.

(Les membres favorables à la motion se lèvent)

J'invite les membres qui s'opposent à la motion à se 
lever.

(Les membres qui s'opposent à la motion se lèvent)

En  conséquence,  la  motion  déposée  par  motion 
déposée  par  MM. Jamar  et  Crucke,  Mme Reuter, 
M. Borsus et Mme Barzin visant à demander l'avis du 
Conseil d'État sur le texte du projet de décret modifiant 
le  décret  du  12  avril  2001  relatif  à  l'organisation  du 
marché régional de l'électricité, est rejetée.

RAPPEL AU RÈGLEMENT

M. Jamar  (MR).  -  Monsieur  le  Président,  puis-je 
attirer votre attention sur le règlement : dès lors qu'un 
tiers des députés demande le recours - je vous invite à 
relire  l'article  101  -  le  texte  est  renvoyé  au  Conseil 
d'État.

M. le Président. - L'article prévoit bien un tiers des 
députés, c'est-à-dire 25 députés. 

M. Jamar (MR). - Un tiers des députés votant.

M. le Président. -  Un  tiers  des  députés  du 
Parlement.

M. Jamar (MR). - Je n'ai pas vu ce texte-là. Il me 
semble qu'il  s'agit  d'un tiers  des  députés  votant.  Sans 
quoi  j'aurais  été  plus  long  dans  mon  explication, 
Monsieur le Président.

M. le Président. -  À  mes  yeux,  le  règlement  est 
clair,  c'est un tiers des députés. Si vous souhaitez que 
l'on vérifie  dans la  jurisprudence,  on  peut  le  faire  en 
suspendant  la  séance,  mais  je  ne  vois  pas  ce  qui 
justifierait une autre interprétation.

M. Wahl  (MR). - Vous êtes le garant, Monsieur le 
Président.

M. le Président. -  En effet.  Avec le respect que je 
dois à chacun et chacune d'entre vous, en ce compris à 
la motion déposée, je l'avais fait vérifier préalablement 
et  il  est  bien  indiqué  « un tiers  au moins »,  donc,  25 
députés.
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(Réactions de plusieurs membres)

Non,  le  règlement  indique  bien  « un  tiers  des 
députés ».

M. Wahl  (MR).  -  C'est  forcément  un  tiers  des 
députés présents,  Monsieur le Président.  Cela ne tient 
pas la route. Vous êtes le garant des droits des uns et des 
autres.

M. le Président. -  Parfaitement.  Si  vous  le 
souhaitez,  je  suspends  la  séance  quelques  instants, 
histoire  de  vérifier  dans  la  jurisprudence.  Mais  cette 
interprétation  avait  été  vérifiée  avant  que  l'on  ne 
procède au vote.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 20 heures 11 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 20 heures 16 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

RAPPEL AU RÈGLEMENT

(Suite)

M. le Président. -  J'avais  donc  fait  quelques 
vérifications  avant  de  reprendre  cette  discussion 
générale,  mais  étant  pleinement  garant  des  droits  de 
chacun et des règles et étant malgré tout interpellé par la 
force de vos convictions,  j'ai  voulu encore procéder à 
des vérifications. 

Les choses sont claires. Tant le libellé du règlement 
que la jurisprudence ne laissent aucun doute quant au 
fait  qu'un  tiers  des  membres  sont  nécessaires  pour 
m'imposer  de  demander  l'avis  du  Conseil  d'État. 
S'agissant en particulier du libellé du règlement, d'autres 
articles de notre règlement mentionnent qu'il s'agit des 
députés présents. 

Je vous renvoie par exemple à l'article 19.2 qui parle 
de députés présents ou aux articles 64 et 112.4. Il n'y a 
pas d'hésitation quant à l'interprétation du règlement à 
ce sujet. C'est bien un tiers des membres de l'assemblée 
qui  est  requis  pour  m'obliger  à  envoyer  le  texte  au 
Conseil d'État.

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). - Monsieur le Président, vous faites 
état  de  jurisprudence.  Puis-je  vous  demander  de  la 
citer ?

M. le Président. - Je pense que le libellé de l'article 

suffit. Un contact avait ...

(Rumeurs)

M. Wahl  (MR). - Vous faites état de jurisprudence, 
puis-je vous demander de la citer et de donner les cas 
qui vous permettent de parler de jurisprudence ?

M. le Président. - À chaque fois, on a procédé de 
cette façon-là.

M. Wahl (MR). - Puis-je vous demander quels sont 
les « à chaque fois » ?

M. le Président. -  Je  ne  suis  pas  sûr  que  ce  soit 
l'essentiel  de  notre  propos.  Si  vous  avez  une  autre 
interprétation du règlement ...

M. Wahl (MR). - Vous avez parlé de jurisprudence. 
Quand on parle de jurisprudence, cela veut dire que des 
cas similaires se sont présentés par le passé.

M. le Président. -  Cela  veut  simplement  dire  que 
nous n'avons jamais dérogé au règlement.

M. Wahl  (MR). - Je vous ai demandé la parole, ce 
serait gentil de ne pas m'interrompre.

Vous avez parlé de jurisprudence. La jurisprudence, 
cela veut dire qu'on fait référence à des cas qui se sont 
passés dans le passé. Puis-je vous demander quels cas se 
sont présentés, sur lesquels vous pouvez vous appuyer 
pour parler de jurisprudence ?

M. le Président. -  Si  vous le  souhaitez,  ce  travail 
sera fait, à savoir de rechercher les différents cas où cet 
article du règlement a été utilisé. Mes services me disent 
qu'il n'a jamais été dérogé à cette manière de procéder. 
Si  vous  voulez,  on  fera  la  recherche,  vous  en  serez 
informé. Je ne pense pas que ce soit utile pour pouvoir 
poursuivre nos travaux aujourd'hui. 

Le règlement est clair ...

M. Wahl (MR). - Monsieur le Président, par mesure 
d'ordre, je redemande la parole. 

M. le Président. - Je vous en prie, une dernière fois, 
Monsieur Wahl. 

M. Wahl (MR). - Monsieur le Président, vous venez 
encore de dire que les services allaient faire le travail de 
recherche et donc, vous avez parlé de cas précédents et 
vous n'êtes pas à même d'en parler. Vous êtes le garant 
des droits des uns et des autres. Vous venez de dire - je 
suis désolé de vous le rappeler -  qu'il  y avait des cas 
antérieurs et vous n'êtes pas à même de citer le moindre 
cas antérieur. 

Soit, il y en a eu, alors, vous dites : « Je ne suis pas à 
même  de  les  donner »,  je  peux  admettre  que  c'est 
compliqué,  mais  il  vous est  loisible  d'ordonner  vous-
même et de prononcer une suspension de séance pour 
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pouvoir les rechercher. Soit, il n'en existe pas et alors, 
vous  avez  le  courage  de  dire  qu'il  n'existe  pas  de 
précédent et que vous créez la jurisprudence à l'instant 
même. 

M. le Président. - Justement, je dis qu'il n'y a pas de 
cas où on n'ait pas appliqué de cette façon-ci la règle. 
Voilà ce que je vous dis, puisque la règle est claire. 

M. Wahl  (MR). - Vous vous discréditez, Monsieur 
le Président. Je suis désolé de vous le faire remarquer. 

M. le Président. -  Et  bien,  je  suis  discrédité  et  je 
vous  propose  d'avancer  dans  notre  ordre  du  jour, 
nonobstant  ce  discrédit,  si  vous  le  permettez,  et  de 
prendre comme base de la discussion générale le texte 
adopté  ce  jour  par  la  Commission  de  l'énergie,  du 
logement,  de  la  fonction  publique  et  de  la  recherche 
scientifique qui a été distribué sur vos bancs. 

Qui  souhaite  intervenir  dans  cette  discussion 
générale ?

La parole est à M. Crucke. 

M. Crucke  (MR).  -  Je  voudrais  d'abord  remercier 
Mme  Saenen  pour  son  rapport  et  m'associer  aux 
remerciements à l'égard des services qui, je pense, ont 
fait  un  travail  remarquable.  J'ai  noté  juste  une  petite 
erreur, mais je peux bien comprendre qu'il y ait l'une ou 
l'autre erreur et rien n'est parfait, sûrement pas le texte 
que vous voterez. Je ne l'espère pas, puisqu'à partir du 
moment  où  une  doctrine  devient  jurisprudence,  qu'on 
l'aime ou qu'on ne l'aime pas,  à un moment donné, il 
faut se soumettre à une règle. Il ne vous reste plus qu'à 
rejeter  ce texte,  si  vous voulez  éviter  de  rentrer  dans 
l'histoire par une très mauvaise porte. 

C'est  peut-être  dommage  que  ce  soit  une  des 
dernières  portes  que  ce  Parlement,  avant  la  fin  de 
législature, ouvrira, mais Madame Saenen, j'ai dit que je 
n'ai vu qu'une erreur, c'est que vous avez dit que le texte 
avait été écrit par le Gouvernement il y a quatre mois. 
Non, c'était il y a plus de quatre ans. Cela fait plus de 
quatre ans que le Gouvernement est sur ce texte, et c'est 
une des critiques fondamentales que l'on peut apporter 
au texte que nous votons aujourd'hui, et encore plus aux 
amendements qui arrivent en dernière minute. 

Il a fallu plus de quatre ans au Gouvernement, qui 
est  en retard sur tous les  délais,  pour arriver  avec un 
texte comme celui-là, un mauvais texte. 

Je terminais ce matin en vous expliquant ce qui avait 
été  fait  pour  l'article  69,  ce  que  j'appelle  le  prix  de 
l'amour,  celui  de  permettre,  Monsieur  Collignon,  au 
président  de  la  CWaPE  d'être  maintenu  en  place 
jusqu'en 2017 texto, ces trois lignes, article 69, ce n'est 
pas  plus,  allez  le  lire.  Et  si  vous  lisez  tout  le  texte, 
Monsieur Collignon, vous verrez qu'il y une astuce pour 
le maintenir jusqu'en 2019. 

J'avais expliqué ce matin que ce type d'astuce n'était 
possible, qu'à une seule condition : éviter que le Conseil 
d'État ne se prononce, éviter que le Conseil d'État puisse 
analyser. Cela a été fait. Le Gouvernement a été jusque-
là, parce que cet article 69, Monsieur Collignon, a été 
ajouté par le Gouvernement en troisième lecture. Cela 
veut dire que le Conseil d'État ne s'est jamais prononcé. 
C'est un cas unique dans les annales : dans un décret 
électricité, on désigne de manière quasiment nominale 
une  personne  que  l'on  maintient  dans  sa  fonction 
jusqu'en 2017-2019, a contrario de toutes les règles de la 
fonction  publique.  Le  ministre  de  l'énergie  a  réussi  à 
oublier  qu'il  était  le  ministre  de  la  fonction publique. 
C'est cela, l'article 69, tout en rappelant ce que les autres 
devront faire si, un jour, ils sont ministre de la fonction 
publique.  Tous  les  autres,  sauf  lui,  sauf  Ecolo.  Cela, 
c'est la leçon que l'on donne aujourd'hui. 

Je pensais, en terminant mon propos ce matin, avoir 
tout  vu, tout  entendu et  quasiment tout lu.  C'était  me 
bercer  d'espoir.  Il  fallait  au moins être  surpris  encore 
une  fois  aujourd'hui.  En  revenant  sur  nos  bancs,  je 
découvre  quelques  amendements  supplémentaires. 
Quelques amendements, vous savez, comme si ce n'était 
pas bien grave. On met cela à la hussarde, à la va-vite : 
« Ne  regardez  pas  trop,  ce  n'est  pas  vraiment 
important ».  Reconnaissons  qu'il  y  en  a  quelques-uns 
qui  sont  purement  techniques  et  n'ont  d'ailleurs  posé 
aucun problème en commission. 

Cependant, je ne pensais pas assister à la mascarade 
à laquelle  vous allez tenter  de nous associer,  de vous 
associer. 

Je le dis avec le plus grand respect que j'ai à l'égard 
de tous les collègues, quelle que soit leur appartenance 
politique,  si  vous  votez  cela  aujourd'hui,  vous  vous 
associez à une mascarade à laquelle on a mêlé un certain  
nombre de parlementaires alors qu'individuellement, ils 
n'y sont pour rien. Je l'ai dit à M. Tachenion qui est là, je 
ne lui  en veux absolument  pas,  je  sais  qu'il  a fait  un 
travail  ingrat.  Non  seulement,  je  ne  lui  en  veux pas, 
mais en aucun cas, je ne voudrais être à sa place parce 
que,  derrière,  il  y  a  effectivement  un  ministre,  un 
Gouvernement à la manœuvre. 

Le  coup  de  colère  passé,  on  se  met  à  lire  quand 
même  les  amendements  et  on  les  renvoie  en 
commission.  Très  rapidement,  avec  les  collègues,  on 
perçoit ce qui se trame. C'est tout sauf banal, c'est tout 
sauf anodin. C'est tout ce à quoi on n'aurait pas pensé, 
en  tout  cas  jusqu'à  deux  heures  du  matin.  À aucun 
moment, la discussion qui va venir aujourd'hui n'a été 
évoquée. Jusqu'à 2 heures du matin, nous avons parlé, 
on est pour, on est contre, c'est la voix de la démocratie. 
À un moment donné, il y a une majorité qui se détache. 
On a parlé du dossier, du décret électricité et à aucun 
moment,  nous n'avons dû évoquer une entreprise  qui, 
aujourd'hui, pourra dire que, si le décret ne porte pas son 
nom, au moins, les amendements le portent. 
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Aujourd'hui,  vous  vous  faites  les  porteurs  d'une 
entreprise qui s'appelle Tecteo et qui, même en n'étant 
pas présente dans les bancs de ce Parlement, aura fait 
voter  ce  qu'elle  veut,  quand elle  veut,  où elle  veut et 
comme elle le veut. 

Quelle que soit l'affinité ou l'appréciation que l'on a 
par rapport à cette entreprise, il y a des choses que l'on 
ne fait pas, il y a des méthodes que l'on n'emploie pas. 
Ici, vous voterez le décloisonnement du secteur avec un 
subterfuge - puisqu'en l'amenant par les parlementaires, 
bien  évidemment,  on  by-passe  le  Conseil  d'État  -  en 
refusant  l'implication  de  l'article  101  que  vous 
confirmez. Une fois de plus,  je ne vous en veux pas, 
parce que vous n'étiez peut-être pas au courant de tout 
cela, mais vous ne pourrez plus dire après que vous ne 
le  saviez  pas.  Vous  aurez  à  voter  en  votre  âme  et 
conscience, comme certains ont dit tout à l'heure. 

Il  y  a  effectivement,  Monsieur  Disabato,  peut-être 
selon ce que j'ai cru entendre tout à l'heure, des dossiers 
qui ne sont pas prêts.  C'est ce que vous avez dit, par 
rapport à notre dossier, selon vous. Mais si vous, Ecolo, 
vous  trouvez  aujourd'hui  que  ce  dossier-là  est  prêt, 
qu'est-ce  qui  vous  empêche  de  l'envoyer  au  Conseil 
d'État ? 

C'est le fait que vous savez qu'il n'est pas prêt, qu'il 
n'est  pas  légal,  qu'il  n'est  pas  juste,  qu'il  n'est  pas 
correct, que vous n'osez pas l'envoyer au Conseil d'État. 
Rien ne vous aurait empêché de voter le décret le 23 et 
25  avril.  Tout  vous  permettait  de  demander  l'extrême 
urgence. Il y a un président, il y a une jurisprudence et 
je  vais  vous  la  citer,  c'est  celle  de  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles,  celle  qui  vous  est  aussi  chère, 
Monsieur Cheron. 

Là,  en  extrême  urgence,  sur  un  décret  en 
Commission  de  l'Éducation,  Ecolo  a  demandé  qu'un 
texte  soit  renvoyé  parce  qu'il  n'était  pas  de  bonne 
gouvernance,  parce  qu'il  n'était  pas  de  bonne  gestion 
parlementaire,  parce  qu'intellectuellement,  vous  ne 
pouviez pas souffrir qu'un texte soit voté ici sans que le 
Conseil d'État ne se soit pas exprimé. Mais quand nous, 
Wallons, nous nous retrouverons ici ensemble, sans les 
Bruxellois  alors  que  ce  sont  les  Wallons  qui  l'ont 
demandé à la Fédération Wallonie-Bruxelles, ce même 
principe,  vous  ne  le  suivez  plus.  Cette  jurisprudence 
serait différente ici par rapport à Bruxelles. Pourquoi ? 
Parce que l'on joue avec de l'argent, parce que l'on joue 
ici avec des principes que vous devez bafouer. Pour les 
bafouer,  il  faut  effectivement  refuser  que  le  Conseil 
d'État  s'exprime.  En  aucun  cas,  nous  ne  nous 
associerons à cela. 

Non seulement, on  bypasse  le Conseil d'État, mais 
on  bypasse aussi tous les acteurs du secteur, tous ceux 
qui  ont  demandé d'être  concertés.  Je  ne  pense  même 
plus à auditionner, tout le monde sait très bien que l'on 
n’auditionne pas dans ce Parlement, sauf si on s'appelle 
M. Stoffels et que l'on a l'appui de l'opposition pour le 

faire et arriver à le faire. Nous l'avons fait et peut-être 
que vous pourrez nous renvoyer la pareille aujourd'hui, 
Monsieur Stoffels. Nous l'avons fait, mais on sait bien 
que, sinon, on n'auditionne pas.

La concertation minimale,  par  rapport  à tous ceux 
qui, dans le secteur, sont impliqués,  cette concertation 
n'aura  pas  existé.  Les  acteurs  socio-économiques sont 
purement et simplement bypassés. Nous avons mis fin à 
ce que l'on appelait l'empire Electrabel. Que n'ai-je pas 
entendu sur  cette  entreprise  en temps et  en heure,  au 
Fédéral  ou  ici ?  Il  fallait  mettre  fin  à  ce  mammouth 
auquel  personne  ne  pouvait  résister.  Aujourd'hui,  il 
n'existe plus. Je ne rassure sans doute personne ; vous 
allez  créer  l'empire  Tecteo.  Tout  aura  été  obtenu  par 
Tecteo  qui  pourra  dorénavant  être  producteur, 
distributeur, transporteur,  fournisseur.  Ils pourront tout 
faire, Big Brother ! 

Ceux qui  critiquent  de temps à autre,  parfois  plus 
que d'autres,  les  règles  du capitalisme les plus  dures, 
aujourd'hui, vous vous serez couchés devant ces règles. 
Nous sommes des libéraux et ce n'est pas cela que nous 
souhaitons  lorsqu'on  parle  de  libre  concurrence,  de 
concurrence et de règles. 

Aujourd'hui,  vous  vous  serez  couchés  devant  un 
mammouth  auquel  vous  ne  pourrez  plus,  un  jour, 
résister.  Tous ces  beaux principes de  transparence,  de 
bonne gouvernance, de gestion sont oubliés. Ce sera un 
geste auquel on ne pensera plus, lorsqu'on sera dans la 
campagne  et  dans  le  débat  électoral.  Vite  oublié, 
quelque chose qu'on n'aurait pas dû faire, vite oublié ce 
que, demain, d'autres devront corriger. 

Si on peut avoir quelques éléments de compensation, 
c'est  le  prix  du  banking.  Ecetia,  souvenez-vous  ... 
Certains ici, et je regarde M. Eerdekens droit dans les 
yeux, mais je pourrais également dire à M. Jeholet, à M. 
Borsus qui, en heure et en temps, nous ont dit : « Ecetia, 
ce ne sont pas des enfants de chœur ». Le banking, c'est 
300 millions d'euros, ils ne le font pas pour les beaux 
yeux  de  M.  le  Ministre,  ni  pour  les  beaux  yeux  du 
Gouvernement, ni pour les beaux yeux de la Wallonie. 
Cela a un prix et le prix est dans ce qu'on nous fait voter 
en fin de législature dans ce Parlement.  Soyez libres, 
chers collègues, mais refusez cette dépendance.

(Réaction de M. Cheron)

(Rires)

Même si vous ne voulez pas être libéral, Monsieur 
Cheron, vous pouvez être libre dans votre geste. Il faut 
l'être, si on veut éviter ce qu'on fait ici, à savoir le prix 
du service rendu. Il fallait que le balancier revienne et il 
reviendra plus vite qu'on ne le pense, puisque ce sera 
sans doute dans quelques instants.

Il  ne faudra  plus se  plaindre que,  parce que votre 
main s'est levée aujourd'hui, les mains sont liées. Elles 
seront  totalement  liées.  Tout  est  dorénavant  permis  à 
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Tecteo.  La  diversification  à  outrance,  un  système 
tentaculaire  douteux,  un  colosse  aux  pieds  d'argiles. 
Ceux  qui  ont  signé,  ceux  qui  ont  proposé  ces 
amendements le pensent aussi. Vous en êtes à ce point 
certains qu'on sait bien que les comptes ne résistent plus 
à la fuite, le rachat de la FG, la Socof. 

Vous  savez  que,  derrière  cela,  c'est  extrêmement 
fragile.  Vous  le  savez  à  un  point  tel  que,  dans  les 
amendements que l'on dépose, on évoque l'hypothèse de 
faillite. Vous imaginez un distributeur qui ferait faillite, 
une  mission  de  service  public.  Même  cela,  on 
l'envisage. Je ne le souhaite pas, je vous le dis, mais si 
vous  l'avez  envisagé,  c'est  que  vous  avez  de  bonnes 
raisons de l'envisager.

Dans ce cas-là, il faudra que le curateur ne fasse pas 
ce  qu'il  veut.  Il  faudra  que  la  distribution  puisse 
continuer et que cela soit un autre GRD qui le prenne. 
Cela aussi, vous l'avez imaginé. Vous bafouez les règles 
les plus essentielles. 

Je souhaite, Monsieur Onkelinx, que cela soit solide. 
Je souhaite pour vous que cela soit solide. Ce que je sais 
et  ce  que  j'affirme,  c'est  que,  lorsqu'on  légifère  de la 
sorte, on légifère mal. Nous ne sommes pas au service 
d'intérêts particuliers. Ce que vous créez aujourd'hui ne 
sert qu'à un seul groupe, le groupe Tecteo. Ce sont les 
amendements  Tecteo,  cela  ne  sert  qu'à  cela  et  à  rien 
d'autre.  Quelle  que soit  la solvabilité  et  la solidité  du 
groupe,  on peut  encore en penser ce  qu'on veut  et  je 
respecte votre point de vue à cet égard.

Cerise sur le gâteau, pour ceux qui n'ont pas envie 
de  tout  lire,  allez  voir  à  l'amendement  n°13/4,  on va 
jusqu'à parler de la rémunération du CEO d'un GRD. On 
va jusque-là.

M. Jeholet  me regarde.  Mais  que  vous devez  être 
triste  aujourd'hui,  d'avoir  tenté  de  convaincre  notre 
collègue,  M. Hazée,  qui  vous  faisait  la  leçon  en 
commission sur ce que sont les rémunérations, qui vous 
expliquait  ce  qu'on  fait  et  ce  qu'on  ne  fait  pas  chez 
Ecolo. Que vous devez être triste, Monsieur Jeholet, de 
ne  pas  avoir  été  avec  nous  en  commission  pour  voir 
autre chose qu'on n’avait pas vu, que vous n'avez sans 
doute  que  trop  dit.  Ici,  on  prévoit  de  limiter  les 
rémunérations  du  CEO  à  245 000 euros.  Touche-t-on 
Tecteo pour cela ? Que nenni, comme dirait celui qui est 
parti.  Mais  non,  vous  touchez  tout  le  monde,  sauf 
Tecteo. Vous ne touchez pas Tecteo. Pourquoi ? Parce 
que vous le limitez à la distribution, à l'énergie. Vous ne 
touchez pas aux autres filiales.  Celui-là est  totalement 
libre de faire ce qu'il veut. Demain, rien n'aura changé.

Par  contre,  pour  les  autres,  oui.  Orès,  si  tu  nous 
entends,  j'imagine  que  si  c'est  plus,  cela  va  devenir 
moins.  C'est comme cela,  c'est  voté.  Certains peuvent 
donc  dormir  tranquillement,  d'autres  commenceront 
sans doute à s'inquiéter de ce qui s'est passé aujourd'hui. 
C'est la fin de ce qu'on avait voulu en termes de bonne 

gouvernance,  à  savoir  de  sectionner  le  secteur  de 
l'électricité, avoir un respect des métiers, un métier dans 
lequel  le  service  public  était  essentiel,  à  savoir  la 
distribution.

Une majorité  de gauche va mettre fin  à cela.  Une 
majorité  de  gauche  va  se  relayer.  Une  majorité  de 
gauche  oublie  tout  ce  qu'elle  a  dit,  tout  ce  qu'elle  a 
voulu  nous  faire  croire,  parce  qu'elle  n'y  croit  plus. 
Parce  que,  simplement,  devant  le  vent  du capitalisme 
extrême,  les  mots  sont du vent  et  l'action qui  sera  la 
sienne, c'est de voter et, pour certains, je le sais - c'est 
pour cela que je dis à ces collègues que je ne leur en 
veux pas, pour certains - l'âme meurtrie.

Certains  rigolent  peut-être,  mais  d'autres  nous 
parlent aussi. Je ne suis pas de ceux qui vont dire un tel 
ou un tel. Ce n'est pas mon habitude et je ne vais pas 
commencer.  Mais  certains  nous  le  disent,  nous  font 
savoir leur malaise par rapport à ce que vous leur faites 
voter.  Certains  nous  disent :  « J'aurais  préféré  ne  pas 
être  là,  aujourd'hui ».  Ils  devront  suivre,  puisque  le 
Gouvernement a décidé, puisqu'Ecolo a décidé. 

Puisqu'Ecolo a dit qu'il fallait faire comme cela, on 
va le faire. C'est la force, la véritable force d'Ecolo. M. 
le Ministre Nollet - et je terminerai par là, parce qu'il 
sait que, sur le plan humain, nos relations sont, et je ne 
le dirai jamais autrement, plus que cordiales, meilleures 
qu'avec l'évêque - vous aura eu par tous les orifices du 
dossier.

M. le Président. - Monsieur Crucke !

M. Crucke  (MR).  -  Du  dossier,  Monsieur  le 
Président. C'est ce que j'ai dit. Je crois que vous avez 
compris autre chose. Retirez mon propos du rapport, s'il 
a été trop loin.

M. le Ministre Nollet aura, en tout cas,  clairement 
joué avec le  Parlement.  Il  l'aura  fait  jusqu'au bout.  Il 
imposera à la tête de la CWaPE, qui va même jusqu'à, 
dorénavant, avoir un budget qu'on pourra corriger, qu'on 
pourra  augmenter.  Tout  le  monde a oublié  qu'ils  vont 
être durs avec la CWaPE ou en tout cas qu'ils voulaient 
être corrects. Terminé, dorénavant, on pourra y aller en 
termes  de  dotation.  N'hésitez  pas,  cela  aussi,  vous  le 
voterez.

Mais non seulement, il vous aura mis à la tête de la 
CWaPE un homme de  confiance d'Ecolo,  en  oubliant 
toutes les règles de la fonction publique, mais en plus, il  
vous aura servi Tecteo sur un plateau.

S'il existe encore un Ecolo dans cette assemblée, s'il 
existe encore un Ecolo en Wallonie, qu'il ne le lise pas 
ce texte parce que je crois qu'il partira extrêmement loin 
pour ne jamais plus devoir penser à ce qu'Ecolo va nous 
faire faire.

(Applaudissements)
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M. le Président. - Merci, Monsieur le Député.

Qui souhaite intervenir dans cette discussion ? Y a-t-
il d'autres demandes de prise de parole ?

La parole est à M. Eerdekens.

M. Eerdekens (PS). - Monsieur le Président, je suis 
très embarrassé parce que je ne comprends pas.  Et je 
n'aime pas de voter quand je ne comprends pas.

J'aimerais savoir qui a été la plume intelligente de 
ces  amendements.  Sont-ce  MM.  Stéphane  Moreau  et 
Poleys  qui  ont  dicté  au  Parlement  le  texte  des 
amendements en faveur de Tecteo ? 

Nous savons tous que Tecteo est une nébuleuse qui a 
fait perdre, sur les quatre derniers exercices approuvés, 
300 520 000 euros aux associés que sont la Province de 
Liège et les communes affiliées dans le cadre de Voo.

Je  me pose  sincèrement  des  questions.  Il  y  a  une 
dérive incontrôlable. Si j'avais la certitude que ce que 
l'on  va  voter  sera  de  nature  à  renforcer  le  contrôle 
éthique,  la  limitation  des  revenus,  le  contrôle 
transparent,  je  voterais  sans  état  d'âme  ce  qui  est 
proposé.

Comme je ne comprends pas, je vais m'abstenir. Je 
tiens à dire que je crois vraiment qu'en fin de législature,  
le Parlement ne s'honore pas en étant aux ordres d'un 
lobby, un lobby bien connu, dont la défense de l'intérêt 
général fait,  depuis un certain temps, partie des vœux 
pieux.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Un  autre  membre  souhaite-t-il 
intervenir avant de passer la parole à M. le Ministre ?

Ce n'est pas le cas.

La parole est à M. le Ministre Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Monsieur  le  Président,  M. 
Jeholet  n'a  pas  écouté  les  rapports  en  commission. 
Quand  je  suis  intervenu  en  commission,  on  m'a 
demandé de me taire. 

(Réaction de M. Jeholet)

Justement,  c'est  à  propos  des  amendements. 
Monsieur Crucke, vous êtes là. Monsieur Crucke, il faut 
confirmer, le rapport de Mme Saenen a été redonné tout 
à l'heure. 

J'ai voulu m'exprimer à l'occasion d'un amendement, 
M. Crucke m'a dit : « Ce n'est pas à vous d'intervenir sur 
les amendements parlementaires ». Je respecte le travail 
qui a été fait aujourd'hui, Monsieur Jeholet.

M. le Président. - Nous sommes en séance plénière, 

donc chacun peut intervenir.

La parole est à M. Jamar.

M. Jamar  (MR).  -  Monsieur  le  Président,  en  tant 
que président de la commission, j'ai rappelé clairement à 
un  certain  moment,  puisque  le  débat  se  faisait 
essentiellement entre  parlementaires,  étant  donné qu'il 
s'agissait d'amendements par rapport à un projet et non 
une proposition de décret - Mme Saenen l'a rapporté et 
tous ceux qui étaient là peuvent en témoigner - que dans 
le cadre d'un projet M. le Ministre avait - vous ne me 
démentirez pas non plus, Monsieur le Ministre - toute la 
faculté,  le loisir d'intervenir pour donner telle ou telle 
indication  par  rapport  aux  questions  soulevées.  Cela 
paraît  assez logique dans le cadre d'un projet  - même 
d'une proposition, d'ailleurs - mais surtout d'un projet.

Je rappelle ici ce qui s'est dit, sans vouloir quitter la 
neutralité de présidence de commission, mais je dis que 
cela s'est dit. C'est dans les travaux et c'est retranscrit 
comme tel.

Sommes-nous bien d'accord, Monsieur le Ministre ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Le  rapport  était  complet, 
effectivement.

M. le Président. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR). - Je trouve le moment que nous 
vivons  est  tout  à  fait  particulier.  J'entends  que  le 
Gouvernement  ne  souhaite  pas  s'exprimer.  Rien  ne 
l'interdit, bien sûr, mais j'entends que le Gouvernement 
ne  souhaite  pas  s'exprimer.  Après  le  débat  qui  vient 
d'être  mené  et  les  différentes  interventions,  puis-je 
interroger les auteurs de ces amendements, voir quel est 
leur argumentaire par rapport à ce que MM. Eerdekens 
et  Crucke  viennent  d'évoquer ?  Cela  m'a  l'air  assez 
élémentaire, en termes de débat, me semble-t-il.

M. le Président. -  J'ai  demandé  si  des  membres 
souhaitaient encore intervenir, je n'ai pas vu d'autre bras 
se lever. 

M. le Ministre ne souhaite pas s'exprimer. Je pense 
qu'on  peut  éventuellement  le  regretter  dans  cette 
discussion  générale,  mais  si  personne  ne  demande  la 
parole, je déclare la discussion générale close.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET 
DU 12 AVRIL 2001 RELATIF À 

L'ORGANISATION DU MARCHÉ RÉGIONAL DE 
L'ÉLECTRICITÉ

(DOC. 1020 (2013-2014) N° 1 ET 1BIS À 11

Examen du nouvel intitulé et des articles

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  passer  à 
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l'examen du nouvel intitulé et des articles du projet de 
décret  modifiant  le  décret  du  12  avril  2001  relatif  à 
l'organisation du marché régional de l'électricité (Doc. 
1020 (2013-2014) N° 1 et 1bis à 11).

Nous commençons par l'examen du nouvel intitulé.

« Décret modifiant le décret du 12 avril 2001 relatif 
à  l’organisation  du marché  régional  de  l’électricité  et 
modifiant  le  décret  du  19  décembre  2002  relatif  à 
l’organisation du marché régional du gaz ».

- Pas d'objection ?

- le nouvel intitulé est adopté.

Nous  passons  à  présent  à  l'examen  de  l'article 
premier.

« Article premier

Dans l’article 1er du décret du 12 avril 2001 relatif à 
l’organisation  du  marché  régional  de  l’électricité, 
remplacé par le décret du 17 juillet 2008, l’alinéa 1er est 
remplacé par ce qui suit :

« Le  présent  décret  transpose  la  directive 
2009/72/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 
juillet  2009 concernant  des  règles  communes  pour  le 
marché intérieur de l’électricité et abrogeant la directive 
2003/54/CE. Il organise également la transposition de la 
directive  2009/28/CE  du  Parlement  européen  et  du 
Conseil  du  23  avril  2009  relative  à  la  promotion  de 
l’utilisation  de  l’énergie  produite  à  partir  de  sources 
renouvelables et modifiant puis abrogeant les directives 
2001/77/CE et 2003/30/CE et de la directive 2004/8/CE 
du Parlement européen et du Conseil du 11 février 2004 
concernant la promotion de la cogénération sur la base 
de la demande de chaleur utile dans le marché intérieur 
de l’énergie et modifiant la directive 92/42/CEE. 

Le  présent  décret  met  en  œuvre  la  compétence 
tarifaire  visée  à  l’article  19  de  la  loi  spéciale  du  6 
janvier 2014 relative à la Sixième Réforme de l’État ».

- Pas d'objection ?

- L'article premier est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 2.

« Art. 2

À l’article 2 du même décret, modifié par le décret 
du  17  juillet  2008,  les  modifications  suivantes  sont 
apportées : 

1° au 5° les mots « telle que visée à l’article 2, c 
de la directive 2001/77/CE » sont remplacés par « telle 
que visée par l’article 5.3 de la directive 2009/28/CE »;

2° le 15° est remplacé par ce qui suit :

« 15°  «  réseau  »  :  ensemble  constitué  de  lignes 
aériennes  et  de  câbles  souterrains  de  transmission 
d’électricité  connectées  à  un  nombre  important 
d’utilisateurs,  y  compris  les  branchements,  postes 
d’injection, de transformation, de sectionnement et  de 
distribution, des installations de télécontrôle et de toutes 
les  installations  annexes  servant  à  la  transmission 
d’électricité; »;

3°  au  23°,  les  mots  « et  qui  n’est  pas  reconnu 
comme  « réseau  fermé  professionnel » »  sont  insérés 
après les mots « au sens de l’article 3 »;

4°  les 23°bis et 23°ter  rédigés comme suit sont 
insérés entre les 23° et 24° :

« 23°bis « réseau  fermé professionnel »:  un  réseau 
raccordé au réseau de distribution ou de transport local 
qui  distribue  de  l’électricité  à  l’intérieur  d’un  site 
industriel,  commercial  ou  de  partage  de  services 
géographiquement  limité,  qui  peut  accessoirement 
approvisionner  un petit  nombre  de clients  résidentiels 
employés par le propriétaire du réseau, ou associés à lui 
de façon similaire et dans lequel : 

a)  pour  des  raisons  spécifiques  ayant  trait  à  la 
technique ou à la sécurité, les opérations ou le processus 
de production des utilisateurs de ce réseau sont intégrés 
ou étaient historiquement intégrés; ou

b) l’électricité est fournie essentiellement pour leur 
propre  consommation   au  propriétaire  ou  au 
gestionnaire  du  réseau  fermé  professionnel   ou  aux 
entreprises qui leur sont liées;

23°ter « gestionnaire  de  réseau  fermé 
professionnel » :  personne  physique  ou  morale 
propriétaire  d’un  réseau  fermé  professionnel   ou 
disposant d’un droit de jouissance sur le réseau; » ;

5°  le 24° est remplacé par ce qui suit :

« 24° « ligne directe »: une ligne d’électricité reliant 
un site de production isolé à un client isolé ou une ligne 
d’électricité  reliant  un  producteur  d’électricité  et  une 
entreprise  de  fourniture  d’électricité  pour 
approvisionner  directement  leurs  propres 
établissements, filiales et clients éligibles; »;

6° le 31°bis rédigé comme suit est inséré entre les 
31° et 32°:

« 31°: « MIG » (Message Implementation Guide) : 
le  manuel  décrivant  les  règles,  les  procédures  et  le 
protocole  de  communication  suivis  pour  l’échange, 
entre  le  gestionnaire  du  réseau  de  distribution  et  les 
fournisseurs,  des  informations  techniques  et 
commerciales relatives aux points d’accès; »;

7° le 34° est abrogé;

8°  au 35°, les mots « dans les cas suivants : 1° aux 
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clients  devenus  éligibles  tant  que  ceux-ci  n’ont  pas 
choisi un fournisseur; 2° » sont insérés entre les mots 
« fourniture d’électricité » et « aux clients finals en cas 
de défaillance »;

9°  au  41°,  les  mots  « ou  d’un  réseau  fermé 
professionnel » sont insérés après les mots « par le biais 
d’un réseau privé »;

10° le 51° et le 52°  sont abrogés;

11° un 54°bis  et 54°ter,  rédigés comme suit, sont 
insérés entre le 54° et le 55° :

« 54°bis « Directive  2009/28/CE » :  la  directive 
2009/28/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 
avril  2009  relative  à  la  promotion  de  l’utilisation  de 
l’énergie  produite  à  partir  de  sources  d’énergie 
renouvelables et modifiant puis abrogeant les directives 
2001/77/Ce et 2003/30/CE;

54°ter « Directive  2009/72/CE » :  la  directive 
2009/72/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 
juillet  2009  concernant  les  règles  communes  pour  le 
marché intérieur de l’électricité et abrogeant la directive 
2003/54/CE; »;

12° l’article est complété par un 61°, rédigé comme 
suit :

« 61°  «  ACER  »  :  l’agence  de  coopération  des 
régulateurs de l’énergie instituée par le règlement (CE) 
n° 713/2009 du Parlement européen et du Conseil du 13 
juillet  2009 instituant  une Agence  de coopération des 
régulateurs de l’énergie ».

- Pas d'objection ?

- L'article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 3.

« Art. 3

L’article 6 du même décret, modifié par décret du 17 
juillet 2008, les modifications suivantes sont apportées :

1° le paragraphe 1er est remplacé par ce qui suit :

« §1er.  Le gestionnaire d’un réseau de distribution 
est :

1°  une  personne  morale  de  droit  public,  qui  peut 
notamment prendre la forme d’une intercommunale; ou

2° une personne morale  de droit  privé,  détenue et 
contrôlée, directement ou indirectement, au minimum à 
70 pour cent par des personnes morales de droit public. 

Dans le  cas  visé  à  l’alinéa  1er,  2°,  les  articles  du 
Code des  sociétés sont applicables sans préjudice des 
dispositions applicables organisées par le présent décret 
et ses arrêtés d’exécution ».

2° un paragraphe 3, rédigé comme suit, est inséré :

« §3.  Le  gestionnaire  du  réseau  de  distribution  ne 
peut  gager,  nantir,  mettre  en  garantie  ou  engager   de 
quelconque  manière  les  actifs  liés  à  l’activité  de 
gestionnaire de réseau  de distribution, en ce compris 
l’infrastructure  du  réseau,  pour  d’autres  causes  et 
activités  que  celle  de  gestionnaire  de  réseau  de 
distribution.

En  cas  de  faillite  d’un  gestionnaire  de  réseau  de 
distribution constitué conformément au paragraphe 1er, 
alinéa 1er, 2°, et afin de préserver l’intégrité du réseau 
de  distribution,  dont  le  gestionnaire  de  réseau  de 
distribution en question est  propriétaire,  dans l’intérêt 
général  et  au  vu  de  la  mission  de  service  public  et 
économique qu’il permet de remplir :

1° la ou les personnes morales de droit public qui 
le  détenaient  et/ou  le  contrôlaient,  directement  ou 
indirectement,  peuvent  faire  valoir  un  droit  de 
préemption  sur  la  branche  d’activité  régulée  de 
distribution  dans  les  15  jours  de  la  publication  de  la 
décision prononçant la faillite;

2°  en  tout  état  de  cause,  la  branche  d’activité 
régulée  de  distribution  ne  peut  revenir  qu’à  une 
personne  susceptible  d’être  reconnue  en  qualité  de 
gestionnaire de réseau de distribution ».

- Pas d'objection ?

- L'article 3 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 4.

« Art. 4

A l’article  7bis du  même  décret,  introduit  par  le 
décret  du  17  juillet  2008,  les  modifications  suivantes 
sont apportées :

1°  les  mots  « gestionnaire  du  réseau »  sont 
remplacés  par  les  mots  « gestionnaire  de  réseau  de 
distribution »;

2° au 3°, les mots « les parts » sont remplacés par les 
mots « la proportion de parts »;

3° au 3°, les mots « capital du » sont insérés entre 
les  mots  « qu’il  détient  dans  le »  et  « gestionnaire  du 
réseau ».

- Pas d'objection ?

- L'article 4 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 5.

« Art. 5

Dans le même décret, un article 7ter, rédigé comme 
suit, est inséré :
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« Art.  7ter.  Lorsque le gestionnaire d’un réseau de 
distribution  est  constitué  conformément  à  l’article  6, 
§1er,  alinéa  1er,  2°,  les  conditions  complémentaires 
suivantes sont d’application :

1° les personnes morales de droit public détenant, en 
tout  ou  en  partie,  directement  ou  indirectement,  un 
gestionnaire  du  réseau  de  distribution  ne  peuvent 
s’engager que divisément et jusqu’à concurrence d’une 
somme déterminée;

2° dans les organes de gestion, les représentants des 
actionnaires  publics  sont  majoritaires  et  disposent  de 
tout temps de la majorité des voix;

3°  la  majorité  des  représentants  des  actionnaires 
publics  sont  des  membres  de  conseils  et  collèges 
communaux et provinciaux. Les mandats sont répartis 
conformément  au  système  de  la  représentation 
proportionnelle organisée par les articles 167 et 168 du 
Code électoral; 

4° le Conseil d’administration compte au minimum 
20 pour cent d’ experts indépendants au sens de l’article 
526ter  du Code des  sociétés nommés par  l’assemblée 
générale pour leurs connaissances en matière financière 
ou pour leurs compétences utiles en matière technique;

5° toute décision du Conseil d’administration doit, à 
tout le moins, recueillir une majorité des voix au sein du 
groupe des administrateurs visés au 3°;

6° un Code de gouvernance s’inspirant des pratiques 
de référence en la matière est approuvé par l’Assemblé 
générale  et  fixe  notamment  les  règles  en  matière  de 
transparence organisationnelle;

7° le gestionnaire du réseau de distribution institue 
en son sein un comité d’audit, au sein duquel siège une 
majorité  d’administrateurs  émanant  du  groupe 
d’administrateurs  visé  au  3°  et  au  moins  un 
administrateur  émanant  du  groupe  d’experts 
indépendants  visé  au  4°,  et  qui  pourra,  notamment, 
d’office ou à la demande de deux membres du conseil 
d’administration, donner un avis motivé sur tout projet 
de  décision  susceptible  de  préjudicier  gravement  les 
activités du gestionnaire de réseau de distribution; 

8° le gestionnaire du réseau de distribution institue 
en son sein un comité de rémunération, au sein duquel 
siège une majorité d’administrateurs visés au 3° et au 
moins un administrateur visé au 4°, chargé de fixer la 
rémunération des membres du conseil d’administration 
et d’élaborer la politique de rémunération des membres 
du comité de direction; 

9° le conseil d’administration du gestionnaire du 
réseau de distribution est tenu d’assurer la transparence 
lors de la prise de décision. Ceci comprend l’obligation 
pour le  conseil  d’administration de  communiquer  aux 
membres  du  comité  d’audit  ses  ordres  du  jour,  ses 
projets de décision ou tout autre document ayant trait 

directement ou indirectement à l’activité du gestionnaire 
du  réseau  de  distribution,  au  même  moment  qu’aux 
membres du conseil d’administration;

10°  le  conseil  d’administration  du gestionnaire  du 
réseau de distribution statue en toute hypothèse par une 
décision motivée si  cette  décision fait  suite  à  un avis 
motivé du comité d’audit.

En  ce  qui  concerne  la  politique  de  rémunération 
visée à l’alinéa 1er, 8°, le Gouvernement détermine, un 
montant minimal et un montant maximal entre lesquels 
les rémunérations imputables à l’activité de gestionnaire 
de réseau devront être fixées.

Le Gouvernement peut préciser les conditions visées 
à l’alinéa 1er.  Le Gouvernement peut  également fixer 
des  règles  complémentaires  relatives  au  processus  de 
décisionnel  interne  et  à  la  politique  de  rémunération 
visée  à  l’alinéa  1er,  8°,  au  gestionnaire  du réseau  de 
distribution ».

- Pas d'objection ?

- L'article 5 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 6.

« Art. 6

A l’article 8 du même décret, modifié par le décret 
du  17  juillet  2008,  les  modifications  suivantes  sont 
apportées :

1° au paragraphe 1er, un alinéa rédigé comme suit 
est inséré entre l’alinéa 1er et 2 : 

« Le  gestionnaire  de  réseau  de  distribution  peut 
détenir  directement  et/ou  indirectement  des 
participations dans des producteurs d’électricité ou des 
gestionnaires de transport dans les limites fixées par la 
réglementation européenne applicable » ;

2° le  paragraphe  2  est  complété  par  les  alinéas 
suivants :

« Le  gestionnaire  du  réseau  de  distribution  peut, 
conformément à son objet social, exercer ces activités, y 
compris  commerciales,  directement  ou  au  travers  de 
prises de participation dans des organismes, sociétés ou 
associations publics ou privés, existant ou à créer. 

Ces activités ne peuvent être exercées, directement 
ou  au  travers  de  prises  de  participation,  que  si  elles 
n’ont  pas  d’influence  négative  sur  l’indépendance  du 
gestionnaire  du  réseau  de  distribution  ou  sur 
l’accomplissement des tâches qui lui sont confiées par la 
loi et le décret. 

Les  décisions  et/ou  engagements  pris  par  le 
gestionnaire du réseau de distribution exerçant d’autres 
activités  que  celles  liées  à  la  distribution d’électricité 
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et/ou de gaz, ne peuvent avoir pour but, ou pour effet, 
d’impacter  négativement  la  bonne  exécution  des 
missions et l’activité de gestionnaire de réseaux, en ce 
compris le respect de ses obligations de service public.

Toute  aliénation  de  l’infrastructure  et  de 
l’équipement  faisant  partie  du  réseau  de  distribution, 
faite par le gestionnaire du réseau de distribution et ses 
filiales, est soumise à l’avis conforme de la CWaPE » ;

3° un  paragraphe  2bis,  rédigé  comme  suit,  est 
inséré entre les paragraphes 2 et 3 :

« §2bis.  Le  gestionnaire  du  réseau  de  distribution 
tient, dans sa comptabilité interne, des comptes séparés 
pour ses activités de distribution, et le cas échéant, pour 
toutes  les  autres  activités,  en  ce  compris  pour 
l’ensemble  des  activités  en  dehors  du  secteur  de 
l’électricité,  de  la  même  façon  que  si  ces  activités 
étaient  exercées  par  des  entreprises  juridiquement 
distinctes.

Les comptes annuels reprennent, dans leur annexe, 
un bilan et un compte de résultats pour chaque catégorie 
d’activités, ainsi que les règles d’imputation des postes 
d’actif et de passif et des produits et charges qui ont été 
appliquées pour établir les comptes séparés. 

Les revenus de la propriété du réseau de distribution 
sont mentionnés dans la comptabilité.

Le Gouvernement peut préciser les règles relatives à 
la  transparence  de  la  comptabilité  applicables  au 
gestionnaire du réseau de distribution ».

4° le paragraphe 3 est remplacé par ce qui suit : 

« Le gestionnaire de réseau de distribution désigne 
un ou plusieurs fournisseur(s) de substitution ».

- Pas d'objection ?

- L'article 6 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 7.

« Art. 7

À l’article 10 du même décret modifié par le décret 
du  17  juillet  2008,  les  modifications  suivantes  sont 
apportées : 

1° l’alinéa 3 du paragraphe premier est abrogé;

2° au paragraphe 2, un alinéa, rédigé comme suit, 
est inséré entre l’alinéa 1er et 2 :

« Lorsque une personne morale de droit public visée 
à l’article 6, §1er, alinéa 1er, 1°, désignée en qualité de 
gestionnaire du réseau de distribution, transfère tous les 
droits  qu’elle  détient  sur  un  réseau  à  une  personne 
morale de droit privée visée à l’article 6, §1er, alinéa 
1er, 2°, à l’occasion d’un apport de branche d’activité, 

la  désignation  initiale  en  qualité  de  gestionnaire  du 
réseau  de  distribution de  la  personne morale  de  droit 
public réalisant l’apport est transférée de plein droit et 
dans les mêmes conditions, dans le chef de la personne 
morale de droit privée bénéficiaire de l’apport jusqu’au 
terme de la période  pour laquelle  la désignation avait 
initialement été octroyée » ».

- Pas d'objection ?

- L'article 7 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 8.

« Art. 8

A l’article 11, §2, du même décret,  modifié par le 
décret  du  17  juillet  2008,  les  modifications  suivantes 
sont apportées :

1° l’alinéa 1er est remplacé par ce qui suit :

« Le  gestionnaire  de  réseau  est  tenu  de  garantir 
l’exploitation, l’entretien et le développement du réseau 
pour  lequel  il  a  été  désigné,  dans  des  conditions 
socialement,  techniquement  et  économiquement 
raisonnables,  y  compris  les  interconnexions  avec 
d’autres réseaux électriques, en vue d’assurer la sécurité 
et la continuité d’approvisionnement dans le respect de 
l’environnement  et  de  l’efficacité  énergétique.  Le 
Gouvernement  précise  la  notion  de   conditions 
socialement,  techniquement  et  économiquement 
raisonnables » ;

2° à l’alinéa 2,  un 1°bis,  rédigé comme suit,  est 
inséré après le 1° : 

« 1°bis le  développement  de  capacités 
d’observation,  de  contrôle  et  de  prévision  des  flux 
d’électricité en vue d’assurer la gestion opérationnelle 
du réseau; »;

3° à l’alinéa 2, 2°, les mots « dans ce cadre » sont 
remplacés par les mots « notamment, dans le cas où ces 
activités lui incombent »;

4° à l’alinéa 2, 3°, les mots « dans ce contexte » 
sont remplacés par les mots « notamment, dans le cas où 
ces activités lui incombent »;

5° l’alinéa 2 est complété par les 8° à 11°, rédigés 
comme suit :

« 8° donner la priorité aux installations qui utilisent 
des sources d’énergie renouvelables ou aux installations 
de  cogénération  de  qualité  lors  de  la  gestion  des 
congestions;

9°  la  production ou l’achat d’énergie pour couvrir 
les pertes et maintenir une capacité de réserve, selon des 
procédures  transparentes  et  non  discriminatoires  en 
donnant la priorité à l’électricité verte lorsque celle-ci 
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n’engendre pas de surcoût;

10°  examiner,  lors  de  la  planification  du 
développement  du  réseau  des  mesures  d’efficacité 
énergétique, de gestion de la demande et d’accueil des 
installations de production afin d’éviter l’augmentation 
ou le remplacement de capacités du réseau;

11°  rechercher  les  fraudes   aux  installations 
électriques, remplacer les installations détériorées suite 
à ces fraudes et récupérer directement auprès du  client 
final   et/ou  des  bénéficiaires  de  l’énergie  dont  le 
paiement a été éludé, les coûts relatifs à cette énergie 
ainsi que  les frais techniques et administratifs liés à la 
gestion  de  la  fraude  ou  de  la  détérioration  des 
installations, et ce dans l’intérêt de la collectivité ».

- Pas d'objection ?

- L'article 8 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 9.

« Art. 9

À l’article 12 du même décret, modifié par le décret 
du 17 juillet 2008, un paragraphe 1erbis, rédigé comme 
suit, est inséré entre les paragraphes 1er et 2 :

« §1erbis. Le gestionnaire du réseau de distribution 
préserve  la  confidentialité  des  informations 
commercialement  sensibles  dont  il  a  connaissance  au 
cours de l’exécution de ses activités et empêche que des 
informations  sur  ses  activités,  qui  peuvent  être 
commercialement  avantageuses,  soient  divulguées  de 
manière discriminatoire.

Le gestionnaire du réseau s’abstient de transférer les 
informations  susvisées  à  des  entreprises  actives, 
directement ou indirectement, dans la production et/ou 
la fourniture d’électricité.

Il s’abstient également de transférer son personnel à 
de telles entreprises.

Le gestionnaire du réseau, lorsqu’il vend ou achète 
de l’électricité à une entreprise d’électricité, n’exploite 
pas de façon abusive les informations commercialement 
sensibles qu’il a obtenues de tiers lors de leur accès au 
réseau ou de la négociation de leur accès au réseau.

Les  informations  nécessaires  à  une  concurrence 
effective  et  au  bon  fonctionnement  du  marché  sont 
rendues publiques. Cette obligation ne porte pas atteinte 
à  la  protection  de  la  confidentialité  des  informations 
commercialement sensibles. 

Le Gouvernement peut préciser les règles relatives à 
la confidentialité applicables au gestionnaire du réseau 
de distribution ».

- Pas d'objection ?

- L'article 9 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 10.

« Art. 10

A l’article 13 du même décret, modifié par le décret 
du  17  juillet  2008,  les  modifications  suivantes  sont 
apportées :

1° dans la phrase introductive,  les mots « et après 
consultation du conseil général, » sont insérés entre les 
mots  «  En  concertation  avec  les  gestionnaires  de 
réseaux » et les mots « la CWaPE arrête »;

2°  au  6°,  les  mots  « la  garantie  de  raccordement 
conformément  à  l’article  25decies,  et  d’accès, 
conformément à l’article 26, et » sont insérés avant les 
mots « la priorité à donner »;

3°  au  13°,  les  mots  « et  aux  réseaux  fermés 
professionnels »  sont  insérés  entre  les  mots  « réseaux 
privés » et les mots « d’électricité », et le mot « du » est 
remplacé  par  le  mot  « dudit »  et  le  mot  « privé »  est 
abrogé;

4°  au  14°,  les  mots  « pour  les  gestionnaires  de 
réseaux de distribution, les conditions, les critères et la 
procédure de désignation ainsi que » sont insérés avant 
les mots « les modalités d’intervention »;

5° l’article est complété par un 17° rédigé comme 
suit :

« 17° les cas dans lesquels la suspension de l’accès, 
la  mise  hors  service  ou  la  suppression  d’un 
raccordement,  l’imposition  d’adaptations  aux 
installations  de  l’utilisateur  du  réseau  voire  la 
suppression  de  celles-ci  par  le  gestionnaire  du  réseau 
sont autorisées et les modalités y afférentes » ».

- Pas d'objection ?

- L'article 10 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 11.

« Art. 11

Dans le même décret, il  est inséré un article 13bis 
rédigé comme suit :

« Art. 13bis. Le MIG applicable en Région wallonne 
est  élaboré  par  les  gestionnaires  de  réseaux  après 
concertation des fournisseurs au sein d’une plateforme 
de  collaboration  où  sont  représentés  l’ensemble  des 
fournisseurs,  gestionnaires  de  réseaux  fermés 
professionnels  et  gestionnaires  de  réseaux  actifs  en 
Région wallonne. La CWaPE dispose d’un droit de veto 
contre les décisions prises au sein de la plateforme. Le 
droit de veto est applicable en cas de décision contraire 
au  décret,   à  ses  arrêtés  d’exécution  ou  à  l’intérêt 
général.  Le  Gouvernement  définit  la  procédure  et  les 
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modalités d’exercice du droit de veto » ».

- Pas d'objection ?

- L'article 11 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 12.

« Art. 12

À l’article 14 du même décret, modifié par le décret 
du  17  juillet  2008,  les  modifications  suivantes  sont 
apportées :

1° un paragraphe 1er, rédigé comme suit, est inséré 
devant les alinéas 1er et 2 dont le texte actuel formera le 
paragraphe 3 :

«  §1er. L’article  12bis de  la  loi  du  29  avril  1999 
relative  à  l’organisation  du  marché  de  l’électricité  et 
l’article 15/5ter de la loi du 12 avril 1965 relative au 
transport de produits gazeux et autres par canalisations, 
en  ce  qu’elles  visent  les  droits,  les  obligations  et  les 
tarifs des gestionnaires de réseau de distribution, restent 
applicables pour la Région wallonne après l’entrée en 
vigueur de la loi spéciale du 6 janvier 2014 relative à la 
Sixième Réforme de l’État attribuant la compétence sur 
les  tarifs  de  distribution  de  gaz  et  d’électricité  aux 
régions, sous réserve des modifications suivantes :

1°  les  mots  « commission »  sont  remplacés  par 
« CWaPE » ;

2°  les  mots  «  Chambre  des  représentants »  sont 
remplacés par les mots « Parlement wallon »

3° dans la première phrase du paragraphe 2, les mots 
«Après concertation avec les régulateurs régionaux et» 
sont abrogés ;

4°  au  paragraphe  14,  les  mots  « cour  d’appel  de 
Bruxelles » sont remplacés par les mots « cour d’appel 
de Liège ».

Par  dérogation  à  l’alinéa  1er,  la  méthodologie 
tarifaire relative à la période 2015-2016 est établie selon 
une  procédure  ad  hoc,  en  ce  compris  de  publicité, 
laquelle  s’inscrit  dans le respect des lignes directrices 
applicables, et des délais raisonnables convenus par la 
CWaPE  après  concertation  avec les  gestionnaires  de 
réseaux de distribution »;

2° un paragraphe 2,  rédigé comme suit,  est  inséré 
devant les alinéas 1er et 2 dont le texte actuel formera le 
paragraphe 3 :

« §2.  La  méthodologie  détermine  les  modalités 
d’intégration  et  de  contrôle  des  coûts  non  gérables 
constitués  par  les  charges  de pension des agents  sous 
statut public du gestionnaire de réseau ou de la filiale ou 
sous-filiale  ayant  une  activité  régulée  de  gestion  de 
réseau de distribution. »;

3° l’alinéa 1er, devenu alinéa 1er du paragraphe 3, 
est complété par les mots « , tels qu’approuvés par la 
CWaPE »;

4° l’alinéa 2, devenu l’alinéa 2 du paragraphe 3, est 
abrogé ».

- Pas d'objection ?

- L'article 12 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 13.

« Art. 13

À l’article 15 du même décret, modifié par le décret 
du  17  juillet  2008,  les  modifications  suivantes  sont 
apportées : 

1°  au  paragraphe  1er,  les  modifications  suivantes 
sont apportées :

a)  les  mots  « dans  des  conditions  socialement, 
techniquement  et  économiquement  raisonnables.  Le 
Gouvernement  précise  la  notion  de   conditions 
socialement,  techniquement  et  économiquement 
raisonnables » complètent l’alinéa 1er;

b)  un  alinéa  rédigé  comme  suit  est  inséré  entre 
l’alinéa 1er et 2 :

« Lors de l’élaboration de leur plan d’adaptation, les 
gestionnaires  de  réseaux  envisagent  notamment  les 
mesures  de  gestion  intelligente  du  réseau,  de  gestion 
active  de  la  demande,  d’efficacité  énergétique, 
d’intégration des productions décentralisées et d’accès 
flexibles pour permettre d’éviter le renforcement de la 
capacité du réseau » ;

c)  à  l’alinéa 2,  devenu 3,  les  mots « et  de mise à 
jour »  sont  insérés  entre  les  mots  « modalités 
d’établissement » et « du plan d’adaptation »;

d) à l’alinéa 3, devenu 4, les mots « de trois ans » 
sont remplacés par les mots « correspondant à la période 
tarifaire »;

e) l’alinéa 4, devenu 5, est abrogé;

f) l’alinéa 6 est remplacé par ce qui suit :

« Il couvre une période de sept ans, est actualisé tous 
les  deux  ans  et  est  mis  à  jour  annuellement.  Le 
règlement  technique  prévoit  une  procédure  simplifiée 
pour les mises à jour » ;

2° au paragraphe 2, les modifications suivantes sont 
apportées : 

a) les mots « tenant compte de l’évolution probable 
de la  consommation et  des  productions décentralisées 
ainsi que des mesures liées à la gestion intelligente des 
réseaux » sont insérés entre les mots « hypothèses sous-
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jacentes » et « , et énonce le programme »;

b)  les  mots  « dans  des  conditions  socialement, 
techniquement et  économiquement  raisonnables » sont 
insérés entre les mots « ces besoins » et les mots « et les 
moyens budgétaires »; 

c) le paragraphe 2 est complété par l’alinéa suivant :

« Le  plan  d’adaptation  contient  au  moins  les 
données suivantes :

1°  une  description  de  l’infrastructure  existante,  de 
son  état  de  vétusté  et  de  son  degré  d’utilisation,  en 
précisant pour les principaux équipements structurant au 
niveau de la moyenne tension, leur pyramide d’âge et la 
comparaison entre les mesures de pointe et leur capacité 
technique;

2° une estimation et une description des besoins en 
capacité,  compte  tenu  de  l’évolution  probable  de  la 
production,  de  la  consommation,  des  scenarii  de 
développement  de  l’écomobilité,  des  mesures 
d’efficacité énergétique et de gestion de la demande, et 
des échanges avec les autres réseaux;

3° une description des moyens mis en œuvre et des 
investissements  à  réaliser  pour  rencontrer  les  besoins 
estimés, y compris, le cas échéant, le renforcement ou 
l’installation  d’interconnexions,  ainsi  qu’un  répertoire 
des  investissements  importants  déjà  décidés,  une 
description  des  nouveaux  investissements  importants 
devant être réalisés durant la période considérée et un 
calendrier pour ces projets d’investissement;

4°  la  fixation  des  objectifs  de  qualité  de  service 
poursuivis, en particulier concernant la durée des pannes 
et la qualité de la tension;

5°  la  liste  des  interventions  d’urgence intervenues 
durant l’année écoulée;

6°  l’état  des  études,  projets  et  réalisations  des 
réseaux intelligents et systèmes intelligents de mesure, 
le cas échéant;

7°  les  mesures  prises  dans  le  cadre   de 
l’approvisionnement et  du raccordement  des unités de 
production,  l’identification  et  la  quantification  des 
éventuels  surcoûts  liés  à  l’intégration des  productions 
d’électricité  verte,  notamment  la  priorité  donnée  aux 
unités de production qui utilisent des sources d’énergie 
renouvelables, ou aux cogénérations de qualité;

8°  sur  la  base  des  objectifs  de  production  des 
énergies  vertes,  une  cartographie  du  réseau  moyenne 
tension et haute tension identifiant les zones nécessitant 
une  adaptation  en  vue  d’intégrer  les  productions 
d’électricité vertes, conformément à l’article 26;

9°  la  politique  en  matière  de  réduction  des  pertes 
techniques et administratives. »;

3° l’article est complété par deux paragraphes 4 et 5, 
rédigés comme suit :

« §4.  Les  gestionnaires  de  réseau  sont  tenus 
d’exécuter  les investissements  dont ils  mentionnent la 
réalisation  dans  leurs  plans  d’adaptation,  sauf  cas  de 
force  majeure  ou  raisons  impérieuses  qu’ils  ne 
contrôlent pas.

§5. La CWaPE surveille et contrôle la mise en œuvre 
des  plans  d’adaptation.   La  CWaPE  peut  imposer  la 
réalisation  par  les  gestionnaires  de  réseau  de  tout  ou 
partie des investissements  qui auraient dû être réalisés 
en vertu de ces plans d’adaptation » ».

- Pas d'objection ?

- L'article 13 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 14.

« Art. 14

A l’article 15bis du même décret, inséré par le décret 
du  17  juillet  2008,  les  modifications  suivantes  sont 
apportées :

1° le paragraphe 1er est remplacé par ce qui suit : 

« §1er. Les réseaux privés sont interdits sauf dans les 
cas suivants :

1°  les  réseaux privés  dont  les  consommations des 
clients  avals  sont  temporaires,  d’une  durée  de  douze 
semaines  par  an  maximum  tels  les  marchés,  les 
évènements, les fêtes foraines, …;  

2°  les  réseaux privés  dont  les  consommations des 
clients résidentiels avals ne sont que la composante d’un 
service global qui leur est offert par le propriétaire du 
site tels la location de garages, de chambres d’étudiants, 
de chambre  dans  une maison de  repos ou la  location 
d’une maison de vacances; 

3° les habitats permanents, dont la liste est arrêtée 
par  le  Gouvernement;  dans ce  cas,  le  gestionnaire  du 
réseau  privé  est  la  personne  physique  ou  morale 
assurant  la  gestion  de  l’habitat  permanent  ou  son 
délégué;

4° les réseaux privés situés à l’intérieur d’un même 
immeuble de bureaux » ;

2° au paragraphe 2, les mots « et de l’entretien du 
réseau  privé »  sont  remplacés  par  les  mots  «  ,  de 
l’entretien et de la sécurité du réseau privé » ;

3°  au  paragraphe  2,  les  mots  « Pour  le  reste,  les 
droits et obligations respectifs du gestionnaire de réseau 
privé et du gestionnaire de réseau, notamment envers le 
client aval, sont déterminés par le Gouvernement, après 
avis de la CWaPE. » sont remplacés par les mots « Les 
droits et obligations respectifs du gestionnaire de réseau 
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privé  et  du  client  aval  sont  déterminés  par  le 
Gouvernement, après avis de la CWaPE. »;

4° le paragraphe 3 est remplacé par ce qui suit :

« Le gestionnaire de réseau privé conclut un contrat 
de  raccordement  avec  le  gestionnaire  du  réseau  de 
transport local ou du réseau de distribution auquel il est 
connecté et un contrat d’accès avec le gestionnaire du 
réseau de transport local. »;

5° l’article 15bis  est complété par un paragraphe 4 
rédigé comme suit :

« §4. Le réseau privé n’est raccordé que par un seul 
point au réseau de distribution ou au réseau de transport 
local, sauf autorisation préalable de connexion multiple 
par le gestionnaire de réseau  auquel il est connecté » ».

- Pas d'objection ?

- L'article 14 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 15.

« Art. 15

L’article 15ter du même décret, inséré par le décret 
du 17 juillet 2008, est remplacé par ce qui suit :

«  §1er.  Les  réseaux  fermés  professionnels  sont 
soumis  à  l’octroi  d’une  autorisation  individuelle 
délivrée  par  la  CWaPE   après   consultation  du 
gestionnaire de réseau auquel le réseau fermé entend se 
raccorder. Elle est publiée sur le site de la CWaPE.

Par dérogation à l’alinéa précédent, pour les réseaux 
fermés professionnels existant au moment de l’entrée en 
vigueur de la présente disposition ou issus d’une cession 
à un tiers d’une partie d’un réseau interne existant au 
moment de l’entrée en vigueur de la présente disposition 
suite à l’acquisition d’une partie du site par une autre 
entreprise, le gestionnaire de réseau déclare son réseau à 
la  CWaPE  dans  les  six  mois  de  la  date  d’entrée  en 
vigueur  de  la  présente  disposition  ou  de  ladite 
acquisition. Par cette déclaration, il  acquiert la  qualité 
de gestionnaire de réseau fermé professionnel.

En cas  de mise  en  service  de nouvelles  unités  de 
production d’électricité (hors groupe de secours) au sein 
d’un réseau fermé professionnel existant ou à venir, au 
minimum  cinquante  pour  cent  de  la  capacité  de 
production d’électricité doit être de source verte lorsque 
celle-ci  est  technico-économiquement  justifiée.  La 
valorisation énergétique des déchets produits sur place 
sera  envisagée  au  sein  des  réseaux  fermés 
professionnels  dans  le  respect  de  la  législation 
applicable et pour autant qu’elle soit techniquement et 
économiquement justifiée.

Pour  les  réseaux  fermés  professionnels  visés  à 
l’alinéa  2,  le  gestionnaire  de  réseau  est  tenu  de  faire 

vérifier   à  ses  frais,  la  conformité  technique  par  un 
organisme  agréé  dont  le  rapport  est  transmis  à  la 
CWaPE dans l’année de la déclaration de son réseau.

Les conditions, modalités et la procédure d’octroi de 
l’autorisation  individuelle  sont  déterminées  par  le 
Gouvernement, après avis de la CWaPE. L’autorisation 
visée à l’alinéa 1er contient en outre la désignation d’un 
gestionnaire de réseau fermé professionnel.

§2.  Par  dérogation  au  présent  décret,  les 
gestionnaires  de  réseaux  fermés  professionnels  sont 
tenus aux obligations suivantes :

1°  tout  gestionnaire de réseau fermé professionnel 
déclare  auprès  de  la  CWaPE  son  réseau  fermé 
professionnel  et le développement éventuel d’unités de 
production d’électricité raccordées à ce réseau;

2° tout  gestionnaire de réseau fermé professionnel 
s’abstient,  dans  le  cadre  de  cette  fonction,  de 
discrimination entre les utilisateurs de son réseau fermé 
professionnel;

3°  tout  gestionnaire de réseau fermé professionnel 
modalise  le  raccordement  et  l’accès  à  ce  réseau  par 
contrat  avec  les  utilisateurs  du  réseau  fermé 
professionnel. Ces contrats précisent notamment :

a) les exigences techniques minimales de conception 
et  de  fonctionnement  des  installations  raccordées  au 
réseau  fermé  professionnel,  les  puissances  maximales 
au raccordement et les caractéristiques des alimentations 
fournies;

b) les modalités commerciales du raccordement au 
réseau fermé professionnel  et d’accès à celui-ci;

c) les conditions de coupure du raccordement pour 
non-respect  des  engagements  contractuels  ou  pour  la 
sécurité du réseau fermé professionnel.

 L’autorité de régulation compétente en matière de 
tarifs  de  distribution  ou  de  transport  local  est 
compétente en cas de contestation par un utilisateur du 
réseau  fermé  professionnel  des  conditions  de 
rémunération  du  gestionnaire  du  réseau  fermé 
professionnel;

4° la rémunération des gestionnaires de réseau fermé 
professionnel respecte le cadre contraignant édicté en la 
matière par l’autorité compétente;

5°  tout  gestionnaire de réseau fermé professionnel 
remet  aux  utilisateurs  du  réseau  fermé  professionnel 
qu’il gère :

a) une facturation détaillée et claire, basée sur leurs 
consommations ou injections propres et sur les principes 
tarifaires  et/ou les  rémunérations  susvisées  au présent 
article;
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b)  une  juste  répartition,  sur  leurs  factures,  des 
surcoûts  appliqués  sur  les  factures  de  transport,  de 
transport  local  et  de  distribution  dans  le  respect  des 
principes de chaque surcoût;

c)  la  communication  des  données  pertinentes  de 
leurs  consommations  et/ou  injections  ainsi  que  les 
informations permettant un accès efficace au réseau;

6° tout  gestionnaire de réseau fermé professionnel 
préserve  la  confidentialité  des  informations 
commercialement  sensibles  des  utilisateurs  du  réseau 
dont  il  a  connaissance  dans  le  cadre  de  ses  activités, 
sauf obligation légale contraire;

7°  tout  gestionnaire de réseau fermé professionnel 
démontre à la CWaPE la conformité technique de son 
réseau fermé professionnel avec le règlement technique, 
selon les modalités définies par la CWaPE;

8° le gestionnaire de réseau fermé professionnel est 
tenu  de  garantir  l’exploitation,  l’entretien  et  le 
développement  du réseau pour lequel  il  a  été  désigné 
dans  des  conditions  économiquement  acceptables,  y 
compris  les  interconnexions  avec  d’autres  réseaux 
électriques, en vue d’assurer la sécurité et la continuité 
d’approvisionnement  dans  le  respect  de 
l’environnement et de l’efficacité énergétique;

9° le gestionnaire de réseau fermé professionnel est 
tenu de  garantir  l’éligibilité  effective du client  qui  en 
fait la demande, lorsqu’aucun mandat n’a été consenti 
conformément à l’article 31, §1er.

§3.  Le  gestionnaire  de  réseau  fermé professionnel 
conclut un contrat de raccordement avec le gestionnaire 
du réseau de transport local ou du réseau de distribution 
auquel  il  est  connecté  et  un  contrat  d’accès  avec  le 
gestionnaire du réseau de transport local. 

§4. Sauf autorisation écrite préalable du gestionnaire 
de  réseau  ou  convention  explicite  dans  le  contrat  de 
raccordement  avec  précision  des  modalités,  il  n’y  a 
qu’un seul raccordement entre le réseau de distribution 
ou  le  réseau  de  transport  local  et  le  réseau  fermé 
professionnel. Cette  disposition  ne  concerne  pas  les 
alimentations de secours » ».

- Pas d'objection ?

- L'article 15 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 16.

« Art. 16

L’article 15quater, inséré par le décret du 17 juillet 
2008, du même décret est abrogé ».

- Pas d'objection ?

- L'article 16 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 17.

« Art. 17

L’article  16,  paragraphe  2  du  même  décret  est 
modifié comme suit :

1° à l’alinéa 1er, un « 2bis » rédigé comme suit est 
inséré  après  le  « 2 » :  « 2bis°  la  filiale  est  détenue 
conformément à l’article 7 »; 

2° à l’alinéa 2, le « 5° », est remplacé comme suit : 
« 5° la filiale peut réaliser d’autres activités que celles 
liées à l’exploitation journalière des  activités exercées 
dans  les  secteurs  électrique  et  gazier  par  le  ou  les 
gestionnaires de réseaux associés. 

Dans cette hypothèse, les différentes activités visées 
à  l’alinéa  1er  sont  mentionnées  dans les  statuts  de la 
filiale  comme  secteurs  d’activités  distincts  disposant 
d’organes consultatifs spécifiques au secteur composés 
en  fonction des  parts  représentatives  de  ce  secteur  et 
dotés d’une comptabilité distincte de la même façon que 
si  ces  activités  étaient  exercées  par  des  entreprises 
juridiquement  distinctes.  Les  comptes  annuels  de  la 
filiale  reprennent,  dans  leur  annexe,  un  bilan  et  un 
compte  de  résultat  pour  chaque  catégorie  d’activités 
visées à l’alinéa 1er, ainsi que les règles d’imputation 
des postes d’actif et de passif et de produits et charges 
qui  ont  été  appliquées  pour  établir  des  comptées 
séparés. Ces règles ne peuvent être modifiées qu’à titre 
exceptionnel et ces modifications doivent être indiquées 
et  dûment  motivées  dans  l’annexe  aux  comptes 
annuels ». 

3° un nouveau paragraphe 4 est rédigé comme suit 
est ajouté : « §4. Dans l’hypothèse où le gestionnaire de 
réseau de distribution ou sa filiale s’étant vu déléguer 
l’exercice de la mission conformément au paragraphe 2, 
délègue  à  une  sous  structure,  l’exercice  de  leurs 
missions  et  obligations,  les  dispositions  du  présent 
article lui sont applicables. Le gestionnaire de réseau de 
distribution, ou le cas échéant, sa filiale, est réputé être 
titulaire des missions et obligations découlant du présent 
décret » ».

- Pas d'objection ?

- L'article 17 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 18.

« Art. 18

L’article 20 du même décret, modifié par le décret 
du 17 juillet 2008,  est modifié comme suit :

1°  l’alinéa  1er  est  complété  par  les  phrases 
suivantes : « En cas de fusion de gestionnaires de réseau 
de  distribution,  une  redevance  régionale  annuelle 
correspondant à la zone géographique desservie par les 
anciens  gestionnaires  de  réseaux  de  distribution 
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existants au 31 décembre 2012 peut être déterminée par 
le gestionnaire de réseau.  Dans ce cas, les paramètres 
de la formule à prendre en compte pour l’établissement 
de  la  redevance  sont  ceux  relatifs  à  la  zone 
géographique  desservie  par  l’ancien  gestionnaire  de 
réseaux de distribution » ;

2° il est inséré un alinéa, rédigé comme suit, entre 
les alinéas 4 et 5 : 

« Le gestionnaire de réseau répercute la redevance 
de l’année n de manière étalée sur l’année n en facturant 
aux détenteurs d’accès une surcharge pour l’utilisation 
du  réseau  par  leurs  clients  finals  sur  base  des  kWh 
facturés dans l’année « n » » ».

- Pas d'objection ?

- L'article 18 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 19.

« Art. 19

Dans l’article 25bis du même décret, introduit par le 
décret  du  17  juillet  2008,  les  modifications  suivantes 
sont apportées :

1° au paragraphe 2, alinéa 1er, le mot « trente » est 
remplacé par le mot « soixante »;

2° le paragraphe 4 est complété par un alinéa rédigé 
comme suit :

« Sous peine d’irrecevabilité, la plainte est notifiée à 
la  CWaPE  dans  un  délai  d’un  an  à  dater  de  la 
notification de la décision contestée ou, en l’absence de 
décision,  à  dater  de  la  date  ultime  à  laquelle  le 
gestionnaire  de  réseau  devait  se  prononcer  sur  la 
demande d’indemnisation » ».

- Pas d'objection ?

- L'article 19 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 20.

« Art. 20

L’intitulé du chapitre IV, section III, sous-section II 
est remplacé par ce qui suit : « Indemnisation due suite 
à une erreur administrative, un retard de raccordement 
ou un retard du guichet unique » ».

- Pas d'objection ?

- L'article 20 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 21.

« Art. 21

Dans l’article 25ter du même décret, introduit par le 

décret  du  17  juillet  2008,  les  modifications  suivantes 
sont apportées : 

1° au paragraphe 2, alinéa 1er, le mot « trente » est 
remplacé par le mot « soixante »;

2°  au  paragraphe  3,  alinéa  1er,  les  mots  « Cette 
plainte est  introduite au maximum trois mois après la 
date  d’envoi  de  la  demande  d’indemnisation »  sont 
remplacés  par  les  mots  « Sous  peine  d’irrecevabilité, 
cette plainte est introduite au maximum dans les trois 
mois à dater de la notification de la décision contestée 
ou, en l’absence de décision, à dater de la date ultime à 
laquelle le  gestionnaire de réseau de distribution, ou le 
cas échéant, le fournisseur,  devait se prononcer sur la 
demande d’indemnisation » ;

3°  au paragraphe 3,  alinéa  2,  les mots « ,  dans le 
délai visé à  l’alinéa 1er, » sont insérés entre les mots 
« apporter » et « la preuve écrite »;

4°  au  paragraphe  3,  alinéa  3,  les  mots  « Il  peut 
requérir  par  écrit  des  compléments  d’informations 
auprès du demandeur, du gestionnaire de réseau ou du 
fournisseur.  Le  service  régional  de  médiation  fixe  le 
délai  endéans  lequel  les  informations  doivent  être 
transmises, à défaut le délai est de 15 jours calendrier à 
dater  de  la  réception  de  la  demande.  Dans  les  trente 
jours  calendrier  de  la  réception  du  dossier  ou  des 
compléments  d’information, »  sont  insérés  avant  les 
mots « S’il estime »;

5°  au  paragraphe  3,  alinéa  3,  les  mots  « dans  les 
trente jours calendrier » sont abrogés;

6° au paragraphe 3, alinéa 6, les mots « les articles 
53 et suivants sont d’application » sont abrogés ».

- Pas d'objection ?

- L'article 21 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 22.

« Art. 22

À l’article 25quater du même décret, introduit par le 
décret  du  17  juillet  2008,  les  modifications  suivantes 
sont apportées :

1°  au paragraphe 1er, alinéa 1er, 1°, les mots :  

« à  partir  de l’accord écrit  du client  sur l’offre du 
gestionnaire de réseau concernant le raccordement» sont 
remplacés par les mots « qui, sauf convention contraire, 
commence à courir à partir de la date de réception du 
paiement du montant de l’offre de raccordement par le 
gestionnaire de réseau ».

2° au paragraphe 1er, alinéa 1er, 2°, les mots « , ce 
délai  commence à courir  à  partir  de l’accord écrit  du 
client   »  sont  remplacés  par  les  mots  « qui,  sauf 
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convention contraire, commence à courir à partir de la 
date de réception du paiement du montant de l’offre de 
raccordement par le gestionnaire de réseau »;

3° le paragraphe 1er, alinéa 1er, 3°, est complété 
par  les  mots  «, à  défaut  de  disposition  contractuelle 
expresse, ce délai commence à courir à partir de la date 
de  réception  du  paiement  du  montant  de  l’offre  de 
raccordement par le gestionnaire de réseau » ;

4° le paragraphe 1er est complété par un alinéa 3, 
rédigé comme suit :

«  Aucune indemnité n’est due dans les cas suivants :

1° si le non-respect des délais visés ci-avant résulte 
de  la  non-réalisation,  par  l’utilisateur  du  réseau,  des 
travaux à sa charge; 

2°  si  les  obligations préalables  à  la  réalisation  du 
raccordement n’ont pas été respectées  par  l’utilisateur 
du réseau » ;

5° au paragraphe 2, le mot « courrier » est abrogé;

6° au paragraphe 3, alinéa 1er, la deuxième phrase 
est remplacée par ce qui suit :

« Sous  peine  d’irrecevabilité,  cette  plainte  est 
introduite au maximum dans les trois mois à dater de la 
notification de la décision contestée  ou, en l’absence de 
décision,  à  dater  de  la  date  ultime  à  laquelle  le 
gestionnaire  de  réseau  devait  se  prononcer  sur  la 
demande d’indemnisation » ;

7°  au paragraphe 3,  alinéa  2,  les mots « ,  dans le 
délai visé à  l’alinéa 1er, » sont insérés entre les mots 
« doit apporter »  et les mots « la preuve écrite »;

8° l’alinéa 3 du paragraphe 3 est remplacé par ce qui 
suit :

« Le  Service  régional  de  médiation  instruit  le 
dossier.  Il  peut  requérir  par  écrit  des  compléments 
d’informations auprès du demandeur, du gestionnaire de 
réseau  ou  du  fournisseur.  Le  service  régional  de 
médiation fixe le délai endéans lequel les informations 
doivent être transmises, à défaut le délai est de 15 jours 
calendrier à dater de la réception de la demande. Dans 
les trente jours calendrier de la réception du dossier ou 
des  compléments  d’information,  s’il  estime  que  la 
demande  d’indemnisation  est  fondée,  il  établit  une 
proposition  d’avis  en  ce  sens,  qu’il  notifie  par 
recommandé ou par tout moyen déclaré conforme par le 
Gouvernement  au  gestionnaire  de  réseau.  Celui-ci 
dispose de 15 jours calendrier, à dater de la réception de 
la notification, pour faire valoir ses observations. Il les 
transmet  au  Service  régional  de  médiation  par 
recommandé ou par tout moyen déclaré conforme par le 
Gouvernement. »;

9° au paragraphe 3, alinéa 4, les mots « courrier » 

sont abrogés;

10°  au  paragraphe  3,  alinéa  5,  la  phrase  « Les 
articles  53  et  suivants  sont  d’application. »  est 
abrogée. »;

11° au paragraphe 4,  les mots « le gestionnaire de 
réseau  est  passible  d’une  amende  administrative  en 
application des articles 53 et suivants. » sont remplacés 
par les mots « la CWaPE peut initier la procédure visée 
aux articles 53 et  suivants,  et  infliger,  le  cas échéant, 
une  amende  administrative  au  gestionnaire  de 
réseau. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 22 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 23.

« Art. 23

Dans le chapitre IV, section III,  sous-section 2, du 
même décret, il est inséré un article 25quater/1 rédigé 
comme suit :

« Art. 25quater/1. §1er. Tout producteur, possédant 
une  installation  photovoltaïque  d’une  puissance 
inférieure  ou  égale  à  10 kVA raccordée  au  réseau  de 
distribution basse tension ayant introduit un formulaire 
de demande de mise en service pour ladite installation, a 
droit à une indemnité forfaitaire journalière fixée par le 
Gouvernement et à charge du gestionnaire de réseau si 
celui-ci  n’a  pas  encodé le  dossier  dans  la  banque  de 
données de la CWaPE, notifié son accord de mise en 
service  de  l’installation  et,  le  cas  échéant,  octroyé  le 
droit à la compensation au producteur dans les 45 jours 
calendrier à dater de la réception du formulaire complet.

Aucune  indemnité  ne  sera  due  si  les  obligations 
préalables à la mise en service de l’installation n’ont pas 
été  respectées  par  l’utilisateur  du  réseau  ou  si  la 
demande est irrecevable.

§2.  Le  producteur  adresse  la  demande 
d’indemnisation au gestionnaire de réseau auquel il est 
raccordé, par  recommandé ou par  tout  moyen déclaré 
conforme  par  le  Gouvernement,  dans  les  trente  jours 
calendrier du dépassement du  délai visé au paragraphe 
1er. Le producteur y mentionne les données essentielles 
au  traitement  de  sa  demande.  En  vue  de  faciliter  la 
démarche du client concerné, le gestionnaire de réseau 
met  à  disposition  des  producteurs  un  formulaire  de 
demande d’indemnisation approuvé par la CWaPE. Ce 
formulaire est notamment disponible sur le site internet 
du gestionnaire de réseau.

Le gestionnaire de réseau indemnise le client  dans 
les trente jours calendrier de la réception de la demande 
d’indemnisation.

§3.  À  défaut  d’une  réponse  du  gestionnaire  de 
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réseau  dans  le  délai  requis,  ou  en  cas  de  refus 
d’indemnisation,  le  client  peut  saisir  du  dossier  le 
Service régional de médiation visé à l’article 48. Sous 
peine  d’irrecevabilité,  cette  plainte  est  introduite  au 
maximum dans les trois mois à dater de la notification 
de la décision contestée  ou, en l’absence de décision, à 
dater  de  la  date  ultime  à  laquelle  le  gestionnaire  de 
réseau  devait  se  prononcer  sur  la  demande 
d’indemnisation.

Pour que la demande soit recevable, le demandeur 
doit apporter, dans le délai visé à l’alinéa 1er, la preuve 
écrite qu’il a, au préalable, tenté sans succès d’obtenir le 
paiement  de  l’indemnité  directement  auprès  du 
gestionnaire de réseau.

Le Service régional de médiation instruit le dossier. 
Il  peut  requérir  par  écrit  des  compléments 
d’informations auprès du demandeur, du gestionnaire de 
réseau  ou  du  fournisseur.  Le  service  régional  de 
médiation fixe le délai endéans lequel les informations 
doivent être transmises, à défaut le délai est de 15 jours 
calendrier à dater de la réception de la demande. Dans 
les trente jours calendrier de la réception du dossier ou 
des  compléments  d’information,  s’il  estime  que  la 
demande  d’indemnisation  est  fondée,  il  établit,  une 
proposition  d’avis  en  ce  sens,  qu’il  notifie  par 
recommandé ou par tout moyen déclaré conforme par le 
Gouvernement  au  gestionnaire  de  réseau.  Celui-ci 
dispose de 15 jours calendrier, à dater de la réception de 
la notification, pour faire valoir ses observations. Il les 
transmet   au  Service  régional  de  médiation  par 
recommandé ou par tout moyen déclaré conforme par le 
Gouvernement.

Dans  les  30  jours  calendrier  de  la  réception  des 
observations du gestionnaire de réseau, l’avis définitif 
du  Service  régional  de  médiation  est  notifié  par 
recommandé ou par tout moyen déclaré conforme par le 
Gouvernement  au  gestionnaire  de  réseau  et  au  client 
final.  À  défaut  de  réception  d’observations  du 
gestionnaire de réseau dans les 50 jours calendrier de la 
notification  de  la  proposition  d’avis  visée  à  l’alinéa 
précédent,  l’avis  définitif  du  Service  régional  de 
médiation est notifié sans délai par recommandé ou par 
tout moyen déclaré conforme par le Gouvernement au 
gestionnaire de réseau et au producteur.

Si  l’avis  définitif  conclut  à  la  nécessité,  pour  le 
gestionnaire de réseau, d’indemniser le producteur mais 
que le  gestionnaire  s’abstient,  sans  motif  légitime,  de 
verser  l’indemnité  due  au  producteur  dans  les  trente 
jours  calendrier  de  la  réception  de  l’avis  définitif,  la 
CWaPE  peut  lui  enjoindre  de  procéder  à  ce 
versement. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 23 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 24.

« Art. 24

Dans l’article 25 sexies  du même décret,  introduit 
par  le  décret  du  17  juillet  2008,  les  modifications 
suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 2, le mot « précédant » 
est  remplacé  par  le  mot  « 1er »  et  les  mots  « et  en 
informe ledit client » sont insérés après les mots « au 
gestionnaire de réseau »;

2°  au  paragraphe  3,  alinéa  5,  la  phrase  « La 
survenance de l’événement fait présumer la faute dans 
le chef du gestionnaire de réseau, à charge pour celui-ci 
d’établir par tout moyen probant que l’événement est dû 
à un cas de force majeure , une situation d’urgence telle 
que  visée  dans  les  règlements  techniques,  un  cas 
d’interruption planifiée ou une erreur administrative .» 
est insérée après les mots « la partie la plus diligente. »;

3°  le  paragraphe  3,  alinéa  5,  est  complété  par  la 
phrase suivante :

« Sous peine d’irrecevabilité, la plainte est notifiée à 
la  CWaPE  dans  un  délai  d’un  an  à  dater  de  la 
notification de la décision contestée  ou, en l’absence de 
décision,  à  dater  de  la  date  ultime  à  laquelle  le 
gestionnaire  de  réseau  de  distribution  devait  se 
prononcer sur la demande d’indemnisation. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 24 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 25.

« Art. 25

Dans le chapitre IV, section III, du même décret, il 
est inséré une sous-section VI intitulée « Information du 
service régional de médiation », après l’article 25 octies.

Dans  la  sous-section  VI,  insérée  par  le  présent 
décret, il est inséré un article 25nonies, rédigé comme 
suit :

« Art. 25 nonies. Dans un délai de 60 jours à dater 
de  la  notification  de  l’avis  rendu  en  vertu  des 
dispositions  du  présent  chapitre,  le  gestionnaire  de 
réseau informe le service régional de médiation quant 
aux  suites  données  à  son  avis,  ou  à  celui  de  la 
CWaPE. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 25 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 26.

« Art. 26

Dans le même décret, il est inséré un chapitre IVbis 
intitulé « Raccordement aux réseaux » entre l’article 25 
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nonies et l’article 26. »

- Pas d'objection ?

- L'article 26 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 27.

« Art. 27

Dans  le  même  décret,  il  est  inséré  un  article 
25decies rédigé comme suit :

« §1er.  Les  gestionnaires  de  réseau  définissent  et 
publient des procédures transparentes et efficaces pour 
le raccordement non discriminatoire des installations de 
production à leur réseau.

§2. Le gestionnaire de réseau de transport local ne 
peut  refuser  le  raccordement  d’une  installation  de 
production pour cause d’éventuelles limitations dans les 
capacités  disponibles  du  réseau,  telles  que  des 
congestions sur des parties éloignées du réseau ou dans 
le réseau en amont ou au motif que celui-ci entraînerait 
des  coûts  supplémentaires  résultant  de  l’éventuelle 
obligation d’accroître la capacité des éléments du réseau 
dans  la  zone  située  à  proximité  du  point  de 
raccordement. 

§3.  Le raccordement au réseau de distribution  des 
installations d’une puissance supérieure à cinq KVA fait 
l’objet  d’une  étude  préalable  par  le  gestionnaire  de 
réseau.  L’étude  préalable  n’est  pas  requise  pour  les 
installations  de  production  d’électricité  verte  d’une 
puissance inférieure ou égale à cinq KVA. 

Les gestionnaires de réseau sont  tenus de fournir les 
informations relatives au raccordement et à l’accès des 
installations de production aux réseaux.

§4. Afin de garantir la sécurité du réseau, concernant 
les installations raccordées en moyenne et haute tension, 
le producteur doit être capable de  réduire sa production 
en cas de congestion. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 27 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 28.

« Art. 28

Dans l’article 26 du même décret, les modifications 
suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 1er, une troisième phrase libellée 
comme suit  « Ils  sont exclusivement alimentés par  un 
réseau  exploité  par  un  gestionnaire  de  réseau,  sauf 
exception relevée dans le décret pour un réseau privé, 
un réseau fermé professionnel ou une ligne directe » est 
insérée  après  la  phrase  « Tout  les  clients  finals  sont 
éligibles »;

2° au paragraphe 2, alinéa 2, les mots « justifiée par 
des  critères  objectifs,  techniquement  et 
économiquement fondés. Elle est » sont insérés entre les 
mots « motivée et » et « notifiée »;

3° au paragraphe 2,  l’alinéa 2 est complété par une 
phrase rédigée comme suit : « Cette décision peut être 
soumise  au  service  régional  de  médiation  ou  à  la 
chambre des litiges visés aux articles 47 et 48. »;

4° le paragraphe 2 est complété par un alinéa rédigé 
comme suit :

« Dans les 30 jours suivant le refus d’accès visés à 
l’alinéa  1er,  1°,  2°  et  4°,  le  gestionnaire  de  réseau 
transmet à  la CWaPE les informations pertinentes sur 
les mesures nécessaires pour adapter le réseau. »;

5° il  est inséré des  paragraphes 2bis  à 2quinquies, 
rédigés comme suit :

« §2bis.  Sans  préjudice  des  dispositions  visées  au 
paragraphe 2, le gestionnaire de réseau donne priorité à 
l’électricité verte.

Pour les raccordements au réseau de distribution en 
moyenne et haute tension et au réseau de transport local, 
le contrat mentionne la capacité permanente d’injection 
disponible  immédiatement  dans  le  réseau  pour 
l’électricité verte produite ainsi que, le cas échéant, les 
accroissements  de  capacité  jugés  économiquement 
justifiés au regard de l’étude visée au §2quater et leur 
agenda  de  réalisation,  afin  de  répondre  le  plus 
complètement possible à la demande d’injection totale 
du client.  

§2ter. Pour les installations mises en service à une 
date  postérieure  à  la  date  d’entrée  en  vigueur  de  la 
présente  disposition,  lorsque  le  réseau  ne  permet  pas 
d’accepter la capacité contractuelle dans des conditions 
normales  d’exploitation,  pour  les  installations 
raccordées au réseau moyenne et haute tension et pour 
les installations de plus de 5 kVA raccordées au réseau 
en  basse  tension,  une  compensation  est  octroyée  au 
producteur d’électricité verte  pour les pertes de revenus 
dues  aux  limitations  d’injection  imposées  par  le 
gestionnaire de réseau,   sauf dans les cas suivants :

1°  lorsque  le  gestionnaire  de  réseau  applique  les 
mesures  prévues  en  cas  de  situation  d’urgence, 
conformément au règlement technique;

2°  lorsque  le  raccordement  et/ou  la  capacité 
d’injection  demandée,  excédentaire  par  rapport  à  la 
capacité d’injection immédiatement disponible, est jugé 
en  tout  ou  en  partie  non  économiquement  justifié  au 
terme de l’analyse coût/bénéfice visée au §2quater.

Si  le  gestionnaire  de  réseau  ne  peut  accepter  la 
totalité  de  la  capacité  d’injection  mentionnée  dans  le 
contrat  d’accès et  que le raccordement concerné a été 
jugé, en tout ou en partie, économiquement justifié sur 
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la base de l’étude visée au §2quater, le gestionnaire de 
réseau  procède  aux  investissements  nécessaires  et  la 
compensation  pour  limitation  de  capacité  ne  sera  pas 
due pendant la période d’adaptation du réseau pour la 
partie dépassant la capacité d’injection immédiatement 
disponible. Cette limitation est plafonnée à cinq ans. Ce 
délai pourra être prolongé par une décision motivée de 
la CWaPE lorsque le retard dans l’adaptation du réseau 
est dû à des circonstances que le gestionnaire de réseau 
ne maitrise pas.

Sur  proposition  de  la  CWaPE  concertée  avec  les 
gestionnaires de réseaux, le Gouvernement précise les 
modalités  de  calcul  et  de  mise  en  œuvre  de  la 
compensation financière.

§2quater. Sur la base d’une analyse coût-bénéfice, la 
CWaPE  évalue,  en  concertation  avec  le 
producteur/développeur  de  projet,  le  caractère 
économiquement justifié  d’un projet  de raccordement. 
Cette  analyse  examine  le  caractère  économiquement 
justifié des investissements nécessaires pour permettre 
une  injection  excédentaire  par  rapport  à  la  capacité 
immédiatement  disponible  dans  des  circonstances 
d’exploitation  normales  au  regard  des  bénéfices 
attendus  de  la  production   d’électricité  verte.  Cette 
analyse  coût-bénéfice  est  notamment  basée  sur  les 
critères suivants :  coût des investissements nécessaires 
pour  le  gestionnaire  de  réseau,  adéquation  au  plan 
d’adaptation, importance relative de la contribution de 
la  production  visée  à  l’objectif  wallon  de  production 
d’énergie renouvelable et alternatives possibles à cette 
production pour atteindre, à moindre coût, les objectifs 
wallons  en  matière  de  production  d’énergie 
renouvelable,  impact tarifaire.

La CWaPE analyse le projet sur la base d’un dossier 
technico-économique intégrant les données fournies par 
le gestionnaire de réseau  et  le producteur,  notamment 
les  coûts  des  investissements  nécessaires  pour  le 
gestionnaire  de  réseau,  l’adéquation  au  plan 
d’adaptation  et  l’impact  tarifaire  du  projet  de 
raccordement.

Sur  proposition  de  la  CWaPE  concertée  avec  les 
gestionnaires  de  réseaux  et  les 
producteurs/développeurs  de  projet,  le  Gouvernement 
précise  les  modalités  de  calcul  de  l’analyse  visée  à 
l’alinéa 1er.

§2quinquies.  La  compensation  est  due  par  le 
gestionnaire de réseau de distribution ou le gestionnaire 
de  réseau  de  transport  local  en  fonction  de 
l’infrastructure qui limite la capacité contractuelle. »;

6° le paragraphe 3, alinéa 2, est remplacé par ce qui 
suit :

« Tout  client  raccordé  au  réseau  public  de 
distribution et,  le  cas  échéant,  tout  client  raccordé  au 
réseau privé et au réseau fermé professionnel, a le droit 

d’exiger  le  placement  d’un  compteur  individuel 
d’électricité.

Il  peut  être  dérogé  aux  alinéas  précédents  en  cas 
d’impossibilités  techniques  et  en  fonction  des 
exceptions définies dans le règlement technique. 

Pour le 1er janvier 2024 au plus tard, le propriétaire 
d’un immeuble à appartements non équipé de compteurs 
individuels  d’électricité  procède,  à  ses  frais,  à  la 
rénovation de l’immeuble à appartements afin d’y faire 
placer des compteurs individuels d’électricité. »;

7° le paragraphe 4 est complété comme suit :

« Le client peut communiquer, suivant les modalités 
spécifiées par le gestionnaire de réseau de distribution, 
sur la base d’une périodicité qui ne peut être inférieure 
à  trois  mois,  ses  relevés  d’index  à  des  fins 
d’informations,  de  simulation  des  consommations,  ou 
d’adaptation des acomptes. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 28 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 29.

« Art. 29

L’article 28 du même décret est abrogé. »

- Pas d'objection ?

- L'article 29 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 30.

« Art. 30

Dans l’article 29 du même décret, les modifications 
suivantes sont apportées :

1°  au  paragraphe  1er,  alinéa  1er,  les  mots  « le 
Ministre  après  avis  de »  et  « par  extrait  au  Moniteur 
belge et » sont abrogés;

2°  le  paragraphe  1er  est  complété  par  un  nouvel 
alinéa 3 rédigé comme suit :

« Sans  préjudice  de  l’application  éventuelle  de 
l’amende administrative visée à l’article 53, la CWaPE 
peut  régulariser  une  ligne  directe  construite  sans 
autorisation  préalable  et  répondant  aux  conditions 
prévues pour obtenir une autorisation. En cas de refus, 
la CWaPE peut ordonner le démantèlement de la ligne 
en question. »;

3° le paragraphe 2 est remplacé par ce qui suit : 

« §2. Après  avis  de  la  CWaPE,  le  Gouvernement 
détermine les critères objectifs et non discriminatoires, 
ainsi que la procédure d’octroi ou de régularisation des 
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autorisations visées  au  paragraphe 1er,  la  redevance  à 
payer pour l’examen du dossier, ainsi que les droits et 
obligations du titulaire de l’autorisation. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 30 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 31.

« Art. 31

A l’article  30  du  même  décret,  les  modifications 
suivantes sont apportées : 

1°  au paragraphe 2, les mots « le Ministre » sont 
remplacés par les mots « la CWaPE »; 

2°  au paragraphe 3, dans la phrase introductive, le 
mot « trois » est remplacé par le mot « deux »;

3° au  paragraphe  3,  2°  les  mots  « la  licence 
limitée » sont complétés par  les  mots « octroyée dans 
une des situations suivantes »;

4°  au paragraphe 3,  2°,  deuxième tiret,  les mots 
« et/ou » sont abrogés;

5° au paragraphe 3, 2°, troisième tiret, les mots « , 
à  l’exception  des  situations  d’autoproduction  visées  à 
l’article 31, §2, alinéa 2, 1° » sont insérés entre les mots 
« sa propre fourniture » et les mots « .  Sont soumis à 
l’octroi »;

6° au paragraphe 3, alinéa 1er, le 3° est abrogé;

7° au  paragraphe  3,  deuxième  alinéa,  le  mot 
« trois » est remplacé par le mot « deux »;

8° au  paragraphe  3,  dernier  alinéa,  les  mots 
« visée  au  paragraphe  3,  alinéa  1er,  2°,  ainsi  que  les 
fournisseurs  titulaires  d’une  licence  de  fourniture 
accordée au niveau fédéral, dans les autres Régions ou 
dans  un  autre  État  membre  de  l’Espace  économique 
européen, » sont insérés entre les mots « licence limitée 
de fourniture » « de certains de ces critères d’octroi. »;

9° au  paragraphe  4,  1°,  les  mots  « le  ministre » 
sont remplacés par les mots « la CWaPE »;

10° le  paragraphe  4  est  complété  par  un  alinéa 
rédigé  comme suit :  « Le  Gouvernement  peut  prévoir 
une procédure simplifiée pour les fournisseurs titulaires 
d’une licence de fourniture accordée au niveau fédéral, 
dans les autres Régions ou dans un autre État membre 
de l’Espace économique européen. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 31 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 32.

« Art. 32

Dans  l’article  31  du  même décret,  modifié  par  le 
décret  du  17  juillet  2008,  les  modifications  suivantes 
sont apportées :

1° il est inséré un paragraphe 1er rédigé comme suit 
avant le premier alinéa :

« §1er.  Tout  client  final  est  libre  de  choisir  son 
propre fournisseur. 

Au  sein  d’un  réseau  privé  ou  d’un  réseau  fermé 
professionnel,  les  clients  avals  connectés  à  ce  réseau 
peuvent mandater le gestionnaire du réseau en question 
d’exercer,  en  leur  nom  et  pour  leur  compte,  leur 
éligibilité. Pour être valable, ce mandat doit être prévu 
de manière expresse. »;

2°  il  est  inséré  les  mots  « §2. »  devant  les  mots 
« Tout client final est tenu de recourir ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 32 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 33.

« Art. 33

À l’article 31bis, §1er, alinéa 1er, du même décret, 
inséré par le décret du 17 juillet 2008,  les mots « à la 
demande  du  fournisseur »  sont  abrogés et  les  mots 
« ayant conduit à la mise en œuvre de la procédure de 
défaut  de  paiement,  commise  par le  »  sont  remplacés 
par le mot « du ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 33 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 34.

« Art. 34

L’article 31ter, §3, alinéa 3, du même décret, inséré 
par  le  décret  du 17 juillet  2008,  est  complété  par  un 
alinéa rédigé comme suit :

« Le fournisseur est tenu de rectifier sa facturation 
dans  un  délai  de  2  mois  à  dater  de  la  réception  des 
corrections  sous  peine  d’application  de  l’indemnité 
visée  au  présent  article.  La  rectification  porte  sur 
l’ensemble de la période concernée par l’erreur. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 34 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 35.

« Art. 35
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L’article  31quater du  même  décret,  inséré  par  le 
décret  du  17  juillet  2008,  est  complété  par  un 
paragraphe 3 rédigé comme suit :

« §3.  Dans  un  délai  de  60  jours  à  dater  de  la 
notification  de  l’avis  rendu  en  vertu  d’une  des 
dispositions du présent chapitre, le fournisseur informe 
le  service  régional  de  médiation  quant  aux  suites 
données à son avis, ou à celui de la CWaPE. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 35 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 36.

« Art. 36

À l’article  32  du  même  décret,  les  mots  « au 
Ministre »  sont  remplacés  par  les  mots  « à  la 
CWaPE ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 36 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 37.

« Art. 37

L’article 32bis du même décret, inséré par le décret 
du 17 juillet 2008, est abrogé. »

- Pas d'objection ?

- L'article 37 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 38.

« Art. 38

L’article 33 du même décret, modifié par le décret 
du 17 juillet 2008, est remplacé par ce qui suit :

« §1er.  Les  clients  résidentiels  relevant  d’une  des 
catégories suivantes sont des clients protégés :

1° tout  consommateur  considéré  comme  client 
protégé bénéficiant du tarif social spécifique par ou en 
vertu de la loi du 29 avril 1999 relative à l’organisation 
du marché de l’électricité;

2° tout consommateur qui bénéficie d’une décision 
de guidance éducative de nature financière prise par un 
centre public  d’action sociale ou qui  fait  l’objet  d’un 
suivi assuré par une institution agréée en application du 
décret  du  7 juillet  1994  concernant  l’agrément  des 
institutions  pratiquant  la  médiation  de  dettes  et  les 
médiateurs visés à l’article 1675/17 du Code judiciaire;

3° les consommateurs qui bénéficient du maximum 
à  facturer  en  vertu  de  la  loi  relative  à  l’assurance 
obligatoire soins de santé et indemnités, coordonnée le 

14 juillet 1994, modifiée par la loi du 5 juin 2002, titre 
III,  chapitre  IIIbis,  Section  III  et  de  ses  arrêtés 
d’exécution, sur la base des tranches de revenus définis 
par le Gouvernement .

§2.  Après  avis  de  la  CWaPE,  le  Gouvernement 
détermine la procédure et  les modalités d’octroi et de 
perte du statut de client protégé. Il peut étendre la liste  
des  clients  protégés  à  d’autres  catégories  de  clients 
finals. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 38 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 39.

« Art. 39

L’article 33bis du même décret, inséré par le décret 
du 17 juillet 2008, est remplacé par ce qui suit :

« Le  gestionnaire  de  réseau  de  distribution  fournit 
l’électricité  au  tarif  social  au  client  protégé  visé  à 
l’article  33,  §1er,  2°  à  et  3°  et  §2  sauf  si  le  client 
demande  à  être  fourni,  au  tarif  commercial,  par  un 
fournisseur de son choix. 

Le gestionnaire de réseau de distribution est habilité 
à  fournir  l’électricité  au  tarif  social  au  client  protégé 
visé à l’article 33, §1er, 1°, du présent décret, lorsque le 
client le demande.

Le transfert du client vers le gestionnaire de réseau 
de distribution, entraîne la résiliation automatique  du 
contrat de fourniture en cours sans frais ni indemnité de 
résiliation. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 39 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 40.

« Art. 40

Dans le chapitre VII, section I, du même décret, il 
est inséré un article 33bis/1, rédigé comme suit :

« Art. 33bis/1. En cas de mise en demeure du client, 
le fournisseur est tenu de  proposer un plan de paiement 
raisonnable et d’informer son client de la possibilité de 
bénéficier  de  l’assistance  d’un  CPAS  dans  sa 
négociation. Le Gouvernement définit la notion de plan 
de paiement raisonnable.

En cas  d’absence  de  réaction du client  déclaré  en 
défaut  de  paiement,  de  refus  ou  de  non-respect  d’un 
plan  de  paiement  raisonnable,  ou  à  la  demande  du 
client, le fournisseur demande au gestionnaire de réseau 
le placement d’un compteur  à budget Pour les clients 
protégés,  ce  compteur  est  couplé  à  un  limiteur  de 
puissance,  en  vue  d’assurer  une  fourniture  minimale 
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garantie d’électricité. Cette fourniture minimale garantie 
porte sur une puissance de dix ampères et est garantie au 
client protégé pendant une période de six mois. Le client 
protégé est alimenté par son gestionnaire de réseau de 
distribution dès que son fournisseur l’a déclaré en défaut 
de paiement. Le gestionnaire de réseau de distribution 
procèdera  également  au  placement  d’un  compteur  à 
budget couplé à un limiteur de puissance.

Après  avis  de  la  CWaPE,  le  Gouvernement 
détermine la procédure de placement des compteurs à 
budget  et  définit  les  raisons  techniques,  médicales, 
structurelles  ou  sociales  qui  pourraient  empêcher  le 
placement du compteur à budget et détermine la ou les 
alternatives. En cas de contestation notifiée par écrit ou 
par  voie  électronique  au  gestionnaire  de  réseau  de  la 
procédure  de placement  du compteur  à  budget  par  le 
client,  celle-ci  est  suspendue  pour  permettre  au 
gestionnaire de réseau d’analyse  la  situation du client 
avant de poursuivre ou non la procédure de placement 
du  compteur  à  budget.  Le  Gouvernement  précise  la 
procédure de contestation du placement du compteur à 
budget.

Aucun  retrait  de  la  fourniture  minimale  garantie 
d’électricité ne peut intervenir à l’encontre d’un client 
protégé  en  défaut  de  paiement  pendant  la  période 
hivernale,  dans  tout  logement  occupé  au  titre  de 
résidence  principale.  Sans préjudice  de l’article  33ter, 
§2, 2°, l’électricité consommée au cours de cette période 
reste à charge du client protégé. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 40 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 41.

« Art. 41

A l’article 33ter du même décret, inséré par le décret 
du  17  juillet  2008,  les  modifications  suivantes  sont 
apportées :

1° au  paragraphe  1er,  alinéa  1er,  3°,  le  mot 
« aide » est remplacé par le mot « action »;

2° le paragraphe 1er, alinéa 1er, 3°, est complété 
par les mots « excepté lorsque celui-ci intervient en tant 
que fournisseur du client »;

3° au paragraphe 1er, alinéa 2, les mots « Avant le 
31 mars de chaque année » sont remplacés par les mots 
« Dans les  six mois du renouvellement du Conseil de 
l’action  sociale »  et  les  mots  « au  Ministre »  sont 
remplacés par les mots« à la CWaPE »;

4° au  paragraphe  2,  alinéa  1er,  les  mots  « du 
fournisseur ou du C.P.A.S. » sont insérés entre les mots 
« du  gestionnaire  de  réseau »  et  les  mots  « ,  soit  à 
l’initiative du client »;

5° au paragraphe 2,  alinéa  1er,  1°,  les mots « et 
charge  le  C.P.A.S.  d’assurer  la  guidance  sociale 
énergétique du client concerné » sont remplacés par les 
mots « le CPAS peut proposer au client  d’assurer une 
guidance sociale énergétique »;

6° au  paragraphe  2,  alinéa  1er,  un  3°,  rédigé 
comme suit, est inséré :

« 3° sur la proposition de conclusion d’un plan de 
paiement  raisonnable  adressée  à  un  client  résidentiel 
protégé ou négociée avec le CPAS. »;

7° au paragraphe 2, un alinéa rédigé comme suit, 
est inséré entre les alinéas 2 et 3 :

« Au moins 15 jours avant la tenue de la réunion, le 
fournisseur est invité à assister à la réunion en cas de 
saisine  de  la  Commission  portant  sur  un  plan  de 
paiement ou sur les mesures à prendre lorsqu’il y a une 
impossibilité  de  placer  un  compteur  à  budget  pour 
raisons  techniques,  médicales,  structurelles  ou 
sociales. »;

8° au paragraphe 4,  alinéa 1er,  les mots « et  les 
fournisseurs »  sont  insérés  après  les  mots  « les 
gestionnaires de réseaux »;

9° au paragraphe 4, alinéa 2, le mot « adresse » est 
remplacé par les mots « peuvent adresser »;

10° au paragraphe 5, le second alinéa est abrogé;

11° l’article 33ter est complété par un paragraphe 
6, rédigé comme suit :

« §6.  Les décisions des  Commissions locales pour 
l’énergie  peuvent  faire  l’objet  d’un  recours  devant  le 
juge  de  paix  du  lieu  de  raccordement  du  client 
concerné. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 41 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 42.

« Art. 42

À l’article 33quater du même décret, inséré par le 
décret du 17 juillet 2008, les l’alinéa 2 est remplacé par 
ce qui suit :

« Cette guidance consiste en des actions de nature 
préventive  et  curative.  Elle  est  proposée  auprès  des 
clients  résidentiels  en  difficulté  de  paiement  et 
prioritairement les clients protégés. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 42 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 43.
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« Art. 43

Dans l’article 34 du même décret, remplacé par le 
décret  du  17  juillet  2008,  les  modifications  suivantes 
sont apportées :

1° au  2°,  le  b)  est  remplacé  par  ce  qui  suit : 
« installer les appareils de mesurage et de comptages et 
gérer l’ensemble des données de mesure et de comptage 
nécessaires à la gestion des réseaux et aux processus de 
marché »;

2° au 2°, le d) est complété par les mots suivants : 
« en ce compris le placement des compteurs à budget, 
de gestion des plaintes des  utilisateurs du réseau et de 
gestion des demandes d’indemnisation et de procédure 
donnant droit à celle-ci, la CWaPE publie annuellement 
sur  son  site  internet  les  performances  respectives  de 
chaque gestionnaire de réseau de distribution au regard 
de ces objectifs »;

3° au 2°, le e) est abrogé;

4° le 2°est complété par un i), rédigé comme suit :

« i) valider et transmettre au fournisseur les relevés 
d’index réalisés par les clients avec une périodicité qui 
ne  peut  être  inférieure  à  trois  mois  à  des  fins 
d’information,  de  simulation  des  consommations  ou 
d’adaptations des acomptes tenant compte d’un lissage 
des consommations sur 12 mois;

5° au 2°, il est inséré un j) rédigé comme suit :

« j) assurer un rôle de facilitateur de marché. Après 
avis de la CWaPE et concertation des gestionnaires de 
réseaux  de  distribution,  le  Gouvernement  définit  la 
description de ce rôle de facilitateur de marché et les 
modalités pratiques de son exercice; »;

6° au  3°,  le  b)  est  complété  par  les  mots 
« l’éventuelle  différence  constatée entre  le  tarif  social 
appliqué au client protégé exclusivement régional visé à 
l’article 36, §1er, 2°, et celui appliqué au client protégé 
fédéral visé à l’article 36, §1er, 1° et 3°, reste à charge 
du gestionnaire de réseau de distribution; »;

7° le 3°, c), est remplacé par ce qui suit :

« c) sauf lorsque le placement du compteur à budget 
est  impossible pour  des  raisons techniques  médicales, 
structurelles  ou  sociales,  assurer  le  placement  d’un 
compteur  à  budget  conformément  à  l’article  33bis/1, 
alinéas  2  et  3.  Si  le  gestionnaire  de  réseau  de 
distribution  dépasse,  pour  des  raisons  qui  lui  sont 
imputables,  le  délai  de  placement  établi  par  le 
Gouvernement,  il  sera redevable  au  fournisseur qui  a 
introduit  la  demande  de  placement  du  compteur  à 
budget,  d’une intervention forfaitaire  dont  la  méthode 
de  calcul  du  montant  est  fixée  par  le  Gouvernement 
après avis de la CWaPE; »;

8° au  3°,  d),  les  mots  « ou  dans  les  liens  d’un 
contrat  de  fourniture  qui  a  été  suspendu » sont 
supprimés;

9° au  4°,  a),  les  mots  « d’accès  et  de 
raccordement » sont insérés entre les mots « la priorité » 
et « à l’électricité verte »;

10° au  4°,  un  point  h),  rédigé  comme  suit,  est 
inséré :« h) donner la priorité à l’électricité verte pour 
couvrir  les  pertes  lorsque  celle-ci  n’engendre  pas  de 
surcoût conformément à l’article 11, §2, alinéa 2, 9°; »;

11° au 6°, la « , » entre les mots « article  14 » et 
« le Gouvernement » est remplacée par un «; » et le mot 
« et » entre les mots « la CWaPE » et « concertation » 
est remplacé par le mot « en »; 

12° au 9°, le « . » est remplacé par un «; »;

13° l’article 34 du même décret est complété par un 
10°, rédigé comme suit :

« 10°  assurer  une  compensation  financière  du 
producteur d’électricité  verte  conformément  à  l’article 
26, §2ter à quinquies ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 43 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 44.

« Art. 44

Dans l’article 34bis du même décret,  inséré par le 
décret  du  17  juillet  2008,  les  modifications  suivantes 
sont apportées :

1°  au  2°,  c),  les  mots  « et  communiquer  avec  les 
indicateurs » sont insérés entre les mots « objectifs » et 
« de performance » et la « , » entre les mots « gestion 
des  plaintes »  et  « la  CWaPE »  est  remplacée  par  un 
«; »;

2° au 2°, d), le mot « éventuel » est abrogé;

3° au 4°, b),  le mot « défaut » est remplacé par le 
mot « difficulté »;

4° le 4°, b), est complété par les mots suivant :

« ,  notamment  proposer  un  plan  de  paiement 
raisonnable; »

5° le 4° est complété par les c) et d) rédigés comme 
suit :

« c) dans le cadre d’une procédure de non-respect du 
plan de paiement, en cas d’impossibilité de placement 
d’un  compteur  à  budget  pour  raisons  techniques 
médicales,  structurelles  ou  sociales  confirmées  par  le 
gestionnaire  de  réseau,  le  fournisseur  introduit  une 
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demande de coupure pour défaut de paiement devant la 
commission locale pour l’énergie,  le délai de placement 
du compteur à budget est suspendu jusqu’à la décision 
de la commission locale pour l’énergie;

d) procéder à une adaptation des factures d’acompte 
du client sur la base des index relevés par le client et 
validé par le gestionnaire de réseau de distribution tout 
en tenant compte d’un lissage des consommations sur 
douze mois; ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 44 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 45.

« Art. 45

A l’article 34ter du même décret, inséré par le décret 
du  17  juillet  2008,  les  mots  « imposées  aux 
gestionnaires de réseau en vertu de l’article  34 » sont 
remplacés par les mots « contrôlées par la CWaPE ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 45 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 46.

« Art. 46

Dans l’article 36bis du même décret,  inséré par le 
décret  du  4  octobre  2007,  les  mots  « article  5  de  la 
Directive  2001/77/CE »  sont  remplacés  par  les  mots 
«article 15 de la directive 2009/28/CE ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 46 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 47.

« Art. 47

À l’article  39,  §1er,  du  même  décret,  tel  que 
remplacé par  le décret  du 4 octobre 2007, les alinéas 
suivants sont insérés entre les alinéas 2 et 3 :

« La fourniture d’électricité verte en ligne directe est 
exonérée de l’obligation visée à l’alinéa 1er. 

La  CWaPE  évalue  annuellement  l’impact  de 
l’exonération  visée  à  l’alinéa  3  sur  le  volume  de 
certificats verts concernés, dans le cadre de son rapport 
annuel spécifique sur le marché des certificats verts. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 47 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 48.

« Art. 48

À l’article 43 du même décret, modifié par le décret 
du  17  juillet  2008,  les  modifications  suivantes  sont 
apportées :

1°  un  paragraphe  1erbis,  rédigé  comme  suit,  est 
inséré entre les paragraphes 1er et 2 :

« §1erbis. Dans le cadre de ses missions, la CWaPE 
poursuit les objectifs suivants :

1°  promouvoir  un  marché  régional  de  l’électricité 
concurrentiel, compétitif sûr et durable et une ouverture 
effective du marché pour l’ensemble des clients et des 
fournisseurs  de   l’Espace  économique  européen,  et 
garantir des conditions appropriées pour que les réseaux 
fonctionnent  de  manière  effective  et  fiable,  en  tenant 
compte d’objectifs à long terme;

2°  contribuer  à  la  mise  en  place  de  réseaux 
électriques  sûrs,  fiables, performants, à un accès non 
discriminatoire au réseau, à l’amélioration de l’efficacité 
énergétique  ainsi  qu’aux  développements  et  à 
l’intégration  des  productions  d’électricité  à  partir  de 
sources d’énergie renouvelables et de la cogénération de 
qualité  et  faciliter  l’accès  au  réseau  des  nouvelles 
capacités de production, notamment en supprimant les 
obstacles qui pourraient empêcher l’arrivée de nouveaux 
venus sur le marché;

3°  faire  en  sorte  que  les  gestionnaires  et  les 
utilisateurs des réseaux d’électricité en ce compris des 
réseaux  privés  et  des  réseaux  fermés  professionnels 
soient  incités,  tant  à  court  terme  qu’à  long  terme,  à 
améliorer les performances de ces réseaux et favoriser 
l’intégration du marché;

4° contribuer à assurer un service public et universel 
de qualité dans le secteur de la fourniture d’électricité, 
et contribuer à la protection des clients protégés et à la 
compatibilité des mécanismes nécessaires d’échange de 
données  pour  permettre  aux  clients  de  changer  de 
fournisseur. »;

2° au  paragraphe  2,  alinéa  2,  1°,  les  mots  « les 
gestionnaires de réseaux  privés et les gestionnaires de 
réseaux fermés professionnels, » sont insérés entre les 
mots « par les gestionnaires de réseaux,   » et les mots 
« de leurs obligations imposées »;

3° au  paragraphe  2,  alinéa  2,  un  1°bis,  rédigé 
comme suit, est inséré entre le 1° et le 2° : 

« 1°bis la surveillance de la gestion de la congestion 
des réseaux, y compris des interconnexions, et la mise 
en œuvre des règles de gestion de la congestion; »;

4° au  paragraphe  2,  alinéa  2,  2°,  les  mots 
« contrats-types »  sont  remplacés  par  les  mots 
« conditions générales »;

5° au paragraphe 2,  alinéa  2,  le 3° est  complété 
par  les  mots  « ainsi  que  l’octroi  des  licences  de 
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fourniture »; 

6° au paragraphe 2, alinéa 2, 4°, les mots « , les 
gestionnaires de réseaux privés et les gestionnaires de 
réseaux fermés professionnels »  sont  insérés  entre  les 
mots «   par les gestionnaires de réseaux » et les mots 
« et les fournisseurs » ainsi qu’entre les les mots « si les 
gestionnaires de réseaux » et les mots « ont confié »;

7° au paragraphe 2, alinéa 2, 7°, les mots « et, le 
cas échéant,  les gestionnaires de réseaux privés  et  les 
gestionnaires  de  réseaux  fermés  professionnels »  sont 
insérés entre les mots  « par le gestionnaire de réseau » 
et  les  mots  « ,  en  vue  notamment »  et  les  mots  « du 
rapport  prévu  par  la  Directive  2006/32,  pour  ce  qui 
concerne l’électricité » sont remplacés par les mots « de 
l’élaboration des bilans énergétiques et des obligations 
de rapportage de la Région wallonne auprès de l’Union 
européenne en matière d’énergie »;

8° au paragraphe 2,  alinéa  2,  12°,  les mots « au 
niveau fédéral, régional et européen » sont insérés entre 
les  mots   «  les  autres  régulateurs »  et  les  mots  « des 
marchés  de  l’électricité »,  et  les  mots   « l’ACER et » 
sont insérés entre les mots « , ainsi qu’avec » et les mots 
«  toute autre autorité ou organisme belge, étranger ou 
international »;

9° au paragraphe 2, alinéa 2, le 14° est complété 
par  les  mots  « ainsi  que,  conformément  aux  articles 
15bis  et  15ter,  les  conditions  de  rémunération  des 
réseaux privés et des réseaux fermés professionnels  »;

10° au  paragraphe  2,  alinéa  2,  un  14°bis,  rédigé 
comme suit, est inséré entre le 14° et le 15° : « 14°bis 
l’exercice  des  compétences  tarifaires,  notamment  la 
fixation de la méthodologie tarifaire et la surveillance et 
le contrôle de la mise en œuvre des plans d’adaptation 
des  gestionnaires  de  réseau,  conformément  à  l’article 
15, §§4 et 5; »;

11° le paragraphe 2, alinéa 2, est complété par un 
16° rédigé comme suit :

« 16°  lorsque  le  GRD,  ou  la  filiale  désignée 
conformément  à  l’article  16,  réalise  d’autres  activités 
que  la  gestion  des  réseaux  électrique  ou  gazier,  la 
CWaPE  est  habilitée  à  vérifier  qu’il  n’y  a  aucune 
subsidiation  croisée  entre  les  activités  de  gestion  des 
réseaux électrique et gazier et les autres activités, à cette 
fin le gestionnaire ou la filiale est tenu de répondre à 
toute question ou demande de documents émanant de la 
CWaPE. »;

12° au paragraphe 3, les mots « La CWaPE soumet 
chaque année au Gouvernement » sont remplacés par les 
mots  « Pour  le  30  juin  au  plus  tard,  la  CWaPE 
communique  au  Gouvernement  et  au  Parlement 
wallon »  et  les  mots  « Le  ministre  communique  ce 
rapport  au Parlement wallon pour le premier semestre 
au plus tard.  Il  veille à une publication appropriée du 
rapport. » sont remplacés par les phrases « La CWaPE 

présente son rapport annuel au Parlement. Le rapport est 
publié sur le site internet de la CWaPE. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 48 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 49.

« Art. 49

A l’article  43bis du  même  décret,  modifié  par  le 
décret  du  17  juillet  2008,  les  modifications  suivantes 
sont apportées :

1°  au  paragraphe  2,  alinéa  1er,  les  mots  « ou  du 
Gouvernement, »  sont  insérés  entre  les  mots  «  du 
ministre, » et « soit à la demande de tiers »;

2°  au  paragraphe  2,  alinéa  1er,  les  mots  « du 
Gouvernement, en application de l’article 47ter, §3bis » 
sont remplacés par les mots « du Parlement wallon »; 

3°  au  paragraphe  2,  alinéa  5,  les  mots  « ne  lient 
pas »  sont  remplacés  par  les  mots  « n’ont  pas  de 
caractère contraignant ».

- Pas d'objection ?

- L'article 49 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 50.

« Art. 50

L’article 44 du même décret, modifié par le décret 
du 17 juillet 2008, est remplacé par ce qui suit :

« La CWaPE arrête un règlement d’ordre intérieur. 
Celui-ci  est  transmis  au  Gouvernement  pour  prise 
d’acte. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 50 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 51.

« Art. 51

A l’article 45 du même décret, modifié par le décret 
du 17 juillet 2008 et par le décret du 22 juillet 2010, les 
modifications suivantes sont apportées : 

1° au paragraphe 1er, le mot « cinq directeurs » sont 
remplacés  par  « quatre  directeurs,  dont  un  vice-
président » et les mots « conformément à la procédure 
organisée par le présent article, » sont insérés entre les 
mots « par le Gouvernement, » et les mots « après appel 
public aux candidats »; 

2° au paragraphe 1er, alinéa 1er, dernière phrase, les 
mots « et du Ministre-Président » sont insérés après les 
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mots « entre les mains du ministre »;

3° au paragraphe premier alinéa 2, les mots « , vice-
président »  sont  insérés  après  les  mots  « un  nouveau 
président »;

4°  au  paragraphe  1er,  alinéa  4,  les  mots  « leur 
fonction »  sont  remplacés  par  les  mots  « leurs 
fonctions »  et  les  mots  « conformément  à  l’article 
45quater »  sont  insérés  après  les  mots  les  mots  « ou 
peut les révoquer anticipativement »;

5° au paragraphe 1er alinéa 5, les mots « , du vice-
président » sont insérés après les mots « Le mandat du 
président »;

6°  au  paragraphe  1er,  alinéa  6,  les  mots  « ,  vice-
président » sont insérés après les mots « de président » 
et  les  mots  « au  §3 »  sont  remplacé  par  « aux 
paragraphes 2 à 2quater »;

7°  au  paragraphe  1er  alinéa  8,  les  mots  « un 
directeur choisi  par  ses pairs » sont remplacés par  les 
mots « le vice-président »;

8° le paragraphe 2 est remplacé par ce qui suit :

§2.  Le  président  et  les  directeurs,  dont  le  vice-
président, sont désignés par le Gouvernement sur base 
d’une procédure SELOR et  sur propositions d’un jury 
de sélection, composé comme suit :

1° l’Administrateur du SELOR ou son délégué;

2° pour les postes de directeurs, trois membres 
ayant les profils suivants, dont au minimum un membre 
dans chaque profil : 

   a. un ou deux membres, soit : 

     - exerçant ou ayant exercé une fonction de haut 
niveau dans la régulation de marchés de réseau tels que 
les  télécommunications,  les  chemins  de  fer  ou  les 
services postaux, 

    - faisant partie du personnel académique d’une 
université; 

   b. un ou deux membres ayant exercé une fonction 
de haut niveau dans le secteur de l’électricité ou du gaz; 

3°  pour  les  postes  de  président  et  vice-
président,  deux  membres  ayant  respectivement  les 
profils visés au 2° et un membre ayant une fonction de 
très haut niveau dans un secteur public.

Dans le cadre de leur mission, les membres du jury 
respectent les règles de confidentialités et sont soumis 
au secret professionnel.

9° les paragraphes 2bis à 2quinquies, rédigés comme 
suit, sont insérés entre les paragraphes 2 et 3;

  « §2bis. L’appel à candidature, accompagné de la 
lettre de mission pour le président, le vice-président et 
les  directeurs,  est  approuvé  par  le  Gouvernement  et 
publié au Moniteur belge ainsi que dans quatre journaux 
belges de couverture régionale.  Un délai minimum de 
30 jours calendriers et de maximum 45 jours calendrier 
doit s’écouler entre cette publication au Moniteur belge 
et la date limite de dépôt des candidatures.

Le  SELOR examine les  conditions de  recevabilité 
des candidatures reprises dans l’appel à candidature. Il 
écarte les candidats dont le dossier ne répond pas aux 
conditions requises pour exercer la fonction. »;

§2ter.  Pour  être  valablement  reçus,  les  candidats 
doivent rencontrer les critères de recevabilités suivants :

1° jouir des droits civils et politiques;

2°  être  porteurs  d’un  diplôme  de  l’enseignement 
supérieur  de  type  long  ou  du  deuxième  cycle  de 
l’enseignement universitaire;

Les candidats seront évalués sur la base des critères 
de sélections suivants :

1°  justifier  d’une  expérience  d’au  moins  cinq  ans 
dans le domaine de l’électricité et du gaz ou dans des 
marchés de réseaux tels que les télécommunications, les 
chemins de fer ou les services postaux;

2° disposer d’aptitudes managériales;

3°  avoir  la  capacité  de  travailler  en  équipe 
multidisciplinaire;

4°  outre  le  français,  démontrer  une  très  bonne 
connaissance du néerlandais et l’anglais;

5°  démontrer  le  souci  de  l’intérêt  général, 
d’indépendance  par  rapport aux acteurs du marché de 
l’énergie, et de préoccupations énergétiques s’inscrivant 
dans le développement durable;

6°  avoir  une  bonne  connaissance  de  la  situation 
institutionnelle,  économique,  sociale  et 
environnementale  de  la  Région  Wallonne,  de  la 
Belgique et au niveau européen;

7° avoir des connaissances suffisantes du secteur de 
l’électricité  et  du  gaz  portant  sur  au  moins  un  des 
aspects suivants, en fonction des postes à pourvoir :

a)  fonctionnement  des  marchés  du  gaz  et  de 
l’électricité;

b)  juridique,  protection  des  consommateurs  et 
concurrence;

c)  tarifaire,  économique,  financier,  obligation  de 
service public; 

d) promotion des énergies renouvelables et marchés 
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des certificats verts; 

ou, à défaut, dans les marchés de réseaux, tels que 
les  télécommunications,  les  chemins  de  fer  ou  les 
services postaux;

8° avoir la capacité d’analyser et de comprendre les 
grands  enjeux  des  marchés de l’électricité  et  du gaz, 
particulièrement  dans  les  dimensions  économiques, 
sociales et  environnementales.

Le candidat au poste de président répond, en outre, 
aux conditions suivantes : 

1° disposer d’une expérience de minimum cinq ans  
en matières  de représentation d’une institution vers  le 
monde extérieur;  

2°  disposer  d’une  expérience  complémentaire  de 
minimum  cinq  ans  dans  la  gestion  d’équipe  et  la 
négociation; 

3°  disposer  d’une  expérience  dans  le  pilotage 
d’organes de gestion.

§2quater. Le président et les directeurs, dont le vice-
président, sont désignés par le Gouvernement au terme 
de la procédure SELOR.

Pour chaque fonction, le jury attribue aux candidats 
une des mentions suivantes :

1° convient particulièrement pour la fonction;

2° convient pour la fonction;

3° ne convient pas pour la fonction.

Le  Gouvernement  nomme  le  président  et  les 
directeurs,  dont  le  vice-président,  parmi  les  candidats 
ayant  obtenu  la  mention  « convient  particulièrement 
pour la fonction » ou « convient pour la fonction », en 
tenant compte de leurs complémentarités en termes de 
compétences et d’expertise. 

Le Gouvernement motive sa décision et en informe 
les candidats.  Les noms des candidats non retenus ne 
sont pas publiés.

§2quinquies. Par dérogation aux paragraphes 2 à 2 
quater,  à  l’échéance  d’un  premier  mandat,  le 
renouvellement  d’un  mandat  de  président  ou  de 
directeur,  dont  le  vice-président,  est  soumis  à  une 
évaluation  préalable  réalisée  par  un  jury  composé  de 
l’Administrateur du SELOR, du Ministre, du Ministre-
Président,  ou de  leurs  délégués,  et  selon la  procédure 
d’évaluation  du  titre  VIII  du  Code  de  la  fonction 
publique. »;

10° le paragraphe 3 est remplacé par ce qui suit :

« §3.  Le  Gouvernement  fixe  les  modalités  de  la 
rémunération des membres du Comité de direction de la 

CWaPE. »;

11°  au  paragraphe  4,  les  mots  « ,  dont  le  vice-
président, »  sont  insérés  après  les  mots  « les 
directeurs ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 51 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 52.

« Art. 52

Dans le même décret, il  est inséré un article 45bis 
rédigé comme suit :

« §1er. Les membres des Chambres législatives, du 
Parlement européen et des Parlements de Communauté 
et  de Région, les Ministres,  les Secrétaires  d’État,  les 
membres  d’un  Gouvernement  de  Communauté  ou  de 
Région,  les  membres  d’un  exécutif  provincial  ou 
communal,  ainsi  que  les  membres  des  organes 
d’intercommunales actives dans la distribution d’énergie 
ne  peuvent  exercer  les  fonctions  de  président  ou  de 
directeur. 

§2. Les membres du comité de direction ne peuvent 
exercer aucune fonction ou activité, rémunérée ou non, 
au service d’un gestionnaire de réseau, d’un producteur, 
d’un  fournisseur  ou  d’un  intermédiaire  actif  dans  le 
secteur de l’énergie. 

L’interdiction prévue à l’alinéa 1er subsiste pendant 
un an après la fin du mandat du titulaire. 

§3. Outre les incompatibilités visées au paragraphe 
2, le président et les directeurs, dont le vice-président, 
ne  peuvent,  sans  l’accord  préalable  du  comité  de 
direction,  exercer  aucune  activité  de  nature 
professionnelle rémunérée et étrangère à leur mandat, ni 
intervenir comme agent d’une autre entreprise, pour des 
activités étrangères à leur mandat.

En tout état de cause, l’exercice d’une telle activité 
ne  peut  se  réaliser  au  détriment  des  tâches  liées  à 
l’exercice de leur mandat de président ou de directeur.

§4.  Les  membres  du  comité  de  direction  de  la 
CWaPE  ne  peuvent  détenir  des  actions,  ou  autres 
valeurs  assimilables  à  des  actions,  émises  par  un 
producteur,  un  fournisseur  ou  un  intermédiaire  actif 
dans  le  secteur  de  l’énergie,  ni  des  instruments 
financiers  permettant  d’acquérir  ou  de  céder 
préférentiellement  de  telles  actions  ou  valeurs,  ou 
donnant  lieu  à  un  règlement  en  espèces  en  fonction 
principalement  de  l’évolution  de  la  valeur  de  telles 
actions ou valeurs.

§5. Si le président, le vice-président ou un directeur 
possède, directement ou indirectement, un intérêt lors de 
l’adoption d’une décision, d’un avis ou d’un autre acte 
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relevant  de  la  CWaPE,  il  ne  peut  assister  aux 
délibérations  du  comité  de  direction  y  relatives,  ni 
prendre part au vote. Il doit en informer préalablement 
les autres membres du comité de direction. Le procès-
verbal de la réunion en fait état. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 52 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 53.

« Art. 53

Dans le même décret, il  est inséré un article 45ter 
rédigé comme suit :

« §1er. Les membres du comité de direction veillent 
au  respect  des  règles  des  marchés  du  gaz  et  de 
l’électricité  avec  toute  la  diligence,  la  compétence, 
l’honnêteté, l’indépendance et le sérieux requis.

Ils évitent tout comportement qui pourrait ébranler 
la confiance du public dans la CWaPE ou qui serait de 
nature à nuire à l’accomplissement de ses missions.

Ils  remplissent  leur  fonction  avec  loyauté  et 
intégrité.

Ils s’engagent à ne pas solliciter, exiger ou recevoir, 
directement ou indirectement, même en dehors de leur 
fonction  mais  en  raison  de  celle-ci,  des  dons, 
gratifications et avantages quelconques. 

§2.  Les  membres  du  comité  de  direction  se 
conforment  aux décisions et  directives données par  le 
Comité  de  direction  de  la  CWaPE  et  les  exécutent 
loyalement et de bonne foi.

§3. Il est interdit au président et aux directeurs, dont 
le vice-président, tant pendant la durée de leur fonction 
qu’après leur  cessation, de divulguer  à  des tiers toute 
information confidentielle de quelque nature que ce soit, 
de même que tout secret d’affaires relatif à la CWaPE et 
à  son activité  et  qui  viendrait  à  leur  connaissance en 
raison de leur fonction.

§4.  À l’issue de leurs  mandats,  le président  et  les 
directeurs,  dont  le  vice-président,  restituent  tout 
matériel,  donnée  ou  information,  quel  que  soit  son 
support notamment écrit, verbal ou informatique, mis à 
sa disposition par la CWaPE et relatif à celle-ci. Ils ne 
conservent  aucune  copie  ou  extrait  du  matériel,  des 
données ou de l’information susmentionnées. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 53 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 54.

« Art. 54

Dans  le  même  décret,  il  est  inséré  un  article 
45quater rédigé comme suit :

« Le  président,  le  vice-président,  et  les  directeurs 
peuvent  être  démis  de  leur  fonction  s’ils  ne  satisfont 
plus aux conditions d’indépendance fixées par le présent 
décret  ou  violent  des  dispositions  légales  et 
réglementaires. A cette fin, le Gouvernement statue sur 
la révocation d’un ou plusieurs membres dans le respect 
des droits de la défense, après avoir entendu  les parties 
et, le cas échéant, leur conseil.

Préalablement  à  l’audition  visée  à  l’alinéa  1er, 
l’intéressé est autorisé à consulter le dossier établi à sa 
charge.

Les dispositions de l’arrêté du Gouvernement wallon 
du 18 décembre  2003 portant  le  Code de  la  fonction 
publique  wallonne,  relatives  à  la  Chambre de  recours 
sont applicables en cas de sanction disciplinaire. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 54 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 55.

« Art. 55

À l’article  46  du  même  décret,  les  modifications 
suivantes sont apportées au paragraphe 1er, alinéa 1er : 

1° dans la phrase introductive,  le  mot « cinq » est 
remplacé par le mot « quatre »;

2° au 1°,  les  mots « en ce compris  le gaz  issu de 
sources  d’énergie  renouvelables  ainsi  que  du 
fonctionnement des marchés du gaz et de l’électricité  et 
des  études  y  afférentes »  sont  insérés  après  les  mots 
« l’électricité »;

3° au 2° les mots « et tarifaire, » sont insérés entre 
les mots « socio-économique » et « , chargée »;

4° au 2°, les mots « du fonctionnement des marchés 
du gaz et de l’électricité et » sont remplacés par les mots 
« de  l’approbation  des  tarifs  des  gestionnaires  de 
réseaux de distribution de gaz et d’électricité, »;

5°  au  3°,  les  mots  « des  énergies  renouvelables » 
sont remplacés par les mots « de l’électricité verte »;

6° au 3°,  les  mots « d’une part,  et  du gaz issu de 
sources  d’énergie  renouvelables,  d’autre  part; »  sont 
abrogés;

7° le point 5° est abrogé. »

- Pas d'objection ?

- L'article 55 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 56.
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« Art. 56

À l’article 47 du même décret, modifié par le décret 
du  17  juillet  2008,  les  modifications  suivantes  sont 
apportées :

1°  au  paragraphe  1er,   les  mots  « et  fermés 
professionnels »  sont  insérés  entre  les  mots  « réseaux 
privés »  et  « ,  producteurs » et  les  mots  « à  toute 
personne qui peut se voir octroyer des certificats verts 
par la CWaPE, à titre de cessionnaire ou de courtier, » 
sont insérés après les mots « intervenant sur le marché 
régional, »;

2° au paragraphe 2, alinéa 2, les mots « émanant du 
comité  de  direction »  sont  insérés  entre  les  mots 
« écrit » et « contenant »; 

3° au paragraphe 2, alinéa 4, les mots « ainsi que » 
sont  remplacés  par  les  mots  « ,  les  gestionnaires  de 
réseaux  privés  et  les  gestionnaires  de  réseaux  fermés 
professionnels, »,  et  les  mots  « ,  ainsi  que  toute 
personne qui peut se voir octroyer des certificats verts 
par la CWaPE, à titre de cessionnaire ou de courtier, » 
sont insérés entre les mots « intervenant sur le marché 
régional » et « sont tenus »;

5°  au paragraphe 3,  les  mots  « et,  le  cas  échéant, 
leurs  filiales,  ainsi  que  les  gestionnaires  de  réseaux 
privés  et  les  gestionnaires  de  réseaux  fermés 
professionnels »  sont  insérés  entre  les  mots  « les 
gestionnaires  de  réseaux, »  et  les  mots  « producteurs, 
fournisseurs »  et  les  mots  « ,  de  même  que  toute 
personne qui peut se voir octroyer des certificats verts 
par la CWaPE, à titre de cessionnaire ou de courtier » 
sont insérés après les mots « intervenant sur le marché 
régional ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 56 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 57.

« Art. 57

À l’article 47ter du même décret, inséré par le décret 
du  17  juillet  2008,  les  modifications  suivantes  sont 
apportées :

1°  au  paragraphe  1er,  un  nouvel  alinéa  1  rédigé 
comme suit est inséré in limine :« §1er. Dans le cadre de 
ses missions de régulation, la CWaPE est indépendante 
du Gouvernement. »;

2° au paragraphe 1er alinéa 1er, devenu alinéa 2, les 
mots « et pour les  compétences autres, ne relevant pas 
des missions de régulation de la CWaPE au sens de la 
directive 2009/72/CE, et déléguées à celle-ci par ou en 
vertu du décret, » sont insérés après les mots « service 
régional  de  médiation »  et  les  mots  « Pour  les 
compétences  relevant  des  missions  de  régulations, les 

commissaires ont un rôle d’observateur. » sont insérés 
entre les mots « par le Gouvernement. » et les mots « Le 
Gouvernement détermine »;

3° au paragraphe 2, les mots « §2. Les commissaires 
du Gouvernement » sont remplacé par « Ils »;

4° au paragraphe 3 devenu paragraphe 2, les mots 
« §2. Pour les compétences ne relevant pas des missions 
de régulation, » sont insérés en début de paragraphe;

5°  au  paragraphe  3bis,  les  mots  « §3bis »  sont 
supprimés;

6° au paragraphe 4, les mots « §4 » sont remplacés 
par « §3 » et le mot « juillet » est remplacé par « août »;

7° au paragraphe 5, les mots « §5. » sont remplacés 
par  « §4. »,  les  mots  «  pour  l’ensemble  de  ses 
activités » sont insérés entre les mots « est soumise » et 
les mots « au contrôle » et les mots « et du Parlement. 
Dans l’exercice de ce contrôle, le Parlement auditionne 
la CWaPE deux fois par an. » sont insérés in fine. »

- Pas d'objection ?

- L'article 57 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 58.

« Art. 58

À l’article  48  du  même  décret,  remplacé  par  le 
décret  du  17  juillet  2008,  les  modifications  suivantes 
sont apportées :

1°  au  paragraphe  1er,  alinéa  1er,  les  mots  « d’un 
gestionnaire  de  réseau  privé  ou  d’un  gestionnaire  de 
réseau fermé professionnel » sont insérés entre les mots 
« réseau, »  et « dans la mesure »; 

2°  au  paragraphe  2,  alinéa  2,  les  termes  « .  Le 
comportement dénoncé ne doit pas avoir pris fin » sont 
remplacés par les mots « et si les dernières démarches 
du plaignant vis-à-vis de l’acteur avec lequel il  est en 
litige ne remontent pas à ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 58 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 59.

« Art. 59

À l’article 49, alinéa 3, du même décret, remplacé 
par le décret du 17 juillet 2008, le mot « minimum » est 
inséré après le mot « directeurs ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 59 est adopté.

P.W.- C.R.I. N° 16 (2013-2014) - Vendredi 11 avril 2014 168



Nous passons à présent à l'examen de l'article 60.

« Art. 60

À l’article 49bis du même décret, introduit remplacé 
par  le  décret  du  17  juillet  2008,  les  modifications 
suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 1er, les mots « relatif à l’accès au 
réseau ou à l’application des règlements techniques, » 
sont remplacés par les mots « en ce compris les réseaux 
privés  et  les  réseaux fermés  professionnels  quant  aux 
obligations  imposées  au  gestionnaire  du  réseau  en 
question par ou en vertu du présent décret, »;

2°  le  paragraphe  1er  est  complété  par  un  second 
alinéa rédigé comme suit :

« Lorsque  le  litige  porte  sur  l’application  du 
règlement  technique  mais  que  l’objet  véritable  de  la 
demande  repose  sur  la  contestation  d’une  facture 
d’énergie, notamment à la suite d’une rectification des 
données  de  mesure,  la  Chambre  des  litiges  ne  sera 
compétente que si une tentative de résolution amiable 
du litige a  déjà eu lieu devant le  Service  régional  de 
médiation  pour  l’énergie  ou  devant  le  Service  de 
Médiation de l’Énergie institué au niveau fédéral. Pour 
tous  les  autres  litiges,  la  Chambre  des  litiges  est 
habilitée à transmettre la requête au Service régional de 
médiation pour l’énergie s’il  apparaît  qu’une tentative 
de  médiation  serait  opportune.  Dans  ce  cas,  elle  en 
informe  les  parties.  Si  la  requête  est  transmise  au 
Service régional de médiation pour l’énergie, les délais 
de procédure en vigueur devant la Chambre des litiges 
sont  suspendus  le  temps  que  ce  service  clôture  la 
procédure de médiation. »; 

3° au paragraphe 2, alinéa 1er, le mot « courrier » est 
abrogé;

4° au paragraphe 2, alinéa 2, les mots « , si elle le 
juge opportun ou à la demande d’une des parties » sont 
insérés entre les mots « elle » et « . Si elles le désirent »;

5° au paragraphe 3, l’alinéa 1er est complété par la 
phrase suivante :

« Une  nouvelle  prolongation  du  délai  est  possible 
moyennant l’accord du plaignant. »;

6°  au  paragraphe  3,  alinéa  2,  les  mots  « et 
contraignantes »  sont  insérés  après  le  mot 
« motivées ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 60 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 61.

« Art. 61

L’article 50 du même décret, abrogé par le décret du 

17 juillet 2008, est rétabli dans la rédaction suivante :

« Art. 50. La CWaPE motive et justifie pleinement 
ses décisions. 

Les  modalités  applicables  pour  ces  motivations  et 
justifications sont précisées dans le  règlement  d’ordre 
intérieur  du comité  de direction,  eu  égard notamment 
aux principes suivants :

1°  la  motivation  reprend  l’ensemble  des  éléments 
sur lesquels est basée la décision;

2°  les  entreprises  d’électricité  ont  la  possibilité, 
préalablement à la prise d’une décision les concernant, 
de faire valoir leurs commentaires;

3° la suite donnée à ces commentaires est justifiée 
dans la décision finale.

Les  actes  de  portée  individuelle  ou  collective 
adoptés en exécution de ses missions ainsi que tout acte 
préparatoire, rapport d’experts, commentaire des parties 
consultées  y  afférents  sont  publiés  sur  le  site  de  la 
CWaPE,  dans  le  respect  de  la  confidentialité  des 
informations  commercialement  sensibles  et/ou  des 
données à caractère personnel. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 61 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 62.

« Art. 62

Dans le Chapitre XIbis du même décret, il est inséré 
un article 50bis, rédigé comme suit :

«  Art. 50bis.  Sans  préjudice  des  voies  de  recours 
ordinaires,  toute  partie  lésée  a  le  droit  de  présenter, 
devant  la  CWaPE,  une  plainte  en  réexamen dans  les 
deux mois suivant la publication d’une décision de la 
CWaPE ou de la proposition de décision arrêtée par la 
CWaPE dans le cadre d’une procédure de consultation. 
Cette plainte n’a pas d’effet suspensif, sauf lorsqu’elle 
est  dirigée  contre  une  décision  imposant  une  amende 
administrative.

La CWaPE statue dans un délai de deux mois à dater 
de  la  réception  de  la  plainte  ou  des  compléments 
d’informations qu’elle a sollicités. La CWaPE motive sa 
décision. A défaut, la décision initiale est confirmée. ».

- Pas d'objection ?

- L'article 62 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 63.

« Art. 63

Au  même  chapitre,  il  est  inséré  un  article  50ter, 
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rédigé comme suit :

« Art.  50ter.  Les décisions de la CWaPE peuvent, 
dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  date  de  leur 
notification,  faire  l’objet  d’un  recours  en  annulation 
devant la Cour d’appel dont relève le siège social de la 
CWaPE statuant comme en référé. De même, à défaut 
de décision de la CWaPE dans le délai fixé par le décret, 
la partie la plus diligente peut porter le différend devant 
la Cour d’appel dont relève le siège social de la CWaPE, 
dans les trente jours qui suivent la date d’expiration du 
délai fixé.

En  cas  de  plainte  en  réexamen,  le  délai  visé  à 
l’alinéa 1er est suspendu à la décision de la CWaPE, ou, 
en l’absence de décision, pendant deux mois à dater de 
la  réception  de  la  plainte  ou  des  compléments 
d’information sollicités par la CWaPE.

Le Gouvernement  peut  intervenir  à  la  cause,  sans 
toutefois  que  cette  intervention  ne  puisse  retarder  la 
procédure.

Le  recours  visé  à  l’alinéa  1er  n’est  pas  suspensif 
sauf  lorsqu’il  est  dirigé  contre  une  décision  imposant 
une amende administrative.  Toutefois,  la cour  d’appel 
dont  relève  le  siège  social  de  la  CWaPE,  saisie  d’un 
recours,  peut,  avant dire droit,  ordonner la suspension 
de l’exécution de la décision faisant l’objet du recours, 
lorsque  le  demandeur  invoque  des  moyens  sérieux 
susceptibles de justifier l’annulation  ou la réformation 
de la décision et que l’exécution immédiate de celle-ci 
risque  de  lui  causer  un  préjudice  grave  difficilement 
réparable.

La  cour  d’appel  dont  relève  le  siège  social  de  la 
CWaPE statue dans un délai de soixante jours à dater de 
l’introduction de la requête. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 63 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 64.

« Art. 64

Dans le même décret, l’intitulé du chapitre XII est 
remplacé par les mots « Conseil général ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 64 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 65.

« Art. 65

L’article 51 du même décret est remplacé par ce qui 
suit : 

« §1er.  Il  est  créé  un  Conseil  général  qui  a  pour 
missions :

1°  d’initiative  ou  à  la  demande  du  ministre,  de 
définir  des  orientations  pour  l’application  du  présent 
décret et de ses arrêtés d’exécution;

2° de formuler, dans les 40 jours suivant la réception 
de la demande de la CWaPE, un avis sur toute question 
qui lui est soumise par la CWaPE;

3° d’être un forum de discussion sur les objectifs et 
les stratégies de la politique énergétique wallonne.

§2.  Le  Conseil  est  composé  de  vingt-quatre 
membres désignés par le Gouvernement, après appel à 
manifestation d’intérêt, à savoir :

1°  trois  représentants  des  pouvoirs  publics 
régionaux;

2°  quatre  représentants  du  Conseil  économique  et 
social de la Région wallonne;

3°  deux  représentants  des  consommateurs 
résidentiels;

4° trois représentants des villes et communes et deux 
représentants  des  CPAS  proposés  respectivement  par 
l’Union  des  villes,  communes  et  provinces  de  la 
Wallonie et par le Fédération des CPAS; 

5°  quatre  représentants  des  producteurs, dont  un 
représentant des producteurs centralisé, un représentant 
des producteurs d’énergie renouvelable, un représentant 
des  producteurs  d’énergie  à  partir  de  cogénération de 
qualité et un représentant des autoproducteurs;

6° trois représentants des gestionnaires des réseaux 
de transport local et de distribution;

7°  deux  représentants  des  fournisseurs  de  gaz  et 
d’électricité;

8°  un  représentant  des  associations 
environnementales.

§3.  Le  Président  du  Conseil  est  désigné  par  le 
Gouvernement  parmi  les  représentants  visés  au 
paragraphe 2, 3°.

§4.  Le  président  ou  un  directeur  de  la  CWaPE 
assistent  aux  réunions  du  Conseil  avec  voix 
consultative.

§5.  Le  secrétariat  du  Conseil  est  assuré  par 
l’Administration.

§6.  Le  Gouvernement  prend  acte  du  règlement 
d’ordre intérieur du Conseil.

§7. Les frais de fonctionnement du Conseil sont à 
charge du Fonds Énergie. ». »

- Pas d'objection ?
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- L'article 65 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 66.

« Art. 66

Dans le  même décret,  l’intitulé  du chapitre  XIIbis 
est  remplacé  par  les  mots  «  Fonds  énergie  et  du 
développement durable ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 66 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 67.

« Art. 67

L’article 51bis, alinéa 1er, du même décret, modifié 
par  le  décret  du 27 octobre  2011, est  modifié comme 
suit :

1°  les  mots  « et  du  développement  durable »  sont 
insérés  entre  les  mots  « Fonds énergie » et  les  mots  
« , au sens de l’article 45 »;

2° au 4°, les mots « projets et » sont insérés entre les 
mots  « à  promouvoir  les »  et  les  mots  « filières  de 
production »;  et  les mots « ,  de chaleur » sont insérés 
entre les mots « de gaz » et les mots « et d’électricité »;

3°  au  7°,  les  mots  « et  les  actions sociales »  sont 
insérés in fine;

4°  l’alinéa  1er  est  complété  par  un  11°,  rédigé 
comme suit :

« 11°  les  frais  de  fonctionnement  du  Conseil 
général. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 67 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 68.

« Art. 68

À l’article 51ter du même décret, inséré par le décret 
du 17 juillet 2008 et modifié par le décret du 27 octobre 
2011, les modifications suivantes sont apportées :

1° dans la phrase introductive du paragraphe 1er, les 
mots « et du développement durable » sont inséré entre 
les mots « Fonds énergie » et les mots « est alimenté »;

2°  au  paragraphe  2,  alinéa  1er,  la  phrase  « Le 
montant de la dotation de la CWaPE s’élève à 3 610 950 
euros. »  est  remplacée  par  la  phrase « Le montant  du 
budget global annuel de la CWaPE s’élève à 5 600 000 
euros. »,   les  mots  « de  l’année  précédant  l’entrée  en 
vigueur du présent décret » sont remplacés par le chiffre 
« du mois de juin 2012», et la phrase « Le montant de la 

dotation  est  prélevé  au  prorata  des  redevances  visées 
respectivement à l’article 51quinquies, §1er, 1° et 2°. » 
est remplacée par la phrase « Ce budget global provient 
pour  partie  d’une  redevance  sur  les  certificats  verts, 
perçue par la CWaPE, en fonction des MWh produits, à 
concurrence  d’un  montant  annuel  de  1  800  000  € 
correspondant à sa charge de gestion du mécanisme et 
de traitement des certificats verts, et pour le solde de la 
dotation de la CWaPE. »;

3° au paragraphe 2, l’alinéa 2 est abrogé.

- Pas d'objection ?

- L'article 68 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 69.

« Art. 69

À l’article 53 du même décret, modifié par le décret 
du 17 juillet 2008 te par le décret du 27 octobre 2011, 
les modifications suivantes sont apportées :

1°  au  paragraphe  1er,  alinéa  2,  les  mots  « dans 
l’injonction »  sont  remplacés  par  les  mots  «  par 
l’injonction visée à l’alinéa 1er »;

2° au paragraphe 2, les mots « indicateurs et » sont 
insérés  entre  les  mots  « caractérisée  les »  et 
« objectifs ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 69 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 70.

« Art. 70

Dans  le  même  décret,  il  est  inséré  un  article  64 
rédigé comme suit :

« Art.  64.  La  CWaPE  évalue  les  dispositions  du 
présent  décret  et  remet  son  rapport  d’évaluation  au 
gouvernement et au parlement pour le 31 janvier 2017.

Le  Conseil  général  peut  également  évaluer  les 
dispositions  du  présent  décret  et  remettre  un  rapport 
d’évaluation au gouvernement et au parlement dans le 
courant de l’année 2017. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 70 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 71.

« Art. 71

Dans  le  même  décret,  il  est  inséré  un  article  65 
rédigé comme suit :
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« Art. 65. Pour ce qui concerne les gestionnaires de 
réseaux de distribution, l’article 26, §2ter à quinquies et 
l’article 34, 3°,b) entrent en vigueur à la date d’entrée en 
vigueur  des nouveaux tarifs appliqués aux gestionnaires 
de réseau de distribution.». »

- Pas d'objection ?

- L'article 71 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 72.

« Art. 72

Un article 66, rédigé comme suit, est inséré dans le 
même décret : 

« Art. 66. A dater de l’entrée en vigueur de la loi de 
transfert  de  compétences  en  matière  de  tarifs  de 
distribution  de  gaz  et  d’électricité  opéré  par  la  loi 
spéciale  du  6  janvier  2014  relative  à  la  Sixième 
Réforme de l’État et dans le respect de l’article 1er du 
présent décret, la CWaPE :

1°  détermine,  à  défaut  de  décision  prise  par  les 
autorités  fédérales  compétentes  antérieurement  au 
transfert  de  la  compétence  tarifaire,   la  hauteur  et/ou 
l’affectation et la répartition des soldes régulatoires des 
années antérieures  à  l’entrée  en  vigueur  de  nouveaux 
tarifs approuvés par la CWaPE. La règle d’affectation 
des soldes non gérables aux tarifs et des soldes gérables 
au résultat de l’exercice continue à s’appliquer; 

2°  peut  prolonger,  modifier,  abroger  ou  remplacer 
les tarifs existant à cette date ou prendre toutes autres 
mesures  relatives  à  la  méthodologie  tarifaire  et  aux 
tarifs  qu’elle  jugerait  utiles  jusqu’à  l’approbation  de 
nouveaux tarifs;

3° prend toutes les mesures transitoires utiles en vue 
de  l’adoption  de  méthodologies  tarifaires  et 
l’approbation des tarifs pour la période tarifaire 2015-
2016.

Lorsqu’elle  fait  usage  des  alinéas  précédents,  la 
CWaPE tient compte des lignes directrices en vigueur. »

- Pas d'objection ?

- L'article 72 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 73.

« Art. 73

Par  dérogation  à  l’art.  51  du  présent  décret,  le 
mandat du président en fonction à la date d’entrée en 
vigueur  du  présent  décret  est  prolongé  jusqu’au  31 
janvier 2017. »

- Pas d'objection ?

- L'article 73 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 74.

« Art. 74

À l’article 591 du Code judiciaire, un point 24° est 
complété par ce qui suit :

« 24° de toutes  les actions formées sur la base de 
l’article 33quater, §6, du décret du 12 avril 2001 relatif 
à  l’organisation  du  marché  régional  de  l’électricité 
contre  les  décisions  des  Commissions  locales  pour 
l’énergie. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 74 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 75.

« Art. 75

Les  articles  16,  47,  48,  10°,  72  et  74  du  présent 
décret entrent en vigueur le 1er juillet 2014. »

- Pas d'objection ?

- L'article 75 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 76.

« Art. 76

L’article 15 du décret du 19 décembre 2002 relatif à 
l’organisation  du  marché  régional  du  gaz,  modifié  en 
dernier lieu par le décret du 17 juillet 2008, est remplacé 
par ce qui suit :

« Art.  15. Le gestionnaire de réseau publie chaque 
année les tarifs en vigueur sur le réseau pour lequel il a 
été désigné, en ce compris les tarifs relatifs aux services 
auxiliaires, tels qu’approuvés par la CWaPE. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 76 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l'ensemble  du 
projet de décret en ce compris le nouvel intitulé.

Nous  allons  rappeler  nos  collègues  pour  procéder 
aux différents votes prévus en cette fin de séance.
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PROPOSITION DE DÉCRET PORTANT 
INTÉGRATION DE LA DIMENSION DE GENRE 
DANS L’ENSEMBLE DES POLITIQUES DE LA 

RÉGION WALLONNE, DÉPOSÉE PAR MME 
SIMONIS, MM. BAYET, DUPONT, MMES 

PÉCRIAUX, SAUDOYER ET SONNET 
(DOC. 183 (2009-2010) N° 1 À 5)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
de  la  proposition  de  décret  portant  intégration  de  la 
dimension de genre dans l’ensemble des politiques de la 
Région  wallonne,  déposée  par  Mme  Simonis,  
MM.  Bayet,  Dupont,  Mmes  Pécriaux,  Saudoyer  et 
Sonnet (Doc. 183 (2009-2010) N° 1 à 5).

- Il est procédé au vote nominatif.

55 membres prennent part au vote.
55 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM.  Barzin,  Bastin,  Bayet,  Bertouille, 

Binon,  Borsus,  Bouchat,  Cauchie,  Cheron,  Collignon, 
Cremasco,  Crucke,  Daele,  de  Coster-Bauchau,  de 
Lamotte,  de  Saint-Moulin,  Defraigne,  Disabato, 
Dodrimont,  Dupont,  Dupriez,  Eerdekens,  Fassiaux-
Looten,  Gadenne,  Gahouchi,  Jamar,  Jeholet, 
Kapompolé,  Langendries,  Linard,  Luperto,  Maene, 
Meerhaeghe, Morreale, Mottard, Moucheron, Mouyard, 
Neven,  Noiret,  Onkelinx,  Pécriaux,  Prévot,  Reuter, 
Saenen,  Saudoyer,  Senesael,  Simonis,  Stoffels, 
Tachenion,  Tanzilli,  Tiberghien,  Trotta,  Wahl,  Walry, 
Zrihen.

En  conséquence,  la  proposition  de  décret  est 
adoptée.  Elle  sera  soumise  à  la  sanction  du 
Gouvernement wallon.

PROPOSITION DE DÉCRET SPÉCIAL 
ABROGEANT LE DÉCRET SPÉCIAL DU 23 
OCTOBRE 1997 VISANT À ASSOCIER LES 

SÉNATEURS ÉLUS DIRECTEMENT PAR LE 
COLLÈGE ÉLECTORAL FRANÇAIS AUX 

TRAVAUX DU CONSEIL RÉGIONAL WALLON, 
DÉPOSÉE PAR MME SIMONIS, MM. DISABATO, 

PRÉVOT ET BORSUS 
(DOC. 973 (2013-2014) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
de la proposition de décret spécial abrogeant le décret 
spécial  du  23  octobre  1997  visant  à  associer  les 
sénateurs  élus  directement  par  le  Collège  électoral 
français  aux  travaux  du  Conseil  régional  wallon, 
déposée  par  Mme Simonis,  MM.  Disabato,  Prévot  et 
Borsus (Doc. 973 (2013-2014) N° 1 et 2).

Je  vous  rappelle  que  conformément  à  l'article  35, 
§ 3,  de  la  loi  spéciale  du  8  août  1980  de  réformes 
institutionnelles,  cette  proposition  de  décret  doit  être 
adoptée  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  suffrages 
exprimés.

- Il est procédé au vote nominatif.

55 membres prennent part au vote.
55 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM.  Barzin,  Bastin,  Bayet,  Bertouille, 

Binon,  Borsus,  Bouchat,  Cauchie,  Cheron,  Collignon, 
Cremasco,  Crucke,  Daele,  de  Coster-Bauchau,  de 
Lamotte,  de  Saint-Moulin,  Defraigne,  Disabato, 
Dodrimont,  Dupont,  Dupriez,  Eerdekens,  Fassiaux-
Looten,  Gadenne,  Gahouchi,  Jamar,  Jeholet, 
Kapompolé,  Langendries,  Linard,  Luperto,  Maene, 
Meerhaeghe, Morreale, Mottard, Moucheron, Mouyard, 
Neven,  Noiret,  Onkelinx,  Pécriaux,  Prévot,  Reuter, 
Saenen,  Saudoyer,  Senesael,  Simonis,  Stoffels, 
Tachenion,  Tanzilli,  Tiberghien,  Trotta,  Wahl,  Walry, 
Zrihen.

En  conséquence,  la  proposition  de  décret  est 
adoptée.  Elle  sera  soumise  à  la  sanction  du 
Gouvernement wallon.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE 
LIVRE III DU CODE WALLON DE 

L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE 
L'URBANISME, DU PATRIMOINE ET DE 

L'ENERGIE PORTANT LES DISPOSITIONS 
RELATIVES AU PATRIMOINE, DÉPOSÉE PAR 
M. PRÉVOT, MME SIMONIS, MM. DESGAIN, 

SENESAEL, MME SAENEN ET M. BASTIN 
(DOC. 1016 (2013-2014) N° 1 À 4)

Votes nominatifs

M. le Président. -  Nous  allons  voter  sur 
l'amendement  proposé  après  approbation  du  rapport 
visant à insérer un article 17à la proposition de décret 
modifiant  le  Livre  III  du  Code  wallon  de 
l'Aménagement  du  Territoire,  de  l'Urbanisme,  du 
Patrimoine.  Amendement  proposé  par  M.  Senesael, 
Mme Cremasco  et  M. Cauchie  (Doc.116 (2013-2014) 
N°5)

- Il est procédé au vote nominatif.

55 membres prennent part au vote.
41 membres répondent oui.
14 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM.  Bastin,  Bayet,  Bouchat,  Cauchie, 

Cheron,  Collignon,  Cremasco,  Daele,  de  Lamotte,  de 
Saint-Moulin,  Disabato,  Dupont,  Dupriez,  Eerdekens, 
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Fassiaux-Looten,  Gadenne,  Gahouchi,  Kapompolé, 
Langendries,  Linard,  Luperto,  Maene,  Meerhaeghe, 
Morreale,  Mottard,  Moucheron,  Noiret,  Onkelinx, 
Pécriaux, Prévot, Saenen, Saudoyer, Senesael, Simonis, 
Stoffels, Tachenion, Tanzilli, Tiberghien, Trotta, Walry, 
Zrihen.

- Se sont abstenus :
Mmes  et  MM.  Barzin,  Bertouille,  Binon,  Borsus, 

Crucke,  de  Coster-Bauchau,  Defraigne,  Dodrimont, 
Jamar, Jeholet, Mouyard, Neven, Reuter, Wahl.

En conséquence, l'amendement est adopté.

J'invite  les  membres  qui  se  sont  abstenus  à  faire 
connaître leurs motifs d'abstention.

Ce n'est pas le cas.

Nous allons voter  sur l'amendement proposé après 
approbation du rapport visant à insérer un article 18 à la 
proposition  de  décret  modifiant  le  Livre  III  du  Code 
wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, 
du Patrimoine. Amendement proposé M. Prévot, Mme 
Saenen et M. Senesael.

- Il est procédé au vote nominatif.

55 membres prennent part au vote.
41 membres répondent oui.
14 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM.  Bastin,  Bayet,  Bouchat,  Cauchie, 

Cheron,  Collignon,  Cremasco,  Daele,  de  Lamotte,  de 
Saint-Moulin,  Disabato,  Dupont,  Dupriez,  Eerdekens, 
Fassiaux-Looten,  Gadenne,  Gahouchi,  Kapompolé, 
Langendries,  Linard,  Luperto,  Maene,  Meerhaeghe, 
Morreale,  Mottard,  Moucheron,  Noiret,  Onkelinx, 
Pécriaux, Prévot, Saenen, Saudoyer, Senesael, Simonis, 
Stoffels, Tachenion, Tanzilli, Tiberghien, Trotta, Walry, 
Zrihen.

- Se sont abstenus :
Mmes  et  MM.  Barzin,  Bertouille,  Binon,  Borsus, 

Crucke,  de  Coster-Bauchau,  Defraigne,  Dodrimont, 
Jamar, Jeholet, Mouyard, Neven, Reuter, Wahl.

En conséquence, l'amendement est adopté.

J'invite  les  membres  qui  se  sont  abstenus  à  faire 
connaître leurs motifs d'abstention.

Ce n'est pas le cas.

Nous allons voter sur l'ensemble de la proposition de 
décret telle qu'amendée modifiant le Livre III du Code 
wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, 
du  Patrimoine  et  de  l'Énergie  portant  les  dispositions 
relatives  au patrimoine,  déposée par  M. Prévot,  Mme 
Simonis, MM. Desgain,  Senesael,  Mme Saenen et  M. 
Bastin (Doc. 1016 (2013-2014) N° 1 à 4).

- Il est procédé au vote nominatif.

55 membres prennent part au vote.
41 membres répondent oui.
14 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM.  Bastin,  Bayet,  Bouchat,  Cauchie, 

Cheron,  Collignon,  Cremasco,  Daele,  de  Lamotte,  de 
Saint-Moulin,  Disabato,  Dupont,  Dupriez,  Eerdekens, 
Fassiaux-Looten,  Gadenne,  Gahouchi,  Kapompolé, 
Langendries,  Linard,  Luperto,  Maene,  Meerhaeghe, 
Morreale,  Mottard,  Moucheron,  Noiret,  Onkelinx, 
Pécriaux, Prévot, Saenen, Saudoyer, Senesael, Simonis, 
Stoffels, Tachenion, Tanzilli, Tiberghien, Trotta, Walry, 
Zrihen.

- Se sont abstenus :
Mmes  et  MM.  Barzin,  Bertouille,  Binon,  Borsus, 

Crucke,  de  Coster-Bauchau,  Defraigne,  Dodrimont, 
Jamar, Jeholet, Mouyard, Neven, Reuter, Wahl.

En  conséquence,  la  proposition  de  décret  telle 
qu'amendée est adoptée et sera soumise à la sanction du 
Gouvernement wallon.

J'invite  les  membres  qui  se  sont  abstenus  à  faire 
connaître leurs motifs d'abstention.

Ce n'est pas le cas.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION SUR LA MISE 
EN ŒUVRE DU PLAN : « DES COMMUNES 

ÉNERG-ÉTHIQUES », DÉPOSÉE PAR 
MM. JAMAR ET CONSORTS 

(DOC. 306 (2010-2011) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l’ensemble 
de la proposition de résolution sur la mise en œuvre du 
plan :  « Des communes énerg-éthiques »,  déposée par 
MM. Jamar et Consorts (Doc. 306 (2010-2011) N° 1 et 
2).

- Il est procédé au vote nominatif.

55 membres prennent part au vote.
14 membres répondent oui.
41 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM.  Barzin,  Bertouille,  Binon,  Borsus, 

Crucke,  de  Coster-Bauchau,  Defraigne,  Dodrimont, 
Jamar, Jeholet, Mouyard, Neven, Reuter, Wahl.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM.  Bastin,  Bayet,  Bouchat,  Cauchie, 

Cheron,  Collignon,  Cremasco,  Daele,  de  Lamotte,  de 
Saint-Moulin,  Disabato,  Dupont,  Dupriez,  Eerdekens, 
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Fassiaux-Looten,  Gadenne,  Gahouchi,  Kapompolé, 
Langendries,  Linard,  Luperto,  Maene,  Meerhaeghe, 
Morreale,  Mottard,  Moucheron,  Noiret,  Onkelinx, 
Pécriaux, Prévot, Saenen, Saudoyer, Senesael, Simonis, 
Stoffels, Tachenion, Tanzilli, Tiberghien, Trotta, Walry, 
Zrihen.

En conséquence,  la  proposition de  résolution  n'est 
pas adoptée. 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE 
AUX SOINS PÉDIATRIQUES À DOMICILE, 

DÉPOSÉE PAR MMES REUTER, BERTOUILLE 
ET M. DODRIMONT 

(DOC. 921 (2013-2014) N° 1 À 3)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
de  la  proposition  de  résolution  relative  aux  soins 
pédiatriques  à  domicile,  déposée  par  Mmes  Reuter, 
Bertouille et M. Dodrimont (Doc. 921 (2013-2014) N° 1 
à 3).

- Il est procédé au vote nominatif.

55 membres prennent part au vote.
55 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM.  Barzin,  Bastin,  Bayet,  Bertouille, 

Binon,  Borsus,  Bouchat,  Cauchie,  Cheron,  Collignon, 
Cremasco,  Crucke,  Daele,  de  Coster-Bauchau,  de 
Lamotte,  de  Saint-Moulin,  Defraigne,  Disabato, 
Dodrimont,  Dupont,  Dupriez,  Eerdekens,  Fassiaux-
Looten,  Gadenne,  Gahouchi,  Jamar,  Jeholet, 
Kapompolé,  Langendries,  Linard,  Luperto,  Maene, 
Meerhaeghe, Morreale, Mottard, Moucheron, Mouyard, 
Neven,  Noiret,  Onkelinx,  Pécriaux,  Prévot,  Reuter, 
Saenen,  Saudoyer,  Senesael,  Simonis,  Stoffels, 
Tachenion,  Tanzilli,  Tiberghien,  Trotta,  Wahl,  Walry, 
Zrihen.

En  conséquence,  la  proposition  de  résolution  est 
adoptée.  Il  en  sera  donné  connaissance  au 
Gouvernement wallon.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE 
AUX COORDINATIONS INTERRÉGIONALES 

EN MATIÈRE DE PRÉVENTION DES 
INONDATIONS ET DE QUALITÉ DES EAUX 
DANS LA VALLÉE DE LA SENNE, DÉPOSÉE 

PAR MM. DESGAIN, MAENE, LANGENDRIES 
ET MME DE COSTER-BAUCHAU 

(DOC. 979 (2013-2014) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
de  la  proposition  de  résolution  relative  aux 
coordinations interrégionales en matière de prévention 
des inondations et de qualité des eaux dans la vallée de 
la  Senne,  déposée  par  MM.  Desgain,  Maene, 
Langendries  et  Mme  de  Coster-Bauchau  (Doc.  979 
(2013-2014) N° 1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

55 membres prennent part au vote.
55 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM.  Barzin,  Bastin,  Bayet,  Bertouille, 

Binon,  Borsus,  Bouchat,  Cauchie,  Cheron,  Collignon, 
Cremasco,  Crucke,  Daele,  de  Coster-Bauchau,  de 
Lamotte,  de  Saint-Moulin,  Defraigne,  Disabato, 
Dodrimont,  Dupont,  Dupriez,  Eerdekens,  Fassiaux-
Looten,  Gadenne,  Gahouchi,  Jamar,  Jeholet, 
Kapompolé,  Langendries,  Linard,  Luperto,  Maene, 
Meerhaeghe, Morreale, Mottard, Moucheron, Mouyard, 
Neven,  Noiret,  Onkelinx,  Pécriaux,  Prévot,  Reuter, 
Saenen,  Saudoyer,  Senesael,  Simonis,  Stoffels, 
Tachenion,  Tanzilli,  Tiberghien,  Trotta,  Wahl,  Walry, 
Zrihen.

En  conséquence,  la  proposition  de  résolution  est 
adoptée.  Il  en  sera  donné  connaissance  au 
Gouvernement wallon.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À 
INTERDIRE LE PORT DE SIGNES 

CONVICTIONNELS OSTENTATOIRES ET 
L’EXPRESSION DE COMPORTEMENTS 

OSTENTATOIRES AU SEIN DES SERVICES DU 
GOUVERNEMENT WALLON, DES 

ORGANISMES D’INTÉRÊT PUBLIC ET DES 
ENTITÉS DÉRIVÉES DE L’AUTORITÉ 

PUBLIQUE RELEVANT DE LA RÉGION 
WALLONNE, DÉPOSÉE PAR MME REUTER, M. 

BORSUS, MME DE COSTER-BAUCHAU, MM. 
MOUYARD, MILLER ET MME BERTOUILLE 

(DOC. 1012 (2013-2014) N° 1 À 18)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
de la proposition de résolution visant à interdire le port 
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de signes convictionnels ostentatoires et l’expression de 
comportements  ostentatoires  au  sein  des  services  du 
Gouvernement wallon, des organismes d’intérêt public 
et des entités dérivées de l’autorité publique relevant de 
la  Région  wallonne,  déposée  par  Mme  Reuter,  M. 
Borsus,  Mme  de  Coster-Bauchau,  MM.  Mouyard, 
Miller et Mme Bertouille (Doc. 1012 (2013-2014) N° 1 
à 18).

- Il est procédé au vote nominatif.

55 membres prennent part au vote.
45 membres répondent oui.
10 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM.  Barzin,  Bastin,  Bayet,  Bertouille, 

Binon, Borsus, Bouchat, Cauchie, Collignon, Crucke, de 
Coster-Bauchau,  de  Lamotte,  de  Saint-Moulin, 
Defraigne,  Dodrimont,  Dupont,  Eerdekens,  Fassiaux-
Looten,  Gadenne,  Gahouchi,  Jamar,  Jeholet, 
Kapompolé,  Langendries,  Luperto,  Maene,  Morreale, 
Mottard,  Moucheron,  Mouyard,  Neven,  Onkelinx, 
Pécriaux, Prévot, Reuter, Saudoyer, Senesael, Simonis, 
Stoffels,  Tachenion,  Tanzilli,  Trotta,  Wahl,  Walry, 
Zrihen.

Se sont abstenus :
Mmes et MM. Cheron, Cremasco, Daele, Disabato, 

Dupriez,  Linard,  Meerhaeghe,  Noiret,  Saenen, 
Tiberghien.

J'invite  les  membres  qui  se  sont  abstenus  à  faire 
connaître leurs motifs d'abstention.

Ce n'est pas le cas.

En  conséquence,  la  proposition  de  résolution  est 
adoptée.  Il  en  sera  donné  connaissance  au 
Gouvernement wallon.

RÈGLEMENT D'ORDRE INTÉRIEUR DU 19 
MARS 2014 RELATIF AU TRAITEMENT DES 

RÉCLAMATIONS

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous  allons  voter  sur  le 
règlement d'ordre intérieur du 19 mars 2014 du Service 
de médiation commun à la Communauté française et à 
la  Région  wallonne  relatif  au  traitement  des 
réclamations.

- Il est procédé au vote nominatif.

55. membres prennent part au vote.
55 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM.  Barzin,  Bastin,  Bayet,  Bertouille, 

Binon,  Borsus,  Bouchat,  Cauchie,  Cheron,  Collignon, 
Cremasco,  Crucke,  Daele,  de  Coster-Bauchau,  de 
Lamotte,  de  Saint-Moulin,  Defraigne,  Disabato, 
Dodrimont,  Dupont,  Dupriez,  Eerdekens,  Fassiaux-
Looten,  Gadenne,  Gahouchi,  Jamar,  Jeholet, 
Kapompolé,  Langendries,  Linard,  Luperto,  Maene, 
Meerhaeghe, Morreale, Mottard, Moucheron, Mouyard, 
Neven,  Noiret,  Onkelinx,  Pécriaux,  Prévot,  Reuter, 
Saenen,  Saudoyer,  Senesael,  Simonis,  Stoffels, 
Tachenion,  Tanzilli,  Tiberghien,  Trotta,  Wahl,  Walry, 
Zrihen.

En conséquence, le règlement est adopté. 

STATUT DES AGENTS DU SERVICE DU 
MÉDIATEUR COMMUN À LA COMMUNAUTÉ 

FRANÇAISE ET À LA RÉGION WALLONNE

Modification

M. le Président. -  Je  vous  propose  d’adopter  la 
modification  du  statut  des  agents  du  service  du 
Médiateur commun à la Communauté française et à la 
Région  wallonne  qui  complète  l'article  345  par  un 
paragraphe 2.

Puis-je  recueillir  l’assentiment  de  l’assemblée  sur 
cette modification ?

Je constate qu'il n'y a pas d'objection.

Cette modification est donc adoptée.

PROJET D'ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE 
LE PARLEMENT DE LA COMMUNAUTÉ 

FRANÇAISE ET LE PARLEMENT WALLON 
RELATIF À LA COMMISSION WALLONIE-

BRUXELLES DE CONTRÔLE DES ÉCHANGES 
DE DONNÉES 

(DOC. 1055 (2013-2014) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous  allons  voter  sur  le  projet 
d'accord  de  coopération  entre  le  Parlement  de  la 
Communauté française et le Parlement wallon relatif à 
la  Commission  Wallonie-Bruxelles  de  contrôle  des 
échanges de données (Doc. 1055 (2013-2014) N° 1).

- Il est procédé au vote nominatif.

55 membres prennent part au vote.
55 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM.  Barzin,  Bastin,  Bayet,  Bertouille, 

Binon,  Borsus,  Bouchat,  Cauchie,  Cheron,  Collignon, 
Cremasco,  Crucke,  Daele,  de  Coster-Bauchau,  de 
Lamotte,  de  Saint-Moulin,  Defraigne,  Disabato, 
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Dodrimont,  Dupont,  Dupriez,  Eerdekens,  Fassiaux-
Looten,  Gadenne,  Gahouchi,  Jamar,  Jeholet, 
Kapompolé,  Langendries,  Linard,  Luperto,  Maene, 
Meerhaeghe, Morreale, Mottard, Moucheron, Mouyard, 
Neven,  Noiret,  Onkelinx,  Pécriaux,  Prévot,  Reuter, 
Saenen,  Saudoyer,  Senesael,  Simonis,  Stoffels, 
Tachenion,  Tanzilli,  Tiberghien,  Trotta,  Wahl,  Walry, 
Zrihen.

En conséquence,  le  projet  d'accord de coopération 
est adopté. 

PROJET DE DÉCRET PORTANT RÈGLEMENT 
DÉFINITIF DU BUDGET DE LA RÉGION 

WALLONNE POUR L'ANNÉE 2008 
(DOC. 1006 (2013-2014) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet de décret portant règlement définitif du budget 
de la  Région wallonne pour l'année 2008 (Doc.  1006 
(2013-2014) N° 1 et 2). 

- Il est procédé au vote nominatif.

55 membres prennent part au vote.
41 membres répondent oui.
14 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM.  Bastin,  Bayet,  Bouchat,  Cauchie, 

Cheron,  Collignon,  Cremasco,  Daele,  de  Lamotte,  de 
Saint-Moulin,  Disabato,  Dupont,  Dupriez,  Eerdekens, 
Fassiaux-Looten,  Gadenne,  Gahouchi,  Kapompolé, 
Langendries,  Linard,  Luperto,  Maene,  Meerhaeghe, 
Morreale,  Mottard,  Moucheron,  Noiret,  Onkelinx, 
Pécriaux, Prévot, Saenen, Saudoyer, Senesael, Simonis, 
Stoffels, Tachenion, Tanzilli, Tiberghien, Trotta, Walry, 
Zrihen.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM.  Barzin,  Bertouille,  Binon,  Borsus, 

Crucke,  de  Coster-Bauchau,  Defraigne,  Dodrimont, 
Jamar, Jeholet, Mouyard, Neven, Reuter, Wahl.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET 
DU 25 FÉVRIER 1999 RELATIF AUX 

SUBVENTIONS OCTROYÉES À CERTAINS 
INVESTISSEMENTS EN MATIÈRE 

D'INFRASTRUCTURES SPORTIVES 
(DOC. 1007 (2013-2014) N° 1 À 4)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du  projet  de  décret  modifiant  le  décret  du  25  février 
1999  relatif  aux  subventions  octroyées  à  certains 
investissements  en  matière  d'infrastructures  sportives 
(Doc. 1007 (2013-2014) N° 1 à 4). 

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à 
l'article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes institutionnelles, c'est-à-dire sans recueillir le 
suffrage de Mme Dethier-Neumann et de M. Stoffels.

- Il est procédé au vote nominatif.

54 membres prennent part au vote.
40 membres répondent oui.
14 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM.  Bastin,  Bayet,  Bouchat,  Cauchie, 

Cheron,  Collignon,  Cremasco,  Daele,  de  Lamotte,  de 
Saint-Moulin,  Disabato,  Dupont,  Dupriez,  Eerdekens, 
Fassiaux-Looten,  Gadenne,  Gahouchi,  Kapompolé, 
Langendries,  Linard,  Luperto,  Maene,  Meerhaeghe, 
Morreale,  Mottard,  Moucheron,  Noiret,  Onkelinx, 
Pécriaux, Prévot, Saenen, Saudoyer, Senesael, Simonis, 
Tachenion, Tanzilli, Tiberghien, Trotta, Walry, Zrihen.

- Se sont abstenus :
Mmes  et  MM.  Barzin,  Bertouille,  Binon,  Borsus, 

Crucke,  de  Coster-Bauchau,  Defraigne,  Dodrimont, 
Jamar, Jeholet, Mouyard, Neven, Reuter, Wahl.

J'invite  les  membres  qui  se  sont  abstenus  à  faire 
connaître leurs motifs d'abstention.

Ce n'est pas le cas.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET 
DU 10 MARS 1994 RELATIF À LA CRÉATION DE 
LA SOCIÉTÉ WALLONNE DE FINANCEMENT 

COMPLÉMENTAIRE DES INFRASTRUCTURES 
(DOC. 1008 (2013-2014) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet de décret modifiant le décret du 10 mars 1994 
relatif  à  la  création  de  la  Société  wallonne  de 
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Financement complémentaire des Infrastructures (Doc. 
1008 (2013-2014) N° 1 et 2). 

- Il est procédé au vote nominatif.

55 membres prennent part au vote.
41 membres répondent oui.
14 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM.  Bastin,  Bayet,  Bouchat,  Cauchie, 

Cheron,  Collignon,  Cremasco,  Daele,  de  Lamotte,  de 
Saint-Moulin,  Disabato,  Dupont,  Dupriez,  Eerdekens, 
Fassiaux-Looten,  Gadenne,  Gahouchi,  Kapompolé, 
Langendries,  Linard,  Luperto,  Maene,  Meerhaeghe, 
Morreale,  Mottard,  Moucheron,  Noiret,  Onkelinx, 
Pécriaux, Prévot, Saenen, Saudoyer, Senesael, Simonis, 
Stoffels, Tachenion, Tanzilli, Tiberghien, Trotta, Walry, 
Zrihen.

- Se sont abstenus :
Mmes  et  MM.  Barzin,  Bertouille,  Binon,  Borsus, 

Crucke,  de  Coster-Bauchau,  Defraigne,  Dodrimont, 
Jamar, Jeholet, Mouyard, Neven, Reuter, Wahl.

J'invite  les  membres  qui  se  sont  abstenus  à  faire 
connaître leurs motifs d'abstention.

Ce n'est pas le cas.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
À L'ACCORD DE COOPÉRATION DU 27 

FÉVRIER 2014 ENTRE L'ETAT FÉDÉRAL, LA 
RÉGION FLAMANDE, LA RÉGION WALLONNE 

ET LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE 
RELATIF À LA CRÉATION D'UN COMITÉ DE 

COORDINATION ET DE FACILITATION POUR 
L'OCTROI DES AUTORISATIONS POUR DES 

PROJETS D'INFRASTRUCTURES 
ÉNERGÉTIQUES TRANSEUROPÉENNES, EN 

EXÉCUTION DU RÈGLEMENT (UE) N°347/2013 
(DOC. 1018 (2013-2014) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du  projet  de  décret  portant  assentiment  à  l'accord  de 
coopération du 27 février  2014 entre l'Etat  fédéral,  la 
Région flamande, la Région wallonne et la Région de 
Bruxelles-Capitale  relatif  à  la création d'un comité de 
coordination  et  de  facilitation  pour  l'octroi  des 
autorisations  pour  des  projets  d'infrastructures 
énergétiques  transeuropéennes,  en  exécution  du 
Règlement  (UE)  n°347/2013 (Doc.  1018 (2013-2014) 
N° 1 et 2). 

- Il est procédé au vote nominatif.

55 membres prennent part au vote.
55 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM.  Barzin,  Bastin,  Bayet,  Bertouille, 

Binon,  Borsus,  Bouchat,  Cauchie,  Cheron,  Collignon, 
Cremasco,  Crucke,  Daele,  de  Coster-Bauchau,  de 
Lamotte,  de  Saint-Moulin,  Defraigne,  Disabato, 
Dodrimont,  Dupont,  Dupriez,  Eerdekens,  Fassiaux-
Looten,  Gadenne,  Gahouchi,  Jamar,  Jeholet, 
Kapompolé,  Langendries,  Linard,  Luperto,  Maene, 
Meerhaeghe, Morreale, Mottard, Moucheron, Mouyard, 
Neven,  Noiret,  Onkelinx,  Pécriaux,  Prévot,  Reuter, 
Saenen,  Saudoyer,  Senesael,  Simonis,  Stoffels, 
Tachenion,  Tanzilli,  Tiberghien,  Trotta,  Wahl,  Walry, 
Zrihen.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET INSÉRANT, DANS LE 
CODE WALLON DE L'ACTION SOCIALE ET DE 

LA SANTÉ, UN LIVRE VII RELATIF À L'AIDE 
AUX PERSONNES LESBIENNES, GAYS, 

BISEXUELS, BISEXUELLES ET TRANSGENRES 
(DOC. 1019 (2013-2014) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet  de  décret  insérant,  dans  le  Code wallon de 
l'action sociale et de la santé, un Livre VII relatif à l'aide 
aux personnes lesbiennes, gays, bisexuels, bisexuelles et 
transgenres (Doc. 1019 (2013-2014) N° 1 et 2). 

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à 
l'article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes institutionnelles, c'est-à-dire sans recueillir le 
suffrage de Mme Dethier-Neumann et de M. Stoffels.

- Il est procédé au vote nominatif.

54 membres prennent part au vote.
40 membres répondent oui.
14 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM.  Bastin,  Bayet,  Bouchat,  Cauchie, 

Cheron,  Collignon,  Cremasco,  Daele,  de  Lamotte,  de 
Saint-Moulin,  Disabato,  Dupont,  Dupriez,  Eerdekens, 
Fassiaux-Looten,  Gadenne,  Gahouchi,  Kapompolé, 
Langendries,  Linard,  Luperto,  Maene,  Meerhaeghe, 
Morreale,  Mottard,  Moucheron,  Noiret,  Onkelinx, 
Pécriaux, Prévot, Saenen, Saudoyer, Senesael, Simonis, 
Tachenion, Tanzilli, Tiberghien, Trotta, Walry, Zrihen.

- Se sont abstenus :
Mmes  et  MM.  Barzin,  Bertouille,  Binon,  Borsus, 

Crucke,  de  Coster-Bauchau,  Defraigne,  Dodrimont, 
Jamar, Jeholet, Mouyard, Neven, Reuter, Wahl.
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En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

Justification d'abstention

M. le Président. -  J'invite les membres qui se sont 
abstenus à justifier leur abstention.

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR).  -  Je  voudrais  rappeler  que nous 
nous sommes abstenus en commission pour des raisons 
d'insécurité  juridique,  de compétences,  des  raisons  de 
forme liées à ce document. C'est la même motivation de 
forme,  d'insécurité  juridique  et  de  compétences  qui 
justifie notre abstention.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE 
AUX PRINCIPES DE YOGYAKARTA SUR 
L'APPLICATION DE LA LÉGISLATION 

INTERNATIONALE DES DROITS HUMAINS EN 
MATIÈRE D'ORIENTATION SEXUELLE ET 
D'IDENTITÉ DE GENRE, DÉPOSÉE PAR M. 

DAELE ET MME MEERHAEGHE 
(DOC. 602 (2011-2012) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble 
de la proposition de résolution relative aux principes de 
Yogyakarta  sur  l'application  de  la  législation 
internationale  des  droits  humains  en  matière 
d'orientation sexuelle et d'identité de genre, déposée par 
M. Daele et Mme Meerhaeghe (Doc. 602 (2011-2012) 
N° 1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

55 membres prennent part au vote.
55 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM.  Barzin,  Bastin,  Bayet,  Bertouille, 

Binon,  Borsus,  Bouchat,  Cauchie,  Cheron,  Collignon, 
Cremasco,  Crucke,  Daele,  de  Coster-Bauchau,  de 
Lamotte,  de  Saint-Moulin,  Defraigne,  Disabato, 
Dodrimont,  Dupont,  Dupriez,  Eerdekens,  Fassiaux-
Looten,  Gadenne,  Gahouchi,  Jamar,  Jeholet, 
Kapompolé,  Langendries,  Linard,  Luperto,  Maene, 
Meerhaeghe, Morreale, Mottard, Moucheron, Mouyard, 
Neven,  Noiret,  Onkelinx,  Pécriaux,  Prévot,  Reuter, 
Saenen,  Saudoyer,  Senesael,  Simonis,  Stoffels, 
Tachenion,  Tanzilli,  Tiberghien,  Trotta,  Wahl,  Walry, 
Zrihen.

En  conséquence,  la  proposition  de  résolution  est 
adoptée.  Il  en  sera  donné  connaissance  au 
Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET 
DU 12 AVRIL 2001 RELATIF À 

L'ORGANISATION DU MARCHÉ RÉGIONAL DE 
L'ÉLECTRICITÉ ET MODIFIANT LE DÉCRET 

DU 19 DÉCEMBRE 2002 RELATIF À 
L'ORGANISATION DU MARCHÉ RÉGIONAL DU 

GAZ 
(DOC. 1020 (2013-2014) N° 1 ET 1BIS À 11)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet de décret modifiant le décret du 12 avril 2001 
relatif à l'organisation du marché régional de l'électricité 
et  modifiant  le  décret  du  19 décembre  2002 relatif  à 
l'organisation  du  marché  régional  du  gaz  (Doc.  1020 
(2013-2014) N° 1 et 1bis à 11).

- Il est procédé au vote nominatif.

55 membres prennent part au vote.
37 membres répondent oui.
15 membres répondent non.
3 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Bayet, Cauchie, Cheron, Collignon, 

Cremasco,  Daele,  de  Lamotte,  de  Saint-Moulin, 
Disabato, Dupont, Dupriez, Fassiaux-Looten, Gadenne, 
Gahouchi,  Kapompolé,  Langendries,  Linard,  Luperto, 
Maene,  Meerhaeghe,  Morreale,  Mottard,  Moucheron, 
Noiret,  Onkelinx, Pécriaux, Prévot,  Saenen, Saudoyer, 
Senesael,  Simonis,  Stoffels,  Tachenion,  Tiberghien, 
Trotta, Walry, Zrihen.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM.  Barzin,  Bertouille,  Binon,  Borsus, 

Bouchat,  Crucke,  de  Coster-Bauchau,  Defraigne, 
Dodrimont,  Jamar,  Jeholet,  Mouyard,  Neven,  Reuter, 
Wahl.

- Se sont abstenus :
MM. Bastin, Eerdekens, Tanzilli.

En  conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

179 P.W.- C.R.I. N° 16 (2013-2014) - Vendredi 11 avril 2014



PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
À L'ACCORD DE COOPÉRATION-CADRE 

ENTRE LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE, LA 
RÉGION WALLONNE ET LA COMMISSION 

COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE RELATIF À LA 
CONCERTATION INTRA-FRANCOPHONE EN 

MATIÈRE DE SANTÉ ET D'AIDE AUX 
PERSONNES ET AUX PRINCIPES COMMUNS 

APPLICABLES EN CES MATIÈRES
(DOC. 1021 (2013-2014) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du  projet  de  décret  portant  assentiment  à  l'accord  de 
coopération-cadre  entre  la  Communauté  française,  la 
Région  wallonne  et  la  Commission  communautaire 
française relatif  à la concertation intra-francophone en 
matière de santé et d'aide aux personnes et aux principes 
communs applicables en ces matières (Doc. 1021 (2013-
2014) N° 1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

55 membres prennent part au vote.
55 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM.  Barzin,  Bastin,  Bayet,  Bertouille, 

Binon,  Borsus,  Bouchat,  Cauchie,  Cheron,  Collignon, 
Cremasco,  Crucke,  Daele,  de  Coster-Bauchau,  de 
Lamotte,  de  Saint-Moulin,  Defraigne,  Disabato, 
Dodrimont,  Dupont,  Dupriez,  Eerdekens,  Fassiaux-
Looten,  Gadenne,  Gahouchi,  Jamar,  Jeholet, 
Kapompolé,  Langendries,  Linard,  Luperto,  Maene, 
Meerhaeghe, Morreale, Mottard, Moucheron, Mouyard, 
Neven,  Noiret,  Onkelinx,  Pécriaux,  Prévot,  Reuter, 
Saenen,  Saudoyer,  Senesael,  Simonis,  Stoffels, 
Tachenion,  Tanzilli,  Tiberghien,  Trotta,  Wahl,  Walry, 
Zrihen.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROPOSITION DE DÉCRET RELATIF AUX 
COMPÉTENCES DE LA COMMUNAUTÉ 

FRANÇAISE DONT L'EXERCICE EST 
TRANSFÉRÉ À LA RÉGION WALLONNE ET À 

LA COMMISSION COMMUNAUTAIRE 
FRANÇAISE, DÉPOSÉE PAR MM. COLLIGNON, 

BORSUS, HAZÉE ET PRÉVOT 
(DOC. 923 (2013-2014) N° 1 À 4)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
de la proposition de décret relatif aux compétences de la 
Communauté française dont l'exercice est transféré à la 
Région  wallonne  et  à  la  Commission  communautaire 
française, déposée par MM. Collignon, Borsus, Hazée et 

Prévot (Doc. 923 (2013-2014) N° 1 à 4).

- Il est procédé au vote nominatif.

54 membres prennent part au vote.
54 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM.  Barzin,  Bastin,  Bayet,  Bertouille, 

Binon,  Borsus,  Bouchat,  Cauchie,  Cheron,  Collignon, 
Cremasco,  Crucke,  Daele,  de  Coster-Bauchau,  de 
Lamotte,  de  Saint-Moulin,  Defraigne,  Disabato, 
Dodrimont,  Dupont,  Dupriez,  Eerdekens,  Fassiaux-
Looten,  Gadenne,  Gahouchi,  Jamar,  Jeholet, 
Kapompolé,  Langendries,  Linard,  Luperto,  Maene, 
Meerhaeghe, Morreale, Mottard, Moucheron, Mouyard, 
Neven,  Noiret,  Onkelinx,  Pécriaux,  Prévot,  Reuter, 
Saenen,  Saudoyer,  Senesael,  Simonis,  Tachenion, 
Tanzilli, Tiberghien, Trotta, Wahl, Walry, Zrihen.

En  conséquence,  la  proposition  de  décret  est 
adoptée.  Elle  sera  soumise  à  la  sanction  du 
Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET RELATIF AU 
DÉVELOPPEMENT RURAL 

(DOC. 1023 (2013-2014) N° 1 À 3) 

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet de décret relatif au développement rural (Doc. 
1023 (2013-2014) N° 1 à 3).

- Il est procédé au vote nominatif.

55 membres prennent part au vote
55 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM.  Barzin,  Bastin,  Bayet,  Bertouille, 

Binon,  Borsus,  Bouchat,  Cauchie,  Cheron,  Collignon, 
Cremasco,  Crucke,  Daele,  de  Coster-Bauchau,  de 
Lamotte,  de  Saint-Moulin,  Defraigne,  Disabato, 
Dodrimont,  Dupont,  Dupriez,  Eerdekens,  Fassiaux-
Looten,  Gadenne,  Gahouchi,  Jamar,  Jeholet, 
Kapompolé,  Langendries,  Linard,  Luperto,  Maene, 
Meerhaeghe, Morreale, Mottard, Moucheron, Mouyard, 
Neven,  Noiret,  Onkelinx,  Pécriaux,  Prévot,  Reuter, 
Saenen,  Saudoyer,  Senesael,  Simonis,  Stoffels, 
Tachenion,  Tanzilli,  Tiberghien,  Trotta,  Wahl,  Walry, 
Zrihen.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.
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PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
À L'ACCORD DE COOPÉRATION CONCLU LE 

21 NOVEMBRE 2013 ENTRE LA RÉGION 
WALLONNE ET LA COMMUNAUTÉ 

FRANÇAISE RELATIF AUX ARTICLES 42 ET 44 
DE LA CONVENTION INTERNATIONALE DES 

DROITS DE L'ENFANT 
(DOC. 1024 (2013-2014) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du  projet  de  décret  portant  assentiment  à  l'accord  de 
coopération  conclu  le  21  novembre  2013  entre  la 
Région wallonne et la Communauté française relatif aux 
articles 42  et  44  de  la  Convention  internationale  des 
droits de l'enfant (Doc. 1024 (2013-2014) N°1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

55 membres prennent part au vote.
55 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM.  Barzin,  Bastin,  Bayet,  Bertouille, 

Binon,  Borsus,  Bouchat,  Cauchie,  Cheron,  Collignon, 
Cremasco,  Crucke,  Daele,  de  Coster-Bauchau,  de 
Lamotte,  de  Saint-Moulin,  Defraigne,  Disabato, 
Dodrimont,  Dupont,  Dupriez,  Eerdekens,  Fassiaux-
Looten,  Gadenne,  Gahouchi,  Jamar,  Jeholet, 
Kapompolé,  Langendries,  Linard,  Luperto,  Maene, 
Meerhaeghe, Morreale, Mottard, Moucheron, Mouyard, 
Neven,  Noiret,  Onkelinx,  Pécriaux,  Prévot,  Reuter, 
Saenen,  Saudoyer,  Senesael,  Simonis,  Stoffels, 
Tachenion,  Tanzilli,  Tiberghien,  Trotta,  Wahl,  Walry, 
Zrihen.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE CODE 
DES DROITS D’ENREGISTREMENT, 

D’HYPOTHÈQUE ET DE GREFFE, LE CODE 
DES DROITS DE SUCCESSION, LA 

PROCÉDURE FISCALE WALLONNE ET LE 
DÉCRET DU 19 SEPTEMBRE 2013 PORTANT 
DES DISPOSITIONS FISCALES DIVERSES 

(DOC. 1027 (2013-2014) N° 1 À 4)

Votes nominatifs

M. le Président. -  Nous  allons  voter  sur 
l'amendement  proposé  après  approbation du rapport  à 
l'article 7  du  projet  de  décret  modifiant  le  Code  des 
droits  d’enregistrement,  d’hypothèque  et  de  greffe,  le 
Code  des  droits  de  succession,  la  procédure  fiscale 
wallonne et le décret du 19 septembre 2013 portant des 
dispositions  fiscales  diverses  (Doc.  1027 (2013-2014) 
N° 1  à  4),  amendement  déposé  par  M. Jeholet, 
Mme Barzin et M. Borsus.

- Il est procédé au vote nominatif.

55 membres prennent part au vote.
14 membres répondent oui.
41 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM.  Barzin,  Bertouille,  Binon,  Borsus, 

Crucke,  de  Coster-Bauchau,  Defraigne,  Dodrimont, 
Jamar, Jeholet, Mouyard, Neven, Reuter, Wahl.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM.  Bastin,  Bayet,  Bouchat,  Cauchie, 

Cheron,  Collignon,  Cremasco,  Daele,  de  Lamotte,  de 
Saint-Moulin,  Disabato,  Dupont,  Dupriez,  Eerdekens, 
Fassiaux-Looten,  Gadenne,  Gahouchi,  Kapompolé, 
Langendries,  Linard,  Luperto,  Maene,  Meerhaeghe, 
Morreale,  Mottard,  Moucheron,  Noiret,  Onkelinx, 
Pécriaux, Prévot, Saenen, Saudoyer, Senesael, Simonis, 
Stoffels, Tachenion, Tanzilli, Tiberghien, Trotta, Walry, 
Zrihen.

En conséquence, l'amendement est rejeté.

Nous allons voter sur l'article 7 du projet de décret 
modifiant  le  Code  des  droits  d’enregistrement, 
d’hypothèque  et  de  greffe,  le  Code  des  droits  de 
succession, la procédure fiscale wallonne et le décret du 
19  septembre  2013  portant  des  dispositions  fiscales 
diverses (Doc. 1027 (2013-2014) N° 1 à 4).

- Il est procédé au vote nominatif.

56 membres prennent part au vote.
56 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM.  Barzin,  Bastin,  Bayet,  Bertouille, 

Binon,  Borsus,  Bouchat,  Cauchie,  Cheron,  Collignon, 
Cremasco,  Crucke,  Daele,  de  Coster-Bauchau,  de 
Lamotte,  de  Saint-Moulin,  Defraigne,  Disabato, 
Dodrimont,  Dupont,  Dupriez,  Eerdekens,  Fassiaux-
Looten,  Gadenne,  Gahouchi,  Hazée,  Jamar,  Jeholet, 
Kapompolé,  Langendries,  Linard,  Luperto,  Maene, 
Meerhaeghe, Morreale, Mottard, Moucheron, Mouyard, 
Neven,  Noiret,  Onkelinx,  Pécriaux,  Prévot,  Reuter, 
Saenen,  Saudoyer,  Senesael,  Simonis,  Stoffels, 
Tachenion,  Tanzilli,  Tiberghien,  Trotta,  Wahl,  Walry, 
Zrihen.

En conséquence, l'article 7 est adopté.

Nous allonss voter sur l'ensemble du projet de décret 
modifiant  le  Code  des  droits  d’enregistrement, 
d’hypothèque  et  de  greffe,  le  Code  des  droits  de 
succession, la procédure fiscale wallonne et le décret du 
19  septembre  2013  portant  des  dispositions  fiscales 
diverses (Doc. 1027 (2013-2014) N° 1 à 4).

- Il est procédé au vote nominatif.

56 membres prennent part au vote.
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56 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM.  Barzin,  Bastin,  Bayet,  Bertouille, 

Binon,  Borsus,  Bouchat,  Cauchie,  Cheron,  Collignon, 
Cremasco,  Crucke,  Daele,  de  Coster-Bauchau,  de 
Lamotte,  de  Saint-Moulin,  Defraigne,  Disabato, 
Dodrimont,  Dupont,  Dupriez,  Eerdekens,  Fassiaux-
Looten,  Gadenne,  Gahouchi,  Hazée,  Jamar,  Jeholet, 
Kapompolé,  Langendries,  Linard,  Luperto,  Maene, 
Meerhaeghe, Morreale, Mottard, Moucheron, Mouyard, 
Neven,  Noiret,  Onkelinx,  Pécriaux,  Prévot,  Reuter, 
Saenen,  Saudoyer,  Senesael,  Simonis,  Stoffels, 
Tachenion,  Tanzilli,  Tiberghien,  Trotta,  Wahl,  Walry, 
Zrihen.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

HUIS CLOS

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen à 
huis clos du rapport de la Commission des poursuites.

Conformément à notre règlement,  je  propose donc 
que notre parlement se forme en comité secret et j'invite 
les personnes autres que les membres du Parlement et 
les membres du personnel requis à quitter la salle,  les 
tribunes et le péristyle.

La séance publique reprendra après le huis clos.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 21 heures 11 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 22 heures 1 minute.

M. le Président. - La séance est reprise.

J’appelle le Parlement wallon à se réunir à nouveau 
en séance publique.

ARTICLE 125 DE LA CONSTITUTION ET 
ARTICLE 9 DE LA LOI SPÉCIALE DU 25 JUIN 

1998 RÉGLANT LA RESPONSABILITÉ PÉNALE 
DES MEMBRES DES GOUVERNEMENTS DE 

COMMUNAUTÉ OU DE RÉGION 

Examen du rapport de la Commission des poursuites 

M. le Président. - Dans le dossier répressif à charge 
de  M.  Jean-Claude  Van  Cauwenberghe,  Ministre-
Président  du  Gouvernement  wallon  au  moment  de  la 
perpétration des faits suspectés, le Parlement wallon a 

adopté les conclusions de la Commission des poursuites 
et a donc décidé :

– de  refuser  l'autorisation  constitutionnelle  de 
réquisition en vue du règlement de la procédure 
devant la chambre des mises en accusation près 
la Cour d'appel de Liège pour ce qui concerne 
la  prévention  de  corruption  passive  dans  le 
volet Beaumont ;

– de  refuser  l'autorisation  constitutionnelle  de 
réquisition en vue du règlement de la procédure 
devant la chambre des mises en accusation près 
la Cour d'appel de Liège pour ce qui concerne 
la prévention de prise d'intérêts dans le volet 
Beaumont ;

– d'accorder  l'autorisation  constitutionnelle  de 
réquisition en vue du règlement de la procédure 
devant la chambre des mises en accusation près 
la Cour d'appel de Liège pour ce qui concerne 
la prévention de prise d'intérêts dans le volet 
Arcade ;

– de  refuser  l'autorisation  constitutionnelle  de 
réquisition en vue du règlement de la procédure 
devant la chambre des mises en accusation près 
la Cour d'appel de Liège pour ce qui concerne 
la  prévention  de  corruption  passive  dans  le 
volet Point de Mire ;

– de  refuser  l'autorisation  constitutionnelle  de 
réquisition en vue du règlement de la procédure 
devant la chambre des mises en accusation près 
la Cour d'appel de Liège pour ce qui concerne 
la prévention de prise d'intérêts dans le volet 
Immo-Congo ;

– de  refuser  l'autorisation  constitutionnelle  de 
réquisition en vue du règlement de la procédure 
devant la chambre des mises en accusation près 
la Cour d'appel de Liège pour ce qui concerne 
la prévention de faux en écritures dans le volet 
Immo-Congo ;

– de  prendre  acte  de  la  demande  de  non-lieu 
formulée  par  M. le  Procureur général  près la 
Cour d'appel de Liège pour ce qui concerne les 
préventions d'entrave à la liberté des enchères 
et des adjudications dans le volet Arcade ;

– de  prendre  acte  de  la  demande  de  non-lieu 
formulée  par  M. le  Procureur général  près la 
Cour d'appel de Liège dans le volet Déclaration 
de créance.

Il en sera fait communication au Procureur général 
près la Cour d’appel de Liège.

Dans le dossier répressif à charge de M. Sébastian 
Pirlot,  Membre  du  Parlement  wallon,  le  Parlement 
wallon a adopté les conclusions de la Commission des 
poursuites  et  à  donc  décidé  d’accorder  l’autorisation 
constitutionnelle de citer M. Sébastian Pirlot devant le 
Tribunal  de  police  d’Arlon  pour  les  préventions 
mentionnées  dans  la  demande  de  M.  le  Procureur 
général près la Cour d’appel de Liège datée du 1er avril 
2014.
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Il en sera fait communication au Procureur général 
près la Cour d’appel de Liège.

La séance est levée.

Le  Parlement  s'ajourne  jusqu'à  convocation 

ultérieure.

- La séance est levée à 22 heures 3 minutes.
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CEE Communauté économique européenne
CGT Commissariat général au Tourisme
CoDT Code du Développement Territorial
COMORI Comité de mise en œuvre des réformes institutionnelles 
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CRAT Commission régionale de l'aménagement du territoire
CREG Commission de Régulation de l'Electricité et du Gaz
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
GRD Gestionnaires des réseaux de distribution
GRTL Gestionnaire du réseau de transport local
INAMI Institut national d'assurance maladie-invalidité
IPP impôt des personnes physiques
IPW Institut du Patrimoine wallon
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
Kva Kilovoltampère
LGBT Lesbiennes, Gays, Bisexuel-le-s et Transgenres
LGBTQI Lesbian, Gay, Bisexual, Transgender, Queer, Questioning and Intersex
MAF maximum à facturer
MEBAR programme d'octroi de subventions aux ménages à revenu modeste pour l'utilisation rationnelle et  

efficiente de l'énergie
ODR opérations de développement rural
OIP organismes d'intérêt public
ORES opérateurs des réseaux gaz et électricité
PCDR programme communal de développement rural
PIB produit intérieur brut
PME petites et moyennes entreprises
RWADE Réseau Wallon pour l'Accès Durable à l'Energie
SCRL société coopérative à responsabilité limitée
Selor Bureau de sélection de l'administration fédérale
Socof Société de conseil en organisation et de formation
SPF Économie service public fédéral Économie
SRWT Société régionale wallonne du Transport public de personnes
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UNESCO Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture
UVCW Union des Villes et Communes de Wallonie
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